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AVANT-PROPOS 



En livrant à la publicité le livre qu'on va lire, le directeur 
des Archives de la Guerre ne pouvait avoir ni l'intention, ni 
l'espoir, de découvrir enfin les noms ignorés jusqu'à ce jour 
des misérables auteurs de l'attentat, dont avaient été vic- 
times, en 1799, les ministres qui représentaient la Répu- 
blique française au Congrès de Rastatt, au moment môme 
où ils se mettaient en route pour rentrer dans leur patrie. Il 
était d'autant plus impossible de concevoir un pareil projet, 
de nourrir de telles espérances, que Ton ne pouvait guère 
s'attendre à rencontrer dans les Archives de Vienne la vérité 
qu'on avait vainement espéré trouver dans les autres 
archives. 

U Assassinat des Ministres à Rastatt a, d'ailleurs, servi 
de thème et de thèse à de nombreuses études d'une réelle 
valeur littéraire. Les chercheurs les plus habiles et les 
plus érudits se sont épuisés à chercher la clef et la solution 
de ce mystérieux problème. Aussi, en raison même de l'im- 
possibilité matérielle de présenter aux lecteurs les détails les 
plus caractéristiques des œuvres les plus remarquables, les 
variantes les plus importantes auxquelles se sont arrêtés les 
auteurs qui se sont occupés de cette question, nous avons cru 
utile de nous borner à leur signaler les travaux les plus 
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justement connus. C'est ainsi qu'il convient de citer en pre- 
mière ligne les livres de Vivenot, de Helfert, de Mendelssohn 
et de Hûffer, qui tous ont présenté des solutions différentes 
dans des ouvrages d'une incontestable valeur. Mais, jusque 
dans ces derniers temps, il restait à Vienne et surtout aux 
Archives de la Guerre, un certain nombre de documents 
relatifs à ces événements et qu'on avait cru devoir garder 
secrets. Il y avait, par suite, quelque raison de croire que la 
clef du mystère pourrait se trouver dans ces documents, sur 
lesquels on avait fait le silence, uniquement parce qu'on 
aurait craint d'y découvrir la preuve de la culpabilité ou tout 
au moins de la complicité des soldats autrichiens. Ce n'était 
d'ailleurs pas sans une certaine satisfaction que nombre d'his- 
toriens avaient naturellement profité de la mise sous scellés 
de ces pièces pour prétendre que ce fait seul et la mesure 
prise par le gouvernement impérial et royal suffisaient pour 
démontrer d'une manière incontestable que les hussards au- 
trichiens étaient bien réellement les auteurs de l'assassinat. 
Et, cependant, la mise et la tenue sous scellés de ces docu- 
ments ont leur petite histoire. Le fait même qu'on a main- 
tenu pendant si longtemps ces scellés n'est, du reste, qu'une 
preuve frappante et manifeste de cette indifférence bureau- 
cratique, qui s'explique uniquement par cela même, qu'au 
commencement de ce siècle on était loin d'attacher à cette 
affaire l'importance qu'on lui attribua tout d'abord au lende- 
main même de l'attentat, puis de nos jours, et que plus tard 
on eut tellement peur des révélations contenues dans ce 
dossier secret qu'on n'osa plus se décider à déchirer le voile 
qui recouvrait ce mystère. 

Le 4 octobre 4804, le ministre comte Cobenzl écrivait au 
comte CoUoredo : « Je sais de bonne source que les officiers 
d'état-major, chargés de la rédaction des événements de la 
dernière guerre, ont entre les mains des pièces et docu- 
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ments qui les mettent à même de connaître en détail tout ce 
qui a trait à ce triste événement (l'assassinat des ministres 
français); on ajoute même qu'il y a parmi ces papiers un 
billet de Thugut qui l'implique dans cette affaire. Cette der- 
nière circonstance me paraît être une abominable invention 
de gens qui ne pensent qu'à la calomnie. Mais enfin, les 
papiers qui apprennent ce que c'est que cette malheureuse 
affaire ne doivent pas être connus de tant de monde, et c'est 
pour cette raison qu'il faudra séparer ces quelques pièces 
des autres documents qui ont trait à cette triste affaire * ». 

Cette lettre de Cobenzl est absolument typique ; à elle seule, 
en effet, elle fait connaître les raisons pour lesquelles on a 
mis et gardé sous scellés les documents relatifs à l'attentat de 
Rastatt. Il a suffi d'un on-dil, grâce auquel le ministre a 
cru savoir que les officiers chargés de rédiger l'histoire de 
cette campagne avaient pu jeter un coup d'œil sur certains 
papiers qui contiennent tous les détails de ce déplorable évé- 
nement, dans lequel Thugut est lui-même impliqué, toujours 
d'après des on-dit, pour que Cobenzl ait proposé et obtenu 
l'apposition des scellés sur les documents en question. 

Conformément au désir qu'il a exprimé et sur son ordre, 
on s'empressa de mettre à part, d'enfermer et de sceller 
toutes les pièces ayant le moindre rapport avec l'attentat de 
Rastatt et de les confier à la garde, les uns du Haus-Ho/ 
imd Staats-Archiv^ les autres du Kriegs-Archiv , Aujour- 
d'hui, enfin, on peut affi riper et prouver que l'on a mis sous 
scellés, de ce chef, nombre de pièces qui n'ont rien à voir 
avec ce forfait, qui ne sont que de simples rapports ^essen- 
tiellement militaires. Il est également certain que depuis 
cette époque, du moins en ce qui a trait au Kriegs-Archiv, 



VivENOT^ Zur Geschichte des Rastatter Congressetf 371. 
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aucun des directeurs de cette section n'a songé à rompre ces 
soellés^ à s'assurer par un examen personnel approfondi de 
la gravité des informations contenues dans ces documents, à 
se rendre compte de la nécessité de continuer à tenir secrètes 
des pièces qui, sans cela, auraient été depuis longtemps 
livrées à la publicité. On a été plus hardi, moios timoré, 
plus entreprenant au Haus-Hof undStaats-Archiv^ où depuis 
l'entrée en fonctions du chevaUer d'Arneth on a autorisé les 
chercheurs à consulter, en partie au moins, les documents 
relatifs à l'affaire de Rastatt, Le Kriegis^Archiv suivit timi- 
dement cet exemple, sans toutefois oser toucher aux docu- 
ments placés sous scellés. Malgré cela, M. de Sybel et quel- 
ques autres auteurs auraient néanmoins pu trouver, même 
dans les documents mis à leur disposition au Ham-Hof und 
Staats^Archiv^ tout ou partie de la solution que nous allons 
mettre sous les yeux des lecteurs. Ils ont eu, en effet, entre 
leurs mains des pièces d'une importance capitale, mais dont 
ils fCùnt pas su tirer parti. Sybel, entre autres, s'est con- 
tenté d'examiner et de reproduire quelques extraits des 
procès^verbaux, insignifiants, du reste, qui existent aux 
Archives de la guerre, en laissant à chacun le soin de tirer 
la conclusion qui lui convient. Et cependant il aurait pu dès 
cette époque trouver et consulter au Haus-Hof und SUmts-^ 
Archiv l'interrogatoire, qu'on avait vainement recherché 
depuis si longtemps, des hussards soupgonnés et accosés du 
crime, le Prot^coln de YiUmgeny le document même qui, 
entre tous ceux que nous allons produire, mérite à coup sûr 
d'être l'objet de toute l'attention et éclaire d'un jour lunai- 
neux ce drame obscur jusqu'ici. Il y a tout lieu de croire 
cependant que ces documents n'ont pas été communiqués à 
des chercheurs aussi habiles et aussi sûrs que Vivenot et 
Helfertj et que ces auteurs n'ont pas eu connaissance de ces 
pièces. C'est, ou bien l'indifférence générale^ ou bien l'espèce 
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de terreur qui s'attachait aux événements relatifs à l'attentat 
de Rastatt, qui seule les a empêchés d'examiner ces pièces, 
ou les a décidés à pousser la discrétion jusqu'à ne pas les 
lire et à les laisser dormir dans le mystère et dans l'oubli. 

Après avoir mûrement examiné les documents tenus 
secrets jusqu'à ce jour, nous avons pu nous convaincre, non 
seulement qu'il n'y avait plus lieu de continuer à les garder 
sous scellés, mais qu'il y avait au contraire un intérêt majeur 
pour nous à les livrer à la publicité. Aussi, si Ton en excepte 
quelques pièces que nous signalerons au cours de ce travail, 
et que malgré tous nos efforts il nous a été impossible de re- 
trouver, mais dont nous avons cherché à reconstituer le sens 
et la teneur à l'aide des documents dont nous disposions, 
nous avons cru utile de faire figurer dans ce volume tous les 
papiers existant à Vienne, tous les papiers placés jusqu'à ce 
jour sous scellés et qui ont trait au lamentable événement 
du 28 avril 1799. 

Nous espérons que leur publication contribuera à donner 
la clef du mystère qui enveloppe depuis un siècle le crime 
de Rastatt, à fixer la responsabilité et la culpabilité des per- 
sonnes qui ont trempé dans cet attentat. Parviendrons-nous, 
comme nous le souhaitons de tout cœur, à décider certaines 
archives étrangères à suivre notre exemple, c'est là, chose 
que malheureusement nous n'osons espérer. 
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L'ASSASSINAT DES MINISTRES FRANÇAIS 



CHAPITRE PREMIER 

LE CONGRÈS DE RASTATT JUSQU'A LA BATAILLE 
DE STOCKAGH 

La France et l'Autriche avaient signé la paix le 17 octobre 
1797 h Carapo-Formio. Le règlement des questions spéciales 
relatives à l'Empire avait été réservé à un congrès qui, composé 
des plénipotentiaires de l'Empire, des différents Etats de cet 
empire et de la République française, devait se tenir à Rastatt. 
Conformément aux stipulations de la paix de Bâle, on avait, 
dès le mois d'août 1795, institué une députation fournie, d'une 
part par les cinq États catholiques (Mayence, Saxe, Autriche, 
Bavière et Wûrzbiirg), de l'autre par les cinq États protestants 
(Brome et Hanovre, Hesse-Darmstadt, Bade, Augsburg et Franc- 
fort). Un décret impérial, en date du le"* novembre 1797, avait 
convoqué les représentants de l'Empire, et à partir de ce jour la 
petite ville badoise avait renfermé dans ses murs une réunion 
aussi nombreuse que brillante d'hommes d'État. 

François-Georges, comte de Metternich-Winneburg*, remplis- 



* Père du futur chanceUer de cour et d'État, qui, lui-même, âgé de 24 ans, 
assistait au Congrès comme représentant du coUège des comtes de WestphaUe 
(R. KoECHLiN, La Politiqtte française au Congrès de Rastatt. — Annales de 
r Ecole libre des Sciences politiques, 1886, t. III, p. 895.) (Note du Traducteur.) 
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2 RASTATT. — L ASSASSINAT DES MINISTRES FRANÇAIS. 

sait les fonctions de plénipotentiaire impérial, tandis que le 
chancelier de la cour de TÉlectorat de Mayence, le baron von 
Albini*, ministre d'État et de conférence, était placé avec le titre 
de « Ministre Directorial », à la tête de la représentation des 
États de l'Empire. Le baron von Munch-Bellinghausen, conseiller 
aulique et de régence de l'Électeur de Mayence, était chargé de 
la rédaction et de la tenue des procès-verbaux des séances. 
Parmi les êubdéléguéSj il y a lieu de mentionner ici le comte 
von Lôben, ministre de conférence de l'Électorat de Saxe; le 
baron von Edelsheim, ministre d'État badois; le baron von 
Gatzert, ministre d'État de Hesse-Darmstadt, auquel le landgrave 
avait adjoint son homme de confiance, le conseiller de régence 
Kappler. La Bavière s'était fait représenter dans le principe par 
le comte Preysing, remplacé successivement, d'abord par le 
comte Morawitzky, puis par le baron von Rechberg. Le prince- 
évêque de Wûrzburg avait confié ses intérêts au chanoine comte 
Stadîon. Enfin, à côté des représentants officiels de l'empire 
d'Allemagne, on vit arriver peu à peu à Rastatt les envoyés des 
différents États, dont les intérêts pouvaient avoir éventuellement 
besoin d'être défendus au cours du Congrès. C'est ainsi que 
le Holstein se fit représenter par le chambellan danois Niels 
von Rosenkrantz et par le conseiller de légation von Eggers, 
Brème par le baron von Reden, les ordres de chevalerie de l'em- 
pire par le baron Eberhard von Gemmingen, sénéchal d'Oden- 
wald. L'empereur François lui-même investit de ses pouvoirs le 
comte Louis Cobenzl et le comte Lehrbach, le premier en qua- 
lité de plénipotentiaire des royaumes de Hongrie et de Bohême, 



1 Albiiri (François-Joseph, baron von), né à Saint-Goar en 1748, entra, après 
avoir étudié le droit à Vienne, au service du prince-évêque de Wtirzburg. 
Assesseur au tribunal de la Chambre en 1774 et référendaire intime des affaires 
de l'Empire au service de TElecteur Frédéric-Charles de Mayence en 1787, il 
devint ensuite, après avoir été chargé de différentes miasioDS auprès des cours 
allemandes, chancelier et ministre de l'Electorat de Mayence. Envoyé en 1797 an 
Congrès de Rastatt, il prit, en 1 799, le commandement du landsturm de Mayence. 
Directeur de la députation de l'empire à Ratisbonne jusqu'à la mort de 1* Elec- 
teur, en 1802, il resta, pendant toute la durée de la domination française et 
de l'existence de la Confédération du Rhin, à la tête des affaires de l'Elec- 
torat. Rentré après la guerre de l'Indépendance au service de F Autriche, 
nonmié ministre plénipotentiaire à la Diète> il mourut à Dieburg le 8 janvier 
1816, ayant d'avei? pu rejoindre son peste, {^ûte du TroAmieur.) 



le deuxième au titré dëfe États autrichiens. A la tête de la dépu- 
tation de TÉlectotat de Brandebourg? dont tous les membres 
jouëreht d'ailleurs plus d*une fois un rôle prépondérant, se 
trouvait le comte Jean-Èustôche von Schlitz, surnommé von 
Oôrtz% uii homme d'abord agréable j aux cheveuît blancs, tou- 
jours BouHaht, montrant à tout instant une admirable rangée de 
fort belles dents, affedtailt dé tenir constamment la main droite 
dans son gOussetj à la voix douce, à la démarche lente et étu- 
diée, et dout tous lés mouvements étaient mesurés et compassés 
comme il convenait à un diplomate*. Pour le reste, c'était un 
homme formé à l'école de Frédéric IL II avait été ministre d'Étal 
et ambassadeur du grand roi à Pétersbourg de 1779 à 1786. 
C'est à lui d'ailleurs que revient le mérite d'avoir fait échouer 
en 1778 le projet d'échange de la Bavière conçu par l'Autriche *. 
Le deuxième plénipotentiaire prussien, le baron von Jacobi- 
Klôst, était un « gros homme trapu, une espèce de rustre, qu'on 
aurait pris par son apparence extérieure pour un juif de bas 
étage, dont les mâchoires étaient sans cesse en mouvement, qui 
avait l'air de mâcher continuellement des boulettes de pain, aux 
mains couvertes de tâchés d'encre* ». Le troisième représentant 
de la Prusse était un personnage autrement important que son 
collègue. M. von Dohm était « uU homme long et mince, à Toeil 
vif, au regard aimable, à la physionomie avenante, afiable et 
parlant bien * » . Il avait commencé par suivre la carrière des 

i G<(rtz (Jean-Ëufttadie^ comte), né en 1737 au château de Schlitz (grand* 
duché de Hesse)» chambeUan et oonseiller d'Etat au service de Gotha en 1756 ; 
précepteur des fils du duc de Weimar en i761v il remplit pendant qtiatorce and 
ces fonctions et devint, pendant peu de tettips^ le igt^and^^nàltre dé la eoul* de 
la jeune duchesse. En 1778, Frédéric II, ti[ùi aVait 9lppti% 4 lé «mnaître, le 
chargea d'être son agent secret à Munich et à Deu^-Ponts ^t le nomma ensuite 
ministre d'Etat «t grand-^naitre de la garée-robér. Â peine revenu à Berlin^ 
Gôrtz fut envoyé à Sainl-Péterrfwurg en qualité de ministre plénipotentiaire. 
Il y resta jasqu'en 1T86. Envoyé en Hollande par Frédéric-Guiliaumé II, il 
é(^oua dans sa fi^sslôn et ne quitta les Pays-Bas que pour se rendh; dans la 
fflême^alité à la Diète de Ratisbonne dont il fît partie jusqu'en 1806. 11 
avait, pendant ce temps, pris part au Congrès de Rastatt et aux hégociations 
rdatives à la ratification du traité de Lunévillé. Après la prise de Tilsitt, il se 
retira à Ratisbonûe où il mourut le 7 avril 1821. {N^te du Traducteur.) 

» La«o, Memoirbii t. 1*', p. 802. 

' HuFPfeR, Diplomàtische Verkandluhgefi ans â^r Eeit dm- franstislithen Revû- 
luthm, t. Il, 1, 46. 

* Lano, Mémoires^ t. P'F, p. 308. 

8 Lang, Mémoires, t. I", p. 303. 
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lettres. Entré au service de Frédéric II, il s'était habilement tiré 
de plusieurs missions délicates, lors de Télection de Tévêque de 
Liège, puis à Cologne et dans les Pays-Bas en qualité d'agent 
prussien, ensuite comme commissaire chargé de déterminer 
la ligne de démarcation et enfin comme directeur de la diète 
d'Hildesheim. « Dans ces différentes affaires il avait fait preuve 
d'une rare habileté. Il y avait acquis des connaissances étendues 
et des vues fort nettes sur la situation politique de l'Allemagne; 
son expérience et son savoir faisaient de lui un homme indispen- 
sable pour représenter et défendre les intérêts de la Prusse au 
Congrès. Il est vrai que son caractère et son besoin d'activité le 
rendaient peu scrupuleux quant au choix des moyens. Il a mal- 
heureusement déshonoré les dernières années de sa vie en con- 
sentant à servir d'instrument au conquérant français, dans son 
propre pays et contre l'État même auquel il devait tout* ». 



* HuFFBR, Diplomatische Verhandlungen ans der Zeit der franzôgischeit 
Bevolution, t. II, p. 1 , 46. 

Dohm (Christian-GuiUaume von) né à Lemgo (principauté de Lippe-Det- 
mold), le il décembre 1751, fils d'un pasteur protestant, fut appelé en 1773 
à Berlin, aussitôt après avoir terminé ses études de droit à Leipzig, et 
devint le précepteur du prince Ferdinand de Prusse, frère du roi. Au bout de 
six mois il renonça à ces fonctions qui l'empêchaient de continuer ses études et 
resta à Berlin jusqu'en 1774, époque à laquelle il retourna à Gôttingen. Pro- 
fesseur à Cassel en 1776, il consentit, en 1777, à retourner à Berlin où on lui 
offrit de devenir le précepteur des deux fils du prince royal de Prusse. Présenté 
au roi, il lui demanda un emploi au ministère des affaires étrangères ou au 
département des finances. Sur la recommandation du ministre von Herzberg, il 
fut nommé, en 1779, conseiller de guerre et secrétaire intime au ministère des 
affaires étrangères et chargé de la conservation d'une partie des archives. 
Devenu Thomme de confiance de Herzberg, il fut nommé, en i 783, conseiller 
intime et ministre directorial à Clèves et ministre plénipotentiaire à la cour de 
Cologne. Peu de temps après, il reçut des lettres de noblesse. Chassé de Cologne 
par les Français et rentré en Prusse, on le chargea de présider, en 1796, la 
diète d'Hildesheim. Envoyé à Rastatt après la mort de Frédéric-Guillaume 11, 
il y rejoignit le comte Gortz et le baron von Jacobi. Ce fut lui qui rédigea, au 
nom des ministres, la Relation authentique. Rentré ensuite en Prusse, il devint 
président de la chambre de guerre et des domaines établie à Heiligen- 
stadt pour la province Erfurt — Eichsfeld — Nordhausen — Miihlhausen et occupa 
ces fonctions jusqu'à, la guerre de 1806. Devenu sujet westphalien à la suite du 
traité de Tilsitt, il fut envoyé comme délégué à Paris en septembre 1807. Con- 
seiller d'Etat en décembre 1807, il quitta le service de la Westphalie pour 
devenir, en 1808, ministre du roi de Prusse à la cour de Dresde. A la suite 
d'une fluxion de poitrine, il dut quitter le service en avril 1810 et se retira 
dans ses terres à Pustleben, dans le comté de Hohenstein, au il mourut le 
20 mai 1820. 
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A la députation prussienne, on avait adjoint en outre l'homme 
de confiance du premier ministre Hardenberg, le secrétaire de 
légation Charles-Henri Lang, plus connu par la publication de 
ses « Mémoires » que par Téclat de sa carrière. Il y aurait encore 
lieu de citer parmi les personnes appartenant à la suite des plé- 
nipotentiaires prussiens le conseiller de légation Jordan * qui, en 
dépit de son peu d'importance, fit pas mal parler de lui dans les 
derniers jours du Congrès. 

A la tête de la représentation de la France, on avait d'abord vu 
le général Bonaparte qui, arrivé à Rastatt le 23 novembre 1797, y 
échangea le 30, avec Cobenzl et le général-major comte Merveldt, 
les ratifications du traité de Campo-Formio. Le l«r décembre, 
aux termes d'un article secret de ce traité, il conclut avec le feld- 
■ zeugmeister comte Baillet de Latour et le général-major comte 
Merveldt, la convention militaire qui devait régler les points rela- 
tifs à la remise des forteresses impériales cédées à la France, et 
le 2 décembre il repartit pour Paris. Les citoyens Bonnier et 
Treilhard étaient restés à Rastatt pour y représenter la France. 
Au cours des négociations et des séances du Congrès, il se pro- 
duisit d'ailleurs plusieurs changements dans cette représentation. 
Bonaparte ne revint plus à Rastatt et fut remplacé par Roberjot, 
tandis que, le 15 mai 1798, le citoyen Debry prenait la place de 
Treilhard, appelé à faire partie du Directoire. A partir de ce mo- 
ment, Bonnier remplit les fonctions de chef de la représentation 
de la France. 

Louis-Antoine Bonnier d'Arco, d'une famille noble de Mont- 
pellier, né en 1750, avait commencé par remplir les fonctions de 
président de la Chambre des Aides de cette ville; membre de 
l'Assemblée législative en 1791, de la Convention en 1792, il 
avait voté la mort du roi Louis XVL Toujours vêtu de noir, res- 



* Lang s'exprime ainsi à son sujet : a Jordan était le fils d'un conseiller 
supérieur de justice, propriétaire de terres en Poméranie, qui, s'il avait beau- 
coup d'esprit naturel et une belle prestance, était en revanche fort ignorant et 
savait à peine écrire correctement. C'était grâce à cela que Jordan avait pu, 
pendant plusieurs années, mener joyeuse vie à Francfort-sur-le-Mein, tandis 
que monsieur son père se refusait à admettre qu'il pût y avoir une autre ville 
de ce nom, ne connaissait que Francfort-sur-l'Oder et était intimement con- 
vaincu que son fils y suivait les cours de l'Université », (Lang, Mémoires, 
t. !«', p. 304.) 
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semblant à un gros chanoine bien noanri^ Bonnier passait pour 
un homme rade, désagréable et foncièrement défiant ^ 



* Boanier i^kreo (Ang^s^CllMilNfth-Leyatft'AiiteniB), dépaté à l'Assemblée 
législative de 179i, miiâstre de la Gonyention et députa aa Conseil des anciens, 
né à Montpellier (Hérault) en 1750, tué sur la route de Rastatt le 28 avril 
1799, était fils d'un présidait à la cotir des comptes de Montpellier et était 
Ini-même président de la Chambre des aides de cette ville « A V époque de la 
Révolution, il fut nommé, par le département de l'Hérault, député à l'Assem- 
blée législative, le 6 septembre 1791, par 251 voix sur 453 votants. A la 
Convention nationale où l'envoya son département, le 4 septembre 1792, par 
4CN[^ voix sur 4S7 votants, il ne siégea pas à la Montage et vota cependant la 
inort de Louis XVI. « D'après la nature du crime et pour la sûreté de la 
République, je vote pour la peine de mort, n Employé par le Directoire dans 
la diplomatie, il assista, en septembre 1797, aux conférences tenues sans succès 
à Lille avec lord Malmesbury. Au mois de novembre suivant, il passa au Con- 
grès de Rastatt et devint bientôt le chef de la mission française. Vers la même 
époque, le 24 germinal an vi, il fut éln député de l' Hérault an Conseil des 
anciens et réélu le 25 germinal an vu. Le Conseil des Cinq^Cents avait pris itne 
résolution pour l'éliminer, attendu qu'il ne pouvait être à la fois législateur et 
Ministre plénipotentiaire. Cette résolution fut rejetée par le Conseil des anciens. 
Dans son intéressant travail, La Politique françaùe au Congrès de Rastatt 
{Annales de V Ecole libre des Sciences politiques, 1886, t. III), M. H. Kœchli^ 
fournit sur Bonnier quelques renseignements que nous ne pouvons résister au 
désir de reproduire : 

«« Choisi par le Directoire, tout comme Treilhard, à cause de ses connais- 
sances en droit, il venait de publier des Recherches sur l'Ordre de Malte, 
C'était à la fois un ouvrage de droit et de politique. 

« Président à la Cour des aides de Montpellier, sous l'ancien régime, il avait 
siégé depuis obscurément h la Législative et à. la Convention. Outre sa mission 
à Lille (Conférences de Lille, octobre 1797) où il ne paraît pas s'être comporté 
de façon à attirer sur lui l'attention particulière du Directoire, on ne voit pas 
trop quels services diplomatiques l'auraient reconunandé, à moins que son 
propre mérite n'y eût été pour rien et qu'il n'eût fait que suivre en quelque 
sorte la fortune de son collègue Treilhard, avec lequel il avait été envoyé à 
Lille. C'était d'ailleurs un ami particulier de Revbell et cela seul suffirait à 
expliquer sa nomination. » 

« D'après le livre de M. Grasset-Morel : Les Bonnier ou une famille de 
financiers au XVI W siècle, la jeunesse de Bonnier paraît avoir été assez 
agitée. Président à 22 ans à la Cour des aides de Montpellier, chevalier, sei- 
gneur d'Alco, Malboscq et Valadiôre, il tenait fort à ses titres et prérogatives, 
au point qu'aux premiers jours de Ja Révolution on put l'accuser, sans trop 
d'injustice peut-être, de ei'devantiime. Il a été l'un des chefs du parti quelque 
peu frondeur des « jeunes magistrats » et ses démêlés avec le premier président 
avaient rempli la ville. Sur la. requête de M« de Claris, il faillit, en 1793, 
« être voué à l'exécration publique et interdit de ses fonctions » pour s'être 
permis scandaleusement de quitter la province sans congé et avoir compromis sa 
dignité en voyagesînt « dans la brouette du courrier ». 11 profita singulièrement 
sur le tard des expériences de sa jeunesse et il serait malaisé de retrouver le 
président frivole et frondeur sous le plénipotentiaire morose, quinteux et terri- 
blement méticuleux de Rastatt. » {Note du Traducteur.) 
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Comme Bonnier» son collègue Jean Debry^ un vl homme noir, 
long et maigre^ à l'œil vif »» était lui auMi un des régicides. Né 
en 1760 à Verviers, il avait débuté au barreau et n'avait pas 
tardé à devenir un des partisans les plus fanatiques de la Révo- 
lution. Membre de la Législative il avait proposé à TAssemblée, 
en 17925 la création d'une légion de 1200 volontaires chargés de 
délivrer le monde des tyrans et demandé d'accorder une récom- 
pense de 100,000 francs à celui ou à ceux d'entre eux qui rap- 
porteraient la tête de Tetapereur, du roi de Prusse, du duc de 
Brunswick, du duc de Saxe-Teschen ou de tout autre « bête 
féroce » de cet acabit. Il avait essayé de dissimuler et de justifier 
son vote sur la mort du roi par ces mots empreints d'un mélange 
de sentimentalisme et de cruauté : « Enfin» s'écria-t^l^ mes an<^ 
gois^es vont se terminer. J'ai sondé là loi. La justice inexorable 
exige la mort I » Devenu plus modéré par la suite, il fit partie du 
coûseil des Cinq-Cents** 



* Debry (Jean-Antoine-Joseph, baron), député à l'Assemblée légidative «a 
i79i, membre de la Convention, député au Conseil des Cinq-Cents, membre du 
tribunal, né à Vervins (Aisne), le i^ novembre 1761, mort à Paris le 6 jan- 
vier 1834, fut reçu avocat au Parlement de Paris en janvier i784. Nommé e& 
mars i786 président des juridictions royales à Vervins, il publia quelques écrits 
favorables aux idées nouvelles, et devint, en juin 4790, administrateur du 
département de l'Aisne. Il fat élu, le 8 sept^nbre i79i, député de oe départe- 
ment à TAsiemblée législative, le denxiénie sur quatorse, par 3((5 voix sur 
593 votants. Il s'y fit remarquer par son ardeur révolutionnaire, demanda, le 
i*'' janvier i79S, la mise en accusation des frères du roi, et fit décréter» le i6, 
que rémigration de Monsieur (depuis Louis XVIII) équivalait à son abdication 
de tout droit à la régence. Le 30 juin, il présenta, an nom de la Commission 
des Douze, un rapport sur les mesures à prendre au c«s oik la nation serait en 
danger. 

Le 6 aoAt, Debry présenta un autre rapport de la même Commission sur la 
conduite de La Fayette, coupable selon lui d'avoir fait délibérer son année sur 
les événements du iO juin et d'avoir demandé justice des outrages infligés à 
Louis XVI. Ces eonclusions furent rejetées. Ddxy proposa encore eu vain, après 
le iO août, de créer un corps de 1200 tyrannicides chargés d'aller frapper sur 
leurs trônes les rois en guerre avec la France. Il remplit au même momenlt une 
courte mission dans l'Orne et dans l'Aisne. 

Son départem^t Télut, le 4 septembre 1792, membre de la Cdnirioirt^B' par 
525 voix sur 689 votante. U demanda l'établissement d'un impôt- progressif 
frappant le superflu et la suppression de tout impôt sur le n6cessain, réclama 
la formation d'ateliers de charité avec une subvention de 5 millions et l'organi- 
sation d'un tribunal d'Etat chargé de juger les attentats contre la République. 
Cette motion ne l'empêcha pas de réclamer énergiquement la prompte mise en 
ngement du Roi et, au moment du procès, de voter contre l'appel, contre le 
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Le plus honnête et le plus remarquable des représentants de 
la France était sans contredit Claude Boberjot. Né à Mâcon en 



sursis et de répondre aa troisième appel nominal <( Je dis avec la loi : la 
mort ». 

11 parut encore à la tribune pour faire décréter des mesures de rigueur 
contre les émigrés et pour demander la translation des cendres de J.-J. Rous- 
seau au Panthéon. Il protesta contre l'arrestation des Girondins au 31 mai, 
put échapper à la proscription et se tint à l'écart jusqu'à la chute de Robes- 
pierre. Envoyé ensuite dans la Drôme, l'Ardéche et Vauclnse pour mettre fin 
au régime de la Terreur, il y courut quelques dangers, revint à la Convention 
pour y discuter la Constitution de Tan m, dans laquelle il fit insérer cet article : 
u Tout traitement, qui aggrave la peine déterminée par la loi, ett un crime » . 
Le 23 vendémiaire an iv, il entra, comme ex-conventionnel au Conseil des 
Cinq-Cents, auquel il fut successivement réélu par le département de l'Aisne, 
le 24 germinal an v, avec 363 yoix, et le 23 germinal an vu. 11 prononça 
encore dans ces assemblées des discours d'un républicanisme ardent, fut nommé 
deux fois président et rédigea l'adresse au peuple français sur la journée du 
18 fructidor. 

Son rôle extérieur ne fut pas moins important. En mars 1796, sa nomina- 
tion au grade d'adjudant général ayant soulevé quelques murmures, il ne 
voulut pas, écrivit -il au Directoire, donner lieu de suspecter son ambition et 
s'en désista, tout en offrant de la reprendre quand il ne serait plus député. En 
prairial an vu, il est au nombre des trois plénipotentiaires envoyés au Congrès 
de Rastatt. 

Lorsque Debry, le bras en écharpe, reparut à la tribune pour demander 
vengeance contre la maison d'Autriche (l®*" -prairial an vu) il fut acclamé et 
porté le même jour à la présidence. Dès lors, il joua un rôle assez secondaire, 
favorisa le coup d'Etat de Brumaire, entra au tribunal le 4 nivôse au viii, 
fut appelé dés le 9 floréal an ix à la préfecture du Doubs, et nommé comman- 
deur de la Légion d'honneur le 25 prairial an xii. L'Empereur le créa chevalier 
de l'Empire le 27 juiUet 1808, puis baron le 3 mai 1809. Encore préfet à 
Besançon au moment du retour des Bourbons, il montra pour leur cause un 
zèle au moins singulier, fit distribuer des cocardes blanches aux fonctionnaires 
par ses domestiques, écrivit an comte d'Artois une lettre de respectueuse sou- 
mission, demandant de « finir dans la retraite des jours dont le commencement 
avait été souillé par une tache que son repentir ne pouvait effacer ». Il se 
retira en effet, mais, aux Cent-Jours, il accepta de l'Empereur (22 mars 1815) 
la préfecture du Bas-Rhin. La deuxième Restauration le révoqua et la loi du 
12 janvier 1816 sur les régicides l'obligea de s'expatrier. Il se retira à Mons 
en Belgique. Quelques amis, et notamment des confrères en littérature, firent 
de vains efforts pour le faire rentrer. Dans une lettre de remerciements qu'il 
adressait à ce propos à Charles Nodier, datée de Mons le 18 mai 1828, il 
disait : « Appès 13 ans de proscription et d'existence sans garanties, je verrai 
s'abaisser cette barrière d'airain qui me séparait de mon pays ». 

La chute des Bourbons mit fin à son exil et le gouvernement de Louis-Phi- 
Jippe lui accorda une retraite conune préfet, le 12 novembre 1830. 

BiSipy cultivait la botanique et les lettres. On a de lui : Essai sur V Educa- 
tion nationale (1790), Eloge de Mirabeau (1790), Opinion sur la Constitution 
de 1793, Catéchisme des Elections (1797). {Note du Trndticteur,) — Cf. Robert 
et CouGNY, Dictionnaire des Parlementaires français, du l**" mai 1789 au 
1" mat 1884. 
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1782, d'abord curé dans sa ville natale, il adopta dès la première 
heure les principes de la Révolution. Député h la Convention où 
il n'entra qu'en 1793, il n'avait pas eu à se prononcer sur la 
mort du roi. Commissaire de la Convention à l'armée de Piche- 
gru en 1794, membre du conseil des Cinq-Cents en 1795, puis 
ministre plénipotentiaire accrédité auprès des villes hanséatiques 
et de la république batave, il quitta ce poste pour faire partie de 
la délégation française au Congrès de Rastatt*. 

La représentation française comptait encore un autre membre 
qui n'en était pas le personnage le moins important. C'était le 
secrétaire général Rosenstiel*, « un Alsacien ». 



* Roberjot (Claude), membre de la Convention, député au Conseil des Cinq* 
Cents, né à Mâcon, le 2 avril 1752, assassiné à Rastatt, le 28 avril i799, fils 
de Jean-Baptiste Roberjot et d'Anne Garnier, entra dans les ordres et fut 
nommé (février 1779) curé de la paroisse de Saint-Pierre de Mâcon, puis, 
six mois après, de celle de Saint-Vérand. Partisan de la Révolution, il fut 
nommé administrateur du district de Mâcon (1790), prêta le serment ecclésias- 
tique, et fut réintégré, comme assermenté, dans la cure de Saint- Pierre (mai 
1791). Elu, le 9 septembre 1792, cinquième député suppléant de Saône-et-Loire 
à la Convention, il devint, le 8 décembre 1792, président de l'Administration 
du département. En octobre 1793, il renonça aux fonctions ecclésiastiques, se 
maria, et fut admis à siéger à la Convention le 16 novembre suivant, en rem- 
placement de Carra, condamné à mort. Il prit quelquefois la parole dans l'as- 
semblée, fut envoyé en Tan m aux armées du Nord et de Sambre-et-Meuse, 
annonça à ses collègues la conquête définitive de la Hollande et travailla à y 
organiser le régime républicain. De retour à Paris, il parla en faveur de la réu- 
nion de la Belgique à la France et entra,, le 7 octobre 1795, au Comité de 
Sûreté générale. Le 24 vendémiaire an iv, il fut élu député de Saône-et-Loire 
au Conseil des Cinq-Cents, par 354 voix sur 393 votants. U en sortit en 1797 
et dut à son rapport sur sa mission en Hollande d'être nommé ministre pléni- 
potentiaire près des villes hanséatiques, puis à la Haye, et d'être délégué avec 
Jean Debry et Bonnier au Congrès de Rastatt (18 juillet 1798). 

Au moment de l'assassinat, Roberjot venait d*être réélu (25 germinal an vii) 
député de SaAne-et-Loire au Conseil des Cinq-Cents, par 140 voix sur 
240 votants. 

Une fête funèbre fut décrétée en son honneur. Garât prononça son oraison 
funèbre et Joseph-Marie Chénier fit entendre un éloquent discours. Une pension 
de 3,500 francs fut accordée à sa veuve. (Note du Traducteur.) 

* Talleyrand avait adjoint à l'ambassade, comme secrétaire de légation, uu 
homme de son choix, Rosenstiel, consul à Elbing. D'origine prussienne, il par- 
lait parfaitement l'allemand, qu'ignoraient les plénipotentiaires français. 
« C'est un homme lourd, mais fort », disait Talleyrand à Bonaparte (Corres- 
pondance inédite, novembre 1797 (t. IV, p. 402) « et le plus propre de France 
à cette mission. » (Note du Traducteur.) — Cf. Koechlin, La Politique fran- 
çaise au Congrès de Rastatt. — Baschet, Histoire du Dépôt des Archives des 
affaires étrangères. — Masson, Le Département des Affaires étrangères pendant 
la Révolution, 



10 RASTATT. — l'aSSAMINAT I>B9 MDIISTBES FRANÇAIS. 

c Sujet par sa naissance même d'un prince allemand, fils d'un 
conseiller de régence prussien» Rosenstiel n'était malheureuse- 
ment pas le seul à avoir mis ses talents au service des ennemis 
de sa patrie. Connaissant à merveille la situation politique de 
TAUemagne, parlant Tallemand aussi bien que le français, il 
ne pouvait manquer de rendre d'inappréciables services aux 
représentants de la République. De plus il était le beau-père de 
M. von Gatzert, le représentant de la députation de Darmstadt. 
Cette parenté ne contribua pas peu à faire de ce dernier un 
espion des Français, à mettre Rosenstiel à même de connaître, 
avant que le plénipotentiaire impérial lui-même en fût informé, 
non seulement ce qui se passait au sein de la députation de 
l'Empire, mais bien des choses qu'il aurait dû ignorer* ». 

Les relations entre les ministres français et leur gouvernement 
étaient loin d'être excellentes. Elles ne firent d'ailleurs qu'em- 
pirer au cours des séances du Congrès. Bonnier ne se gêna pas 
pour exprimer sans détours le mécontentement, le dépit, que lui 
inspiraient les vues politiques du Directoire et pour déclarer 
qu'aussitôt après son retour à Paris il n'hésiterait pas à s'en 
plaindre*, tl semble du reste que quelques-uns des ministres 
français aient caressé le projet, qui se réalisa plus tard, et aient 
songé à modifier la forme du gouvernement de la France. On 
raconte, on affirme même que Roberjot, exaspéré par les idées 
de son gouvernement, aurait adressé un mémoire confidentiel au 
général Bonaparte, alors en Egypte, mémoire dans lequel il le 
priait de revenir au plus vite, de mettre fin à l'anarchie et de se 
saisir du pouvoir. 

Quant à l'attitude prise par les ministres français à l'égard de 
leurs collègues pendant les séances, elle était d'autant plus sin- 
gulière, brutale et offensante, qu'ils avaient affaire à des diplo- 
mates habitués h l'observation de certaines formes et d'une cer- 
taine étiquette. « Je ne saurais, écrivait le comte Gobenzl à Vienne 
le 20 juillet 1798, voir dans la conduite des plénipotentiaires 
français au cours de ces négociations autre chose qu'une imper- 



* HuppEA, DiplonuUûche, Verhandlungen au$ der Zeit der franzôtuehen 
Révolution, t. D, p. 50-5i. 

^ Rapport da secrétaire de la légation de Pnuse à Paris, Roux, 2 juin 1799. 
(Publication des archivée de VEtat prusHeti, U VUI.) 
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Unence voulue et étudiée. Ils affectent un manque d'égards, 
une rudesse en contradiction complète avec les usages de la 
diplomatie européenne» ne cessent de se moquer des plénipo* 
tentiaires allemands et leur attitude devint d'autant plus intolé- 
rable, hautaine et arrogante à mesure que la députation de l'Em- 
pire leur fait plus d'avances et de concessions ^ ». 

« Peut-être les républicains croient^ils inutile de chercher à 
se donner un air aimable *, dit à leur sujet le conseiller de 
légation danois Ëggers, paraphrasant et approuvant le juge- 
ment porté sur eux par Cobenzl. C'est peut-être aussi le senti- 
ment de leur irrésistible puissance qui chasse de leur esprit toute 
idée de conciliation. En tout cas» ce qui est bien caractéristique, 
c'est la façon sèche et cassante dont ils se servent pour parler 
de ceux qui se permettent de ne pas être de leur avis, de ceux 
qui viennent les solliciter, leur demander quelque chose, enfin 
de ceux qui ont le malheur de leur déplaire ». 

Si, du côté deTAUemagne, il avait fini par arriver à Rastatt, 
en dehors des subdélégués désignés par la Diète (Reichstag) de 
Ratisbonne pour prendre part à l'œuvre de pacification, des 
ministres et dos représentants de tous les États de l'Empire, il 
en avait été de même pour les pays alliés à la France ou subis- 
sant l'influence de la République. C'est ainsi, par exemple, que 
le représentant de la nouvelle République ligure, Boccardi, ainsi 
que son frère, qui remplissait auprès de lui les fonctions de 
secrétaire de légation, restèrent à Rastatt jusqu'à la fin du Con- 
grès '. 

En raison même de la présence à Rastatt des membres du 
Congrès et des nombreux étrangers attirés peu à peu dans cette 
petite ville, le gouvernement badois créa sur l'ordre de l'Empe- 
reur une commission spéciale, chargée de maintenir l'ordre et la 
tranquillité, de fixer le prix des logements et des vivres, d'as- 
surer le respect dû aux ministres et à leur suite* Cette commis- 
sion se composait du chambellan et grand bailli von Drais, direc- 
teur, du commandant de place, le lieutenant-colonel von Rabenau 



* VivBNOT, Zur GescfùefUe de» Rastatter Congrettes» LI. — Vienne, 1871. 
' Briefe ûber die Aufiôsung des Rastatter Conffresse$, t. I, p. 53. — Brun- 
swick, 18U9. 
» Help£RT, Der Rattattei^ Gesandten Mord, p. H. — Vienne, 1874. 
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et du major von Barrant*. Après le départ, réclamé par les 
Français, des troupes autrichiennes qui y tenaient garnison lors 
de Fouverture du Congrès, la garde de la ville fut confiée à un 
bataillon et à deux compagnies d'infanterie badoise, et à un 
demi'-escadron de hussards badois*. Outre la garde du château 
et les postes établis aux portes de la ville, dont le service était 
permanent, deux agents de police devaient faire toutes les nuits 
des rondes dans la ville, pendant que les hussards fournissaient 
des patrouilles à Textérieur. « Grâce à leur vigilance on avait 
réussi plus d'une fois à découvrir des malfaiteurs et à prévenir 
des désordres ' ». L'opposition de la France avait fait rejeter 
la proposition présentée par les Allemands et les Autrichiens 
et ayant pour objet de neutraliser la ville qui servait de siège au 
Congrès*. 

La question des émigrés augmentait encore, et dans de notables 
proportions, les difficultés que présentait le service de police du 
Congrès. Pendant les années de guerre, une quantité considé- 
rable d'émigrés s'étaient établis dans le margraviat de Bade. Au 
moment de l'ouverture du Congrès, on évaluait à 4,000 les émi- 
grés installés entre Philippsburg et Bâle, à 300 le nombre de 
ceux qui habitaient Rastatt. Il en était parmi eux qui vivaient 
modestement et cherchaient à subvenir à leurs besoins parle tra- 
vail. D'autres, au contraire, manifestaient leur présence de toute 
autre façon et cherchaient à tout instant l'occasion de provoquer 
et d'insulter les ministres français, si bien que, dès le 28 dé- 
cembre 1797, la commission de police badoise de Rastatt avait 
dû notifier aux émigrés un arrêt d'expulsion leur interdisant de 
résider dans un périmètre de quatre lieues autour du siège du 
Congrès. En mars 1798, on alla plus loin encore, on donna aux 
émigrés un délai de deux mois pour quitter le pays; mais ce fut 
à peine si un tiers d'entre eux se conforma à cette décision. Les 
autres restèrent dans le pays et à Rastatt même *. 



* Handbuch des Congresses zu Rastatt, p. 40. — Rastatt et Bâle, 1798. 40. 

* Obseb, Politische Correspondenz Cari Friedrich* s von Baden, t. III. — 
Heidelberg. 

' Handbuch der Congresses zu Rastatt, p. 43. — Rastatt et Bâle, 1798. 43. 

* Eggers, BHefe ûber die AuflOsung des Ra^tatter Congresses, t. I", p. 333. 
— Brunswick, 1809. 

* D'après un état dressé par le grand bailli von Drais, il y avait encore à 
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L'influence de quelques émigrés se faisait sentir jusque dans 
l'entourage immédiat du margrave. Un certain marquis de Saint- 
Génie, non content d'avoir accès à la cour, avait su gagner et 
conserver pendant plusieurs années la confiance de Charles-Fré- 
déric. Un autre émigré, plus dangereux encore, le général Dani- 
can', vivait tout à son aise et sans être le moins du monde 



Râstatt, lors de la dissolution du Congrès, 197 émigrés, u sans parler d'un 
nombre bien plus considérable de domestiques et d'ouvriers ». 

* J'emprunte à un travail publié par mon aimable et savant ami Félix 
Bouvier, dans Souvenirs et Mémoires, t. !•', p. 387, les curieuses notes bio- 
graphiques relatives au général Danican : 

« Thévenet-Danican ou d'Anican (Loais-Michel-Augnste) , était né à Paris le 
28 mars 1764. Volontaire dans la marine de 1779 à 1781, soldat au régiment 
de Barrois-Infanterie de 1782 à 1786, au régiment de Quercy-Cavalerie de 
1786 à 1787, gendarme de la reine de 1787 à 1788, commandant du bataillon 
de garde nationale parisienne Saint-André-des-Arts de 1789 à 1792, il avait 
été nommé, le 1®' novembre 1792, lieutenant-colonel du corps des hussards de 
la Liberté, fondé par Fabre-Fons, frère du fameux Fabre-d'Eglantine. Ce corps 
devint le 9« hussards, puis le 8® hussards, et Danican en fut promu colonel, le 
28 mai 1793, quand Fabre-Fons fut nommé général. Danican n'y resta que 
qaatre mois, ayant été aussi nommé général de brigade le 30 septembre 1793. 
11 était alors à l'armée des Côtes de la Rochelle, division de Saumur, et s'était 
fait remarquer par son ardeur contre les insurgés vendéens. Dénoncé par un de 
ses chefs de bataillon pour s'être enivré et avoir abandonné sa troupe, il fut 
suspendu de ses fonctions par Bouchotte le 27 novembre 1793. 11 était au fond 
royaliste de cœur, il déguisait ses véritables sentiments et faisait passer en 
secret à Louis XVIU les manifestations de son dévouement et ses offres de ser- 
vice. On put même le suspecter d'avoir trahi son armée au combat d'En- 
trammes et dénoncé sa position à l'ennemi. 

« Il réussit cependant à rentrer en faveur, servit sous Rossignol, assista au 
siège d'Angers, mais sans combattre, feignant d'être blessé. En réalité, il 
trahissait encore les républicains, dévoilant leurs mouvements aux royalistes. 
Néanmoins Chou dieu. Rossignol, quelques républicains abusés lui maintiennent 
leur confiance, mais il reste suspendu de ses fonctions. Le 16 mars 1794, 
l'ex-général Danican comparait devant la Convention et fournit des explications 
sur sa conduite. Assez bien accueiUi, il n'est pas cependant réintégré dans son 
grade par Bouchotte et ce n'est que le 22 avril suivant qu'un arrêté du Comité 
de Salut public le rétablit dans ses fonctions et l'envoie à l'armée des Côtes de 
Brest. Là, il fait encore montre du plus ardent sans-culottisme, tout en jouant 
son double jeu eu faveur des royalistes. Relevé de son commandement du 
Morbihan par Hoche, qui le méprise et le regarde comme « le plus mauvais 
sujet », il passe en Normandie où il ne craint plus d'afficher son zèle royaliste, 
au point que le représentant du peuple Casenave est obligé de réclamer son 
déplacement. 

« Danican donne bruyamment sa démission, le 11 décembre 1795, pour 
protester contre les décrets de la Convention, et, le 8 octobre, il est à Paris à 
la tête des sections soulevées contre la Convention. Vaincu, condamné à mort 
par contumace, il se réfugie en Angleterre et se met à la solde de Puisaye et 
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molesté, à Carlsruhe à la fin de décembre 1798; il y frayait con- 
stamment avec le comte suédois Axel Fersen * et était en rela- 
tions suivies avec un certain Vaiigé, uti émigré, signalé cottime 
des plus darigereux et qui habitait Rastatt. Daftican avait éilcore 
fait bruyemraent parler de lui vers le milieu de l'année 1798, 
lors de la publication d'un pamphlet intitulé : Cctssandre ou 
quelques réflexions sur la Révolution française et la situation 
actuelle de l'Europe; pamphlet dans lequel il combattait avec 
une extrême violence les institutions qui régissaient la France et 
prêchait maintenant l'assassinat des Directeurs*. C'est encore lui 
qui, prétend-on, aurait déclaré, d'autre part, que les ministres 
français ne soi*tiraiefit pas vivants de Itastatt. Enfin, même après 
la marche en avant des Autrichiens, la direction administrative 
de Rastatt constata, à la date du 8 tnai, qu'en dépit des mesures 
prises antérieurement, tous les villages, toutes les localités voi- 
sines étaient bondés d'émigrés, pour la plupart gens suspects et 
redoutables. Les autorités locales déclaraient dans leurs rapports, 
« qu'intimidées par ces émigrés elles n'osaient adresser que con- 
fidentiellement, que ces individus pervertissaient la jeunesse et 
qu'ils étaient seuls causes des délits et des crimes qui s'y com- 
mettaient^ ». 
Le Congrès s'ouvrit le 9 décembre 1797 et tint sa première 



de Pitt. l\ publie, eu 4796, uûe violente brochure : Les brigands déTtiaiqués, 
où il fait sa propre apologie, soutenant que c'est lui qui a sauvé Angers. 
H entré secrètement en France, en 1797, il prend part à toutes les intrigues 
royalistes de Pichegru que fit avorter le coup d'Etat du iS fructidor. H s'enfuit 
en Italie, puis erre à travers l'Europe^ mêlé à toutes les conspirations en faveur 
des Bourbons. A la Restauration, il espère le gî*ade de lieutenant gétiéral ou 
di,i moins son maintien sur la liste des officiers généraux comme tnarêchal de 
camp. Il n'obtient rien, pas même d'indemnités pécuniaires, et on lé trouve 
enfermé en prison pour dettes en Angleterre en 1817. En 1819, il est à Ham- 
bourg dans la misère, adressant d'incessantes suppliques et pétitions qui 
demeurent sans réponse* à moins qu'on ne lui jette quelque sileticieuse 
aumône» 

« 11 meurt enfin à Itzehôe, dans le Holstein, le 16 décembre 1848, plUs 
qu'octogénaire. » (Note du Traducteur.) 

4 Connu par son rôle pendant la captivité de la reine Marie- Antoinette. 

2 De tou« les écrits, de tou» les pamphlets qu'il adressa sotis forme dé lettre 
à un certain baron de H. . . , envoyé au Congrès de Rastatt, celui qui Ht lë 
plus de bruit fut celui qui avait pour titfe : Coëiondre, ek.^ ptibliée en Jliillet 
1798, au CdÀTQ {Note du Traducteur,) 

• Obser, Politsche GorreÈpondens Garl frMerich'S i)On Btidefi} t. 111, illh 
^^ Heidelberg. 
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séance le 16. Dès le 7 décembre, le comte Lehrbach avait annoncé 
à la députation de Tempire qu'afin de se conformer aux condi* 
Uons mêmes du traité de paix, l'Empereur avait dû faire rentrer 
dans ses États héréditaires toutes ses troupes, à Texception du 
contingent qu'il devait fournir à l'empire. « Nous espérons^ 
ajoutait Lehrbacfa» non sans ironie, qu'en cédant aux vœux 
pressants qui nous ont été adressés à plusieurs reprises et de 
tous côtés, et qui ont été formulés ici même, nous aurons donné 
satisfaction à tout le monde * ». 

Le 10 décembre, en effet, lefeld-maréchaMieutenantNeu, gou- 
verneur de Mayence pour l'Empereur évacua la place et tout le * 
contingent, que l'Autriche devait fournir à l'Empire, se concentra 
sous les ordres du feld-maréchal lieutenant Slaader, entre le Lech 
et le Danube. 

Contrairement aux dispositions contenues dans la convention 
militaire du l*"" décembre, et aux termes de laquelle la garde des 
forteresses de l'empire devait être confiée aux contingents des 
princes feudataires, les Français occupèrent Mayence aussitôt 
après le départ des troupes impériales, investirent Ëhrenbreit- 
stein, en violation formelle du droit, et enlevèrent de vive force 
la redoute du Rhin près de Mannheim, « pour presser, comme 
l'écrivait le général Oudinot, la lenteur des affaires de Ras- 
tatt* ». 

Cette manière d'agir des Français démontrait déjà ce que l'on 
était en droit d'attendre d'eux; il suffisait d'ailleurs de jeter un 
coup d'oeil sur leur conduite et leurs violences en Italie et en 
Suisse pour dessiller les yeux de ceux mêmes qui se complai- 
saient dans leur aveuglement. Un soulèvement provoqué à Home 
par les menées des Français avait servi de prétexte au Directoire 
pour y envoyer un corps de troupes, s'emparer de la personne 
du pape Pie VI et transformer en république les États Pontifi- 
caux. Plus encore que ce coup de force, la marche des Français 
sur la Suisse présentait des dangers bien autrement sérieux pour 
l'Autriche et pour l'Allemagne. En dépit de ses promesses et des 
engagements formels qu'elle avait pris, la France, aprè« avoir 
annexé Genève et Mulhouse, et substitué une république helvé- 



* VivENOT, Zur Geschichte des Rastatter Congressei, 

* Rapport de Tbngut, cité par Viyenot, p. 9. ^— VieDne, S8 mars 4798. 
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tique à l'ancienne Confédération, avait imposé à la Suisse un 
traité d'alliance offensive et défensive. 

La tenue, l'attitude et les prétentions des ministres français à 
Rastatt étaient en parfaite harmonie avec la conduite et la 
marche ofiFensive de leurs troupes sur le Rhin, en Italie et en 
Suisse. Il convient d'y ajouter encore le soulèvement provoqué à 
Vienne en août 1798 par l'affaire du drapeau, au moment où le 
général Bernadotte représentait la République à la cour d'Au- 
triche. 

Dès les premières séances du Congrès, les ministres français 
réclamèrent d'un ton sec et cassant, à titre de compensation pour 
les préjudices causés par une guerre qui n'avait d'autre origine 
que les « attaques iniques » de l'Empire, la cession de toute la 
rive gauche du Rhin. Il n'est que juste de constater qu'une des 
deux grandes puissances allemandes avait eu, depuis longtemps 
déjà, le soin de leur aplanir le terrain, puisque la Prusse avait 
reconnu le bien-fondé de leurs prétentions dans les traités qu'elle 
avait signés avec la République en avril 1795 et en août 1796. 

L'Autriche avait dû par suite, dans le traité qu'elle venait de 
Conclure, accepter conditionnellement ces exigences. Afin de don- 
ner plus de poids à ces conditions, aussi dures que peu aisées à 
remplir, il suffisait pour les représentants de la France d'obtenir 
l'assentiment des ministres des difl'érents États de l'Empire. Inti- 
midés par la vigueur et la rapidité imprimées au mouvement en 
avant des troupes françaises sur les deux rives du Rhin, les délé- 
gués consentirent, le 4 avril 1798, à faire droit aux prétentions 
de la France en échange de la promesse faite aux États de la rive 
gauche, que l'on s'engageait à indemniser, par voie de séculari- 
sation et aux dépens des États de l'autre rive, des cessions de ter- 
ritoire auxquelles ils avaient consenti. L'Autriche et Wûrzburg 
protestèrent seuls contre cette résolution. Le plénipotentiaire 
impérial refusa son assentiment et se borna à transmettre aux 
ministres français le vote des États de l'Empire qu'il leur fit tenir 
accompagné d'un sitnple bordereau*. 

Mais pour frapper de nullité la résolution prise par la majorité 
du Congrès, il aurait fallu rompre les négociations, en un mot 



i VivENOT, Zur Geschichte des Rastaitet' Congresses, t. P', p. 1 à 12. 
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recommencer la guerre. Épuisée par la longue lutte soutenue 
contre la République, TAutriche ne pouvait songer pour le mo- 
ment à une reprise immédiate des hostilités. Il lui fallait pour 
cela chercher à reconstituer avant tout une puissante coalition. 
Telle était d'ailleurs la ligne de conduite que s'étaient tracée les 
hommes d'État autrichiens et qu'ils étaient décidés à suivre dès 
le jour où il leur serait clairement démontré que les prétentions 
de la France étaient inacceptables et iniques. Il fallait, il est vrai, 
à cause de la faiblesse et de la divergence de vues des grands et 
petits États dont les représentants mendiaient bassement et à 
Tenvi les bonnes grâces de la France*, renoncer à trouver des 
alliés dans l'Empire même. Le deuxième des États allemands, la 
Prusse, était non seulement bien décidée à ne pas rentrer en lutte 
avec la République, mais cherchait encore par tous les moyens 
possibles à augmenter l'isolement de l'Autriche lors du conflit 
qui lui paraissait probable et inévitable, et à obtenir la neutralité 
des quelques Étals qui semblaient sympathiser encore avec la 
cour de Vienne. Bien que l'Autriche eût pris l'engagement de 
renoncer, tant à de nouveaux accroissements de territoires en 
Allemagne, quelque justifiés qu'ils puissent être, qu'à l'exécution 
des clauses secrètes du traité de Campo-Formio, elle ne put par- 
venir à modifier les dispositions de la Prusse et à refroidir ses 
sentiments de neutralité bienveillante à l'égard de la France. 

Pendant que les Français élevaient à tout instant de nouvelles 
prétentions formulées avec une brutalité qu'encourageaient les 
humbles prières, les représentations et les flatteries des députés 
de l'Empire, pendant que l'Autriche multipliait ses efl'orts pour 
se créer des alliances, s'opposer par la force aux exigences de la 
République, et conserver l'Allemagne aux Allemands, les mois 
s'écoulaient et l'année 1798 était bien près d'arriver à sa fin. 
L'Autriche n'avait pu réussir à conclure de traité d'alliance 
qu'avec les puissances non allemandes, la Russie, l'Angleterre 
et la Sicile, traité aux termes duquel l'Angleterre s'engageait à 
fournir des subsides considérables et la Russie à mettre sur pied 
et à faire marcher un corps auxiliaire. 

En raison même des relations intimes qui s'étaient établies 



* Lano, Mémoires, t. I«', p. 333. — Hausser, Deutsche GesehicfUe, t. II, 
p. 155. 
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entre les ministres de la République et les représentants de la 
plupart des États allemands, il était évident que les plénipoten- 
tiaires français ne pouvaient manquer d'être informés rapide- 
ment des démarches et des visées de rAutriche. Mais la France, 
elle non plus, n'était pas prête à recommencer la guerre et ce fut 
seulement le 2 janvier 1799 que les ministres français déclarè- 
rent à la députation de TEmpire que, si l'assemblée plénière im- 
périale de Ratisbonne tolérait l'entrée des troupes russes sur les 
terres de l'Empire, ou tout au moins ne s'y opposait pas énergi- 
quement, ils se verraient contraints à considérer ce fait comme 
une violation de la neutralité et à rompre les négociations de 
Rastatt^ Du reste, pendant que la députation de l'Empire per- 
dait son temps à délibérer sur la teneur de la réponse à faire 
aux Français, Ehrenbreitstein, bloqué depuis le mois de mars 
1798, avait dû, faute de vivres, capituler le 24 janvier 1799. Les 
Français, sans se laisser arrêter par la violation flagrante des 
stipulations consenties, occupèrent immédiatement la place forte 
dont ils renforcèrent les ouvrages au lieu de les raser. 

Non contents de la condescendance de la députation de l'Em- 
pire qui n'osa même pas protester contre un pareil coup de force, 
les Français allèrent même jusqu'à réclamer un blâme officiel 
contre les agissements de l'Autriche. Puis, se basant sur le fait 
qu'on n'avait pas répondu d'une manière satisfaisante à leur note 
du 2 janvier, ils déclarèrent qu'ils se refusaient à toute discus- 
sion ultérieure jusqu'au moment où l'on aurait répondu à leur 
note d'une manière catégorique et qui leur donnât satisfaction. 
Us mirent en même temps le comte Lehrbach en demeure de 
prendre formellement, au nom de son gouvernement, l'enga- 
gement de faire sortir les troupes russes des Etats de l'Em- 
pire. Puis, lorsque quinze jours se furent écoulés sans que la 
cour de Vienne eût fait parvenir sa réponse, on fit paraître dans 
les journaux officiels une proclamation du Directoire annonçant 
que les armées françaises allaient reprendre leur marche en 
avant. Le 1«' mars, les ministres français remirent, à Rastatt, au 
comte Lehrbach cette proclamation accompagnée d'une note, 
dans laquelle ils déclaraient que « l'on ne doit voir dans le mou- 



i HiJFFBR, Diplomatische Verhandlungeny t. IIL 
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vement de cette armée, qu'une précaution commandée par les 
circonstances; que le désir de la paix de la part du Gouverne- 
ment français est toujours vif et sincère, et qu'il persiste à con- 
clure avec TEmpire, en supposant toutefois que TEmpire se 
déclarera contre la marche des Russes^ ». 

Le même jour le général Jourdan faisait passer le Rhin, à 
Kehl, à son avant-garde, à Râle, à la division Férino, qui devait 
s'avancer par les villes forestières et la forêt Noire, pendant que 
Rernadotte occupait Mannheim et allait former le blocus de Phi- 
lippsburg. 

L'archiduc Charles qui, en prévision d'une guerre qu'il consi- 
dérait comme inévitable, avait concentré son armée sur le Lech 
de façon à pouvoir la mettre immédiatement en marche, fi!if dès 
le 4 mars passer la rivière à son avant-garde; le gros de l'armée 
suivit le mouvement le 6. Le 9 mars, 39 bataillons autrichiens 
étaient réunis dans leurs cantonnements entre TlUer, Gûnz et 
Mindel. La cavalerie (94 escadrons) y arriva le 14 et l'archiduc 
établit son quartier général à Mindelheim «. 

Quelques semaines auparavant, le comte Lehrbach avait reçu 
de Vienne l'ordre de quitter le Congrès dès le jour de l'ouverture 
des hostilités. Aussi, lorsque le 9 mars le président Summerau 
lui manda de Fribourg que les troupes françaises avaient occupé 
rOrtenau autrichienne ' et y avaient levé des contributions, il fit 
tenir le jour même au Directorialis, le baron von Albini, une 
note dans laquelle il déclarait qu'en raison des circonstances, vu 
le manque de sécurité du lieu du Congrès et des correspon- 
dances, il lui était pour le moment impossible de prolonger son 
séjour à Rastatt*. Les motifs invoqués par le comte Lehrbach 
étaient fondés : peu de jours auparavant un courrier du comte 
Metternich avait été enlevé à peu de distance de Rruchsal, près 
du village de Grombach, par une patrouille volante des Français. 
Presque au même moment, par ordre de Rernadotte, huit hus- 
sards de Mayence avaient eu le même sort près d'Heppenheim et 



* Proclamation et note {Allgemeine Zeitung, n° 62, du 3 mars 1799). Cf 
Moniteur universely n*» 169, 19 ventôse an vu. Note remise par les ministres 
français à Rastatt le H ventôse an vu {Note du Traducteur.) 

' Angeli, Erzherzog Cari als Feldherr und Heeres Organisator, II, p. 58< 

^ Partie nord du Brisgau. {Note du Traducteur,) 

4 HiJFFER, Diplomatiscfte Vei^handlungen, p. 287. 
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un peu plus loin, même aventure était arrivée à trois hussards de 
Darinstadt qui assuraient le service de la poste entre Aschafien- 
burg, Darmstadt et Rastatt '. 

Le 10 mars, Lehrbach quittait le Congrès et allait provisoire- 
ment s'établir à Augsburg. 

Pendant ce temps, les hostilités s'étaient sérieusement enga- 
gées en Suisse. L'armée, qu'y commandait Masséna, avait reçu 
l'ordre de prendre Tofifensive dès que l'aroiée du Danube, sous 
Jourdan, aurait gagné assez de terrain, pour que les deux 
armées fussent en mesure de combiner leurs opérations. Dès que 
Masséna eut reçu de Jourdan la nouvelle que l'armée du Danube 
arriverait le 6 mars à hauteur de Blomberg et de Rottweil, il 
rapprocha ses troupes des Grisons. A la suite de combats assez 
vifs livrés du 6 au 17 mars, les quelques troupes autrichiennes, 
qui occupaient les Grisons, furent rejetées sur le Tyrol. Du reste 
la situation ne tarda pas à se modifier. Le 23 mars, Masséna 
essayait pour la seconde fois d'enlever Feldkirch. Mais il 
échouait complètement dans cette attaque, dans laquelle il 
perdit beaucoup de monde. Deux jours auparavant l'archiduc 
avait repoussé à Ostrach l'avant-garde de Jourdan, qu'il défit 
complètement le 26 à Stockach. 



« KriegsArchiv (Feld Acten Deutschland, 1799), F. III, pièce 283. Lehr- 
bach à Tarchiduc Charles. Rastatt, 8 mars. 



CHAPITRE II 

LES OPÉRATIONS DU CORPS DU FELD-MARÉCHAL 
LIEUTENANT VON KOSPOTH ET LES ÉVËNE- 
MENTS DU 26 MARS AU 28 AVRIL 1799. 



Grâce à la victoire de Stockach, l'archiduc Charles avait réussi 
à mettre un terme à la marche offensive dés Français sur la forêt 
Noire, à cette marche qu'ils avaient entreprise sans déclarer 
préalablennent la guerre. Le général Jourdan ramena ses troupes 
sur Tuttlingen, Engen et Schaffbuse et remit le commandement 
en chef au général Ernouf qui, après avoir repassé le 5 avril sur 
la rive gauche du Rhin, donna une organisation nouvelle à Tar- 
mée. Les 1^« et 2« divisions, échelonnées de Bâle à Brisach, for- 
mèrent l'aile droite ; l'avant-garde et là 3« division se concentrè- 
rent autour de Strasbourg pour constituer le centre, tandis que 
les troupes de Bernadotte, qui avaient bloqué Philippsburg de- 
puis le 20 mars, se réunissaient à Mannheim pour former la 
gauche *. On ne gardait sur la rive droite du Rhin qu Offenburg 
et Oberkirch où l'on mit de gros détachements. Kehl, dont les 
ouvrages venaient d'être remis en état, reçut une garnison de 
1200 hommes et 16 canons. 

L'archiduc, qui se proposait de passer le Rhin pour entrer en 
Suisse, de combiner ses opérations avec les troupes impériales 
du Tyrol et du Voralberg, et de porter un coup décisif à Mas- 
séna, réunit toutes ses forces (30 bataillons, 14 compagnies et 
84 escadrons) entre Engen et le lac d'Ueberlingeri. Il en détacha 



* Angbli, Erzherzog Cari ah Feldherr und Heeres Organisator, II, 
p. 116, 117. (Cf Mathieu-Dumas, Précis des événements militaires, t. I*"^, 
chap. 2, et Gouvion-Saint-Cyr, Mémoires pour servir à V histoire militaire sous 
le Directoire, le Consulat et V Empire, t. I«»; Campagne de 1799 en Souabe, 
chap. 4, p. 165). (Note du Traducteur.) 
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aussitôt 7 bataillons et 13 escadrons qui, placés sous les ordres 
du feld-maréchal lieutenant Nauendorf, se portèrent sur Singen 
et furent plus spécialement chargés d'observer les points que les 
Français occupaient encore sur la rive droite du Rhin *. 

Le feld-maréchal lieutenant von Kospoth prenait à peu près 
au même moment le commandement du corps Sztaray •, en rena- 
placement de ce général tombé malade et recevait de Tarchiduc 
les ordres suivants : 

« Monsieur le feld-maréchal lieutenant, vous prenez, à dater 
de ce jour, le commandement du corps d'armée, dont la compo- 
sition est indiquée ci-contre*. Votre mission consiste à vous 
maintenir le plus longtemps possible dans les régions du haut 
Neckar et du Danube, de façon à couvrir et à faciliter de la sorte 
les opérations de l'armée . 

« Vous devrez par suite établir le gros de votre infanterie et 
de votre cavalerie aux environs de Villingen» pousser en avant 
vos troupes légères sur Freudenstadt, Alpirsbach, Hornberg, 
Tryberg, Furtwangen, Saint-Mârgen et par les chemins de mon- 
tagne de Neustadt jusqu'aux cols principaux et tenir en arrière 
de cette première ligne des soutiens judicieusement postés. Enfin 
vous devrez inonder de vos troupes légères tout le terrain en 
avant des crêtes. 

« Vous aurez soin de faire partir de la ligne occupée par vos 
avant-postes des patrouilles de découverte qui fouilleront con- 
stamment le terrain en avant de cette ligne. De plus, vous enver- 
rez sur votre droite de fortes colonnes volantes à la tête des- 
quelles vous placerez des officiers vigoureux et intelligents qui 
pousseront, sans se départir de la. prudence nécessaire, par 
Pforzheim et Bruchsal vers Philippsburg. Vous pourrez faire 
coopérer à ces opérations le lieutenant-colonel Geringer qui se 
trouve du côté de Mergentheim avec un escadron. 

« A gauche, vous ferez surveiller la région des villes fores- 
tières de telle façon que l'ennemi s'y trouve dans l'impossibilité 
d'entreprendre le moindre mouvement, sans que vous en soyez 
immédiatement informé par vos patrouilles, par vos corps vo- 



^ AifOEU, Erzherzog Cari als FeW^err und Heeres Qrganisator, U, 
p. ii9. 

• Voir Pièce jitstificative, I. 
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lants et par des émissaires dans lesquels vous pourrez avoir toute 
confiance. 

« Si Tennerai se décidait à reprendre dans quelque temps son 
mouvement en avant, mouvement qu*il ne pourrait exécuter qu'en 
se servant des différentes routes qui débouchent de la vallée du 
Rhin et en suivant par conséquent plusieurs lignes de marche 
séparées, vous aurez à observer plus particulièrement les routes 
de gauche les plus voisines de votre position. Vous devrez dans 
ce cas vous porter au-devant de lui avec le gros de vos troupes 
et chercher à Tattaquer, à le battre en détail et à le rejeter avant 
qu'il lui ail été possible de déboucher. 

« Loin de vous conseiller de vous laisser entraîner à livrer à 
l'ennemi des combats dans lesquels l'inégalité de vos forces amè- 
nerait votre défaite, je vous recommande au contraire d'éviter 
des engagements de ce genre, toujours fort nuisibles h la marche 
générale des opérations. Je vous prescris donc, dans le cas où 
vous auriez devant vous des forces supérieures en nombre, de 
battre lentement en retraite, de repasser le Danube à Geisingen 
et de vous rapprocher progressivement de Tarmée en vous diri- 
geant sur Liptingen. Je serai de cette façon en mesure de vous 
soutenir et nous pourrons alors avec toutes nos forces réunies 
entreprendre une nouvelle opération contre l'ennemi. Du reste, 
comme tout ce qui se produira de votre côté est de nature à 
exercer une influence considérable sur mes opérations, je vous 
invite à me rendre immédiatement compte des moindres inci- 
dents, afin que je puisse prendre de suite les mesures nécessaires 
et vous envoyer mes ordres. Enfin, je vous recommande de pro- 
fiter du bon vouloir des paysans de la montagne. En cas de 
besoin, si l'ennemi se reportait en avant, vous les chargeriez de 
disposer sur sa route des obstacles qui ralentiront sa marche et 
vous permettront, en tout état de cause, de faire refluer et de 
concentrer vos troupes sur le point qui vous paraîtra le plus avan- 
tageux en raison des circonstances*. » 

Se conformant aux ordres de Tarchiduc, le feld-raaréchal 
lieutenant von Kospoth, cantonna le gros de son corps (9 3/3 



* K. und K. Kriegs Arehiv (Feld Acten Deutschland), 1799, F. IV, pièce 37. 
- Geisingen, 4 avril 1799. 
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bataillons et 30 escadrons) entre Rottweil et Villingen, mit son 
quartier général à Donaueschingen et établit son avant-garde 
SOUS les ordres du général-major comte Merveldt sur la ligne 
Neustadt — Hornberg— Freudenstadt. En même temps il envoyait 
au comte Merveldt les instructions suivantes qui réglaient le ser- 
vice et remploi des troupes postées en première ligne : 

« Il importe avant tout de placer le plus rapidement possible 
l'avant-garde conformément aux dispositions prescrites à cha- 
cun des généraux d'avant-postes, afin que Ton puisse combiner 
l'action utile des différents détachements. 

« Vouloir occuper et garder toutes les gorges, tous les cols 
menant à la vallée du Rhin, serait à la fois chose contraire k 
notre mission et aux vrais principes militaires. Notre véritable 
rôle consiste à surveiller et à découvrir les mouvements qu,e l'en- 
nemi pourrait exécuter dans cette vaste région, à être informés 
au plus vite de ses projets. Comme vous me Tavez fait remar- 
quer vous-même, il faut avant tout que les nombreuses 
patrouilles, que nous pousserons au loin, chassent la cavalerie 
ennemie des gorges menant à la vallée. Il me semble donc 
que, pour réaliser cette partie de notre programme, vous devriez 
établir un escadron à Freiburg, un autre à Emmendingen, un 
troisième à Laar et un quatrième à Offenburg. Ces escadrons, 
tirés des différents groupes principaux de nos avant-postes, 
fouilleront de concert tout le terrain jusqu'au Rhin. Il serait, 
à mon avis, indispensable d'adjoindre quelque infanterie à 
chacun de ces escadrons, afin de les mettre à même de résister 
à une attaque tentée contre un de nos postes par la cavalerie 
ennemie, soutenue par des troupes d'infanterie. Ces postes 
seront relevés au bout de quelques jours afin de ménager les 
forces des hommes. Il serait également bon de changer fréquem- 
ment leur emplacement afin d'empêcher l'ennemi de savoir 
où ils sont établis. 

« Le reste des troupes de l'avant-garde devrait être tenu aussi 
concentré que faire se pourra et ne fournir que les postes indis- 
pensables à la surveillance des gorges, dans lesquelles on enverra 
des patrouilles de correspondance, afin de se relier avec les 
escadrons poussés vers le Rhin, de façon à être informé de suite 
des entreprises et des projets de Teanemi. On sera de la sorte 
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sûr d'être prévenu en temps utile de l'approche de Tennemi. 
Quant à vous, Général, vous tiendrez, à toute éventualité, la 
plus grande partie de votre avant-garde réunie, de manière à 
pouvoir l'employer en cas de besoin et donner au corps d'armée 
le temps de se mettre en mouvement ou de prendre position. 

« Tel est le programme que j'avais à vous communiquer. Je 
vous laisse libre de déterminer les positions de vos troupes, sûr 
à l'avance du soin et de l'intelligence que vous apporterez à leur 
répartition. II n'y a plus rien sur la droite du général von 
Gôrger. Il devra donc se couvrir de ce côté par des postes com- 
mandés par des officiers de choix. Les avant-postes du général 
Gyulay devront rechercher et maintenir, du côté de Sainl-Bla- 
sien, la communication avec les avant-postes du général Kien- 
mayer. S'il survenait une modification quelconque, je vous en 
aviserais de suite*. » 

Se conformant à ces indications, le général-major comte Mer- 
veldt procéda à la répartition de ses troupes. Le groupe de l'aile 
gauche, sous les ordres du général-major comte Gyulay, vint 
s'établir, le gros à Neustadt et le centre, avec lequel se tenait le 
commandant des avant-postes à Hornberg et le groupe de droite, 
sous le général-major von Gôrger, du côté de Freudenstadt. On 
mit à Freudenstadt même un bataillon des confins militaires de 
Brod, 4 escadrons de hussards de Blankenstèin et 1 escadron de 
hussards de Szekler. De Gernsbach, qu'occupaient 2 escadrons 
de hussards de Szekler, on devait envoyer des patrouilles vo- 
lantes, d'un côté sur Baden, Kuppenheim, Ettlingen et Rloster- 
Frauenalp, de l'autre sur Wildbad*. 

Comme le corps du général Sztàray se tenait encore dans le 
haut Palatinat du côté d'Amberg, 2 escadrons de hussards de 
Szekler, commandés par le lieutenant-colonel Geringer, se trou- 
vaient déjà depuis le commencement de février aux environs de 
Mergentheim et battaient l'estrade à l'ouest jusqu'au Neckar, au 
nord jusqu'à Aschaffenburg, en vue de se procurer des rensei- 



1 K. undK. Kriegs Ârchiv (Feld Acten Deutschland), 1799, F. IV, pièce 67. 
— Donaneschingen, 8 avril 1799. 

* K. und K, Kriegt Archiv (Feld Acten Deutschland). 1799, F. IV, pièce 14. 
Répartition des avant-postes. 
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gnements sur les projets et les mouvements des troupes fran- 
çaises de Mannheim, et de contrarier leurs réquisitions *. 

Afin d'inquiéter, d'une part, le faible rassemblement français 
de Mannheim, de signaler d*autre part à la garnison dePhilipps- 
burg la proximité des troupes impériales, on adjoignit à la 
brigade du général-major Gôrger le i3« régiment de dragons 
stationné à Domstetten et que Ton envoya du côté de Philipps- 
burg. « Ce régiment, ainsi s'exprimait le général Merveldt dans 
Tordre qu'il envoyait à Gôrger, devra à la réception de cet ordre 
se porter immédiatement sur Pforzheim. Il réglera son mouvement 
de façon à arriver en deux marches au plus à Pforzheim, où il 
s'établira. Il enverra de là une division (2 escadrons) par Bretten 
sur Bruchsal, afin de se procurer des nouvelles de la garnison de 
Philippsburg et de la situation de M. le général von Salm*. 
Votre Excellence connaissant ce régiment mieux que moi, je lui 
laisse le soin de désigner le commandant de ce détachement et de 
voir si le colonel von Fresuel paraît remplir les conditions voulues. 
Vous reconnaîtrez avec moi que la réussite de cette expédition 
dépend exclusivement de l'habileté de l'officier que Ton dési- 
gnera et qu'il importe par suite de ne se laisser influencer par 
aucune considération étrangère au bien du service. Les deux 
divisions (4 escadrons) laissées à Pforzheim, devront pendant ce 
temps et pendant que la division se portera sur Pforzheim, pous- 
ser sui Ëttlingen et Durlach des patrouilles volantes, détacher 
pour le moins sur Bretten un demi-escadron chargé d'assurer la 
liaison, afin que toute cette division puisse s'avancer jusqu'à 
Bruchsal, d'autant plus que ce régiment aura encore pendant un 
certain temps à rester disloqué dans ces parages. 

Les différents uniformes *, que l'on trouve dans ce régiment. 



1 K, und K. Kriegt AreUv (Feld Acten Dentachland), 1799, P. lU» 
pièce 238. Rapports da tientenant-colonel Geringer, F. XIII, pièce %. {Journal 
(ï opérations du corps Sztàray.) 

* Feld-maréchal-lientenant comte yon Salm, commandant de Philippsbnrg. 

' Le 13^ régiment de dragons avait été formé, lors de la réorganisation de 
l'armée autrichienne, au printemps de 1798, à l'aide des deux divisions 
(4 escadrons) des régiments de hussards français émigrés Saxe et Bercsényi (Ber- 
cheny), puis de deux divisions fournies Tune par les dragons de Latoor, l'autre 
par les dragons de Goburg. Les hussards de Saxe avaient des pelisses vertes et 
des culottes ronges; les hussards de Bercheny, des pelisses bleu foncé et des 
culottes de même couleur, ressemblant beaucoup à celles dm hussards de 
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rendront de grands services dans cette expédition, et comme on 
pourra de la sorte induire Tennemi en erreur, je crois qu'il serait 
bon de faire entrer les quatre uniformes en question dans la 
composition de la division (2 escadrons), que Ton poussera sur 
Bruchsal. 

Il va de soi que l'officier supérieur envoyé en avant devra 
détacher du monde sur Wiesloch, sur ses flancs et en avant de 
son front; la division (2 escadrons) de hussards de Szekler 
envoyée vers la vallée de la Murg, devra faire battre le pays du 
côté de Kuppenheim et de Rastatt * ». 

Afin de faciliter cette entreprise, le lieutenant-colonel Gerin- 
ger devait s'avancer avec sa division de hussards de Szekler, par 
rOdenwald*, jusque sur la route qui, passant par Erbach, 
mène vers Hirschberg, et répandre le bruit de l'approche de 
forces considérables afin d'attirer Tattention de l'ennemi sur 
Mannheim et d'obliger les Français à y envoyer des renforts'. 

V Après être resté sur votre position avancée aussi longtemps 
que vous pourrez le faire sans danger, disait encore Merveldt à 
la fin des instructions adressées à Geringer, vous pourrez rap- 
peler vos détachements et vous replier vers Mergentheim et 
Wûrzburg. Vous reconnaîtrez toutefois que ce dernier mouve- 
ment ne saurait s'exécuter vivement. Il importe de laisser à 
l'ennemi le temps de se porter contre vous des environs de Phi- 
lippsburg. Cette entreprise a en effet pour but de pousser des déta- 
chements vers Philippsburg, de nous procurer des renseignements 
sur l'état de cette place. A cet effet, le 13* régiment de dragons se 
portera sur Pforzheim et poussera de là par Bruchsal une divi- 
sion dans la direction de Philippsburg. Il me semble superflu de 
vous prescrire de garder sur tout ceci le secret le plus absolu et 

Szekler. Les dragons de Latour portaient la tunique vert foncé à revers rouges 
et la calotte blanche ; les dragons de Coburg, la tunique vert-foncé à revers 
gris de lin et la culotte blanche. 

* K. und K. Kriegs Archiv (Feld Acten Deutschland), 1799, F. IV, pièce 73. 
Merveldt àGôi^ger, Hornberg, 9 avril 1799. 

' Odenwald, chaîne de montagnes de la Hesse-Darmstadt, s'étendant du nord 
au sud entre le Neckar, qui la sépare de la foret Noire, et le Mein, qui la 
sépare du Spessart. {Note du Traducteur.) 

• K, und K, Kriegt Arehiv (Feld Acte» Deutschland), 1799, F. IV, pièce 73. 
Merveldt à Geringer, 9 avril. 
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de ne communiquer k personne rien de ce qui a trait à votre 
mission. Je m'en remets, pour ce qui est de l'exécution, à l'acti- 
vité, à rhabileté et à rintelligence dont vous m'avez donné tant 
de preuves *. » 

La présence des émissaires français aux environs immédiats 
du théâtre de la guerre et sur ce théâtre même avait motivé un 
redoublement de vigilance de la part des troupes impériales. 

Dès le commencement de l'année, en prévision de la reprise 
des hostilités, on avait eu lieu de s'apercevoir, dans l'armée im- 
périale, des graves inconvénients causés par la présence d'indi- 
vidus de cette espèce à Munich, Ratisbonne et Stuttgart. De con- 
cert avec Bonnier, Roberjot et Debry, les ministres français à 
Rastatt, Bâcher était chargé d'exciter, à Ratisbonne, le Reichstag 
et la députation de paix contre l'Empereur. A Munich, Alquier 
avait pour mission de créer et d'organiser contre l'Autriche une 
ligue des princes de l'Allemagne du Sud. Trouvé, à Stuttgard, 
devait fomenter et encourager des mouvements républicains dans 
l'Allemagne du Sud. Tous enfin devaient servir d'émissaires et 
d'agents recueillant et transmettant tous les renseignements poli- 
tiques et militaires*. 

L'influence exercée à Munich par le ministre de France était 
si considérable, qu'en novembre 1798, lorsque l'archiduc Charles 
voulut transférer son quartier général de Friedberg à Munich, 
l'empereur François crut devoir l'en dissuader. « Munich était, 
dans l'idée de l'Empereur, le siège de diverses factions menées, 
et poussées par l'émissaire français Alquier qui y joue tous les 
rôles, tient les ficelles de tous les personnages politiques, a 
l'oreille de tous les intrigants, de tous les chefs.de partis ayant 
accès au cabinet de l'électeur et parvient de la sorte à tout 
savoir et à tout découvrir ' ». 

A Stuttgart, Trouvé avait réussi à se faire des collaborateurs 
zélés et dévoués du ministre batave Strick van Linschoten el de 



4 K. und K, Kriegs Arehiv (Feld Acten Deutschland), 1799, F. IV, pièce 73. 
Merveldt à Geringer, 9 avril 1799. 

* HûFFER, Der Ragtatter Gesanàien Mord. 

' L'Empereur à l'archiduc Charles, 18 novembre 1798. Wertheiheb, 
Erzherzog Cari und die zweite Coalition, (Arehiv fur OEterriehitche Ges- 
chiehte.) 
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son collègue danois le baron von Wâchter, un espion de grande 
envergure et Tagent du général Yandamme. « Rottenburg, Horb 
et plus particulièrement Obemdorf, mandait de Tûbingen, à la 
date du 11 mars, le baron von Benzl, le grand-bailli de cette 
région, sont bondés de détachements français qui s'y cantonnent. 
Rottenburg s'était procuré une sauvegarde moyennant une somme 
de 204 louis d'or que Ton déposa cette fois encore, à Hirtingen, 
entre les mains de Wâchter, comme on l'avait déjà fait en 1796, 
aune époque où Wâchter avait déjà violé les , prescriptions les 
plus élémentaires du droit international. Aussi dès que les 
troupes impériales se porteront en avant, il sera indispensable 
de fouiller à fond Hirtingen où Ton trouvera quantité d'argent 
et de papiers appartenant à l'ennemi * ». 

La présence de ces émissaires au cœur même de l'armée impé- 
riale, sur des points où il leur était aisé de se procurer les ren- 
seignements les plus précis qu'ils faisaient ensuite passer au 
quartier général français par l'intermédiaire des ministres de 
la République à Rastatt, était pour l'archiduc et son armée une 
cause d'autant plus réelle de dangers sérieux que ces émissaires 
trouvaient un appui efficace, des soutiens toujours disposés à 
les servir, parmi les membres des différents clubs révolution- 
naires établis à Augsburg, à Munich et en Wurtemberg *. 

Aussi, dès le 6 février, l'archiduc, écrivant à l'empereur, insis- 
tait sur la nécessité d'en finir avec les menées de ces émissaires. 
Us s'étaient dépouillés eux-mêmes de leur caractère diploma- 
tique et l'on avait désormais le droit de les considérer comme de 
simples espions et de les faire expulser. L'Empereur François 
n'accepta que partiellement et sous certaines restrictions la ma- 
nière de voir de l'archiduc. 

« J'approuve, lui écrivait-il à la date du 16 février, la propo- 
sition contenue dans votre rapport du 6, relative à l'expulsion 
d'Alquier, de Bâcher et de leur suite, hors du territoire de 
l'Empire occupé par nos troupes ou situé sur leurs derrières. 
Aussi, dès que l'un des partis aura déclaré la guerre ou bien 
dès que les hostilités auront commencé quelque part, vous mettrez. 



* K. und K. Kriegs Arehiv (Feld Acten Deutschland), 1799, F. III, pièce 283. 
» K. und K. Kriegs Arehiv (Feld Acten Deutschland), i799, F. Il, pièce 90. 
Annexe à la note impériale du 23 février. 
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par rinlermédiaire du comte de Seilern *, d'une façon bien nette 
et d'un ton qui n admet aucune espèce de conlradiction ou d'ar- 
gument dilatoire, la cour de l'Électeur palatin (la Bavière) en 
demeure d'informei* Alquier que le commandement général 
impérial exige son renvoi immédiat hors des lignes des avant- 
posles impériaux. Vous déclarerez qu'on lui laisse à lui et à 
sa suite vingt-quatre heures pour quitter Munich, que S. A. 
Électorale ne saurait, vu les circonstances, le couvrir plus 
longtemps de sa protection et qu' Alquier n'aurait qu'à s'en 
prendre à lui-même des conséquences inévitables qu'entraînerait 
son refus ou le retard qu'il mettrait à s'éloigner. Si le ministre 
de l'Électeur faisait mine de protester et de résister, vous noti- 
fierez cette décision à Alquier au nom même de Votre Altesse 
dans des termes parfaitement polis, mais par une note absolu- 
ment ferme et dont le ton coupera court à toutes les objections. 
Enfin, dans le cas extrême où Alquier se refuserait à tenir compte 
de yos injonctions, je vous autorise à profiter de la première 
occasion favorable pour vous assurer de sa personne et le faire 
conduire lui et sa suite sous bonne escorte hors de la ligne des 
avant-postes. Mon commissaire, le baron Hûgel, devra faire une 
communication analogue au nommé Bâcher, à Ratisbonne et 
procéder à son égard de la même façon dans le cas où il refuserait 
d'obtempérer à ses ordres. 

« Des communications qui m'ont été faites par Votre Altesse, 
il ressort assurément que nous aurions en pareil cas le droit de 
nous saisir purement et simplement de ces deux émissaires. 
Mais, comme Votre Altesse le fait remarquer elle-même, ce pro- 
cédé nous exposerait de la part des Français à des représailles, 
dont il est impossible de prévoir la portée et la nature,, et nous 
exposerait à une foule de désagréments que nous causeraient 
les gens qui profitent de leur situation même pour répandre 
toutes sortes de nouvelles, à une foule d'ennuis qui porteraient 
atteinte à notre bon renom et seraient hors de proportion avec 
les résultats obtenus'. » 

Cette lettre de l'Empereur est, on ne saurait le contester, âbso- 



* Comte de Seilern, ministre impérial à Munich. 

• K, und K. KriegsArchiv (Feld Acten Deutschland), 1799, F. Il, pièce 62 1/2* 
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lument probante. Elle démontre, d'une part, que Tempereur 
François approuve les mesures proposées par rarchiduc, mais 
sans attribuer d'autre part une grosse imporlance aux agisse- 
ments des émissaires, puisqu'il ne consent à procéder h leur 
expulsion qu'après le commencement des hostilités et seulement 
après avoir préalablement pris certaines mesures de précaution. 
Au commencement de mars, lors de la reprise des hostilités 
provoquées par la marche en avant de l'armée française *, l'ar- 
chiduc ne manqua pas de se conformer aux termes du rescrit 
impérial. Le 6 mars 1799 il adressa en conséquence la lettre sui- 
vante au baron von Hûgel, commissaire impérial à Ratisbonne : 

« Dans les circonstances présentes, attendu que les Français 
ont pris l'initiative de la reprise des hostilités, il est de toute 
impossibilité de tolérer plus longtemps la présence du citoyen 
Bâcher en arrière de notre armée. J'invite par suite, de la façon 
la plus pressante, Monsieur le commissaire, à déclarer au citoyen 
Bâcher, que le commandement général de l'armée impériale de 
l'Empire exige son départ immédiat et qu^on lui accorde vingt- 
quatre heures pour quitter Ratisbonne. Je vous ai à cet eflFet 
envoyé un officier qui a l'ordre, à l'expiration de ce délai, d'ac- 
compagner le citoyen Bâcher jusqu'aux avant-postes de l'armée 
impériale et royale. 

« Quartier général de Friedberg, 8 mars 1799 • ». 

Conformément aux décisions contenues dans cette lettre, on 
invita, le 11 mars, le citoyen Bâcher à quitter Ratisbonne sous 
l'escorte du capitaine comte Enzenberg, qui venait d'y arriver à 
cet eftet. Bâcher partit le lendemain sans faire la moindre objec- 
tion. Ce fut seulement lorsqu'il fut arrivé aux avant-posles fran- 
çais à Môskirch qu'il remit au capitaine une protestation contre 
son expulsion violente de Ratisbonne. " 

L'expulsion de Munich de l'émissaire français, le citoyen Al- 
quier, semble s'être effectuée de la même façon*, puisqu'à la 



1 Cf Mémoires, p. 14. 

> L'archiduc Charles an commissaire impérial haron von Hiigel, à Ratis- 
bomie. {AUgemeine Zeitung, 1799, n? 84; lundi 25 mars.) 
» Âllgemeine Zeitung, n« 98 du 8 avril 1799. 
« On n'a pas retrouvé les ordres relatifs à son expulsion. 
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date du 12 mars on adressait du quartier général la lettre sui- 
vante au feld-maréchal-lieutenant comte Nauendorf : 

« J'ai rhonneur de faire connaître à Monsieur le feld-maréchal- 
lieutenant que le citoyen Alquier, jusqu'à ce jour ministre de 
France à la cour de Munich, est sur le point de se mettre en 
route pour rentrer en France. Accompagné par le capitaine 
baron Burscheid, des dragons de Coburg, il sera dirigé par 
Memmingen, Ochsenhausen, Biberach, Sulgau et Môskirch sur 
Tuttlingen qu'occupent du reste des troupes françaises. Il arri- 
vera aujourd'hui ici. Afin d'assurer la rapidité de son voyage, on 
donne par la présente Tordre de préparer dans chacune des sta- 
tions de poste susindiquées huit chevaux de poste tout garnis 
et une calèche de poste à deux chevaux *. » 

L'extrême activité que Ton dut déployer au quartier général et 
dans les corps mêmes afin de se préparer à la lutte imminente 
qu'on allait avoir à soutenir contre l'armée française, détourna 
pendant quelque temps l'attention qu'on avait consacrée dans les 
dernières semaines aux émissaires. Mais aussitôt le coup porté et 
dès que l'on eut rejeté l'ennemi de l'autre côté de la frontière, 
les rapports des patrouilles volantes signalèrent de nouveau à 
l'archiduc la continuation des menées, toujours aussi actives, 
des espions français agissant en pleine sécurité sous le couvert 
de l'immunité diplomatique. Ce furent surtout les patrouilles de 
la division de hussards de Szekler du lieutenant-colonel Geringer 
qui, dans leurs pointes poussées d'un côté jusqu'aux postes de 
Stuttgart, de l'autre jusqu'à Heidelberg, fournirent à ce sujet 
des renseignements précieux au commandement. 

« Le général Bernadette, ainsi s'exprime dans un rapport de 
Cannstadt, 2 avril, le lieutenant von Szentes, attaché à ces esca- 
drons, a imposé d'énormes contributions dans tout le pays envi- 
ronnant. A Oppenheim, sur la Bergslrasse *, les Français ont 
enlevé onze hussards de Mayence et pris leurs chevaux et leurs 
armes. Le général Bernadette a fait partir, après lui avoir remis 

« k. und K. Kriegs Arehiv (feld Acten Deutschland), 1799, F. III, pièce 91. 
L'archiduc Charles au feld-maréchal-lieutenant Nauendorf, Mindelheim, iâ mars. 

* Bergstrasse, route d'Heidelberg à Darmstadt, à Textrémité de rOdenwald. 
(Note du Traducteur.) 



CHAPITRE lia 33 

1500 livres de douceur {sic), un beau jeune homtne, du nom de 
Villiant, avec la mission de rechercher le corps du feld-maré- 
chal-lieutenant comte Sztaray et de lui fournir des renseigne- 
ments exacts sur sa situation. Grâce à de bons amis, j'ai pris mes 
mesures pour mettre la main sur lui, s'il a la velléité de repasser 
par ici. 

Le ministre français à Stuttgart, Trouvé, y est encore et expé- 
die tous les jours quantité d'espions et d'émissaires. Il lui arrive 
à tout instant des officiers ennemis accompagnés de trompettes, 
qui lui apportent des dépêches de Mannheim. J'aimerais bien 
pouvoir le cueillir quand il sortira de Stuttgart et vous en de- 
mande respectueusement l'autorisation * ». 

Le 5 avril, autre dépêche de Szentes : « Le 5 avril, j'ai enlevé 
et fait prisonnier, dans le faubourg de Stuttgart, un commissaire 
des vivres de l'armée de Bernadotte, le citoyen Knaab, venu 
rendre visite à des amis et que je tiens pour un individu dange- 
reux sur les derrières de l'armée impériale et pour un agent 
très utile aux siens* ». 

Trois jours plus tard, nouveau rapport : « J*ai été 

informé le l®"^ avril que le ministre de France à Stuttgart ainsi 
que le ministre hollandais envoyaient à leurs gouvernements de 
nombreuses dépêches, confiées soit à des estafettes, soit à des 
officiers français. Je me rendis à Cannstadt et entourai Stuttgart 
d'un réseau de postes. Avant d'être arrivé à Cannstadt, mon 
mouvement avait déjà été annoncé par les gazettes. Je repous- 
sai les postes avancés que l'ennemi tenait au delà de Sinsheim 
et je placardai ma proclamation partout où Ton avait affiché une 
proclamation hostile à S. M. l'Empereur. De Mannheim on m'a 
fait savoir qu'il est absolument décidé qu'en cas d'une défaite de 
l'armée républicaine, on emmènerait comme otages tous les mi- 
nistres réunis à Rastatt, pour le rachat desquels chaque pays 
aura une grosse rançon à payer. On me dit encore que d'ici huit 
à dix jours Philippsburg tombera par trahison entre les mains 



* K, und K, Kriegs Archii) (Feld Acten Detttscliland), 1799, F. IV, pipce 16. 

* K, und K. Kriegs Arehiv (Feld Acten Oeiitsclilandj, 1799, F. IV, pièce 86. 
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I des Français. La République aurait réussi à ac heter moyennant 

30,000 livres, trois individus et voici comment on s'y prendrai* 
pour livrer la place. Les meilleures troupes de la garnison feront 
une sortie : on les conduira de façon à les faire couper de la 
place ; puis le reste de la garnison forcera le commandant à se 
rendre * ». 

Le 9 avril, Tarchiduc Charles envoya au feld-maréchal-lieute- 
nant Kospoth Tordre suivant : 

« faî l'intention de faire partir de Stuttgart le citoyen fran- 
çais Trouvé. Vous verrez comment je compte engager la chose 
par les lettres que j'adresse à ce sujet à M. le duc de Wurtem- 
lîerg et au ministre comte Fugger, accrédité par le cercle de 
Souabe, lettres que je joins sub volanti* et dont vous pourrez 
prendre connaissance. 

« Vous désignerez par suite un officier intelligent, bien élevé, 
parlant bien le français, qui se rendra à Stuttgart et y remettra 
avant tout ces lettres en main propre à M. le comte Fugger. Je 
joins ci-contre une instruction secrète destinée à cet officier et 
des ordres ouverts, dont il aura à se servir en raison des circon- 
stances et des cas prévus par l'instruction. 

« Afin d'engager cette affaire, il est, en raison de circonstances 
diverses, nécessaire de prendre certaines mesures de précaution. 
Il est possible que le duc de Wurtemberg fasse des difficultés, ou 
refuse même de consentir au départ de Trouvé. Il peut encore 
arriver que Trouvé lui-même veuille pousser les choses à l'ex- 
trême. 

« En conséquence, il sera bon de diriger sur les environs de 
Stuttgart les cuirassiers de l'Empereur ou ceux d'Albert, ou le 
13® dragons, afin d'être en tout cas à portée et de pouvoir don- 
ner à l'officier chargé de la mission, l'aide et l'appui dont il 
pourrait avoir besoin pour exécuter ses ordres. Dans le cas où on 
lui opposerait un refus, Tofficier devra s'adresser immédiate- 
ment à M. le commandant du régiment. 

« Il sera par conséquent nécessaire de porter confidentielle- 



1 JT. Uihd K. Ktiêgi Ârehiv (Feld Acteb Detitschland), 1799, F. IV, pièce 67« 
^ Cet deux lettres manquent. 
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ment à la connaissance de l'officier les points suivants sur les- 
quels il conviendra de plus d'appeler son attention : 

« 1® Tant que ni le duc, ni Trouvé ne feront pas mine de résister, 
on devra éviter toute apparence d'emploi de la force. Malgré 
cela il conviendra de prendre cependant les mesures nécessaires 
pour s'opposer immédiatement à des velléités de résistance. De 
toute façon, il faudra que cet officier, de même que le comte 
Fugger fassent entendre, lors de leurs démarches, conférences et 
autres manifestations, que des troupes impériales occupent tous 
les abords de Stuttgart. J'ai fait envoyer la nuit dernière à M. le 
comte Fugger, actuellement à Augsburg, l'ordre de se rendre, 
dès le reçu de ma dépêche, à Stuttgart afin d'y exécuter les in- 
structions contenues dans les pièces que l'officier lui remettra 
dans cette ville*. » 

Vinstructiûn secrète était conçue en ces termes : 

« M. le capitaine baron Aotbkirch a reçu dans l'annexe ci- 
contre une lettre' sub sigillo volanti adressée à M. le duc de 
Wurtemberg avec l'ordre de partir aussitôt après sa réception 
pour Stuttgart et de la remettre à M. le ministre comte von 
Fugger* 

« Si contre toute attente le duc refusait de se conformer aux 
dispositions qu'elle contient^ vous trouverez dans une autre an- 
nexe un ordre ouvert que M. le capitaine devra, sur les indica- 
tions du noinistre, présenter au citoyen français Trouvé et faire 
exécuter textuellement. 

« A l'expiration du délai marqué^ ou même plus tôt, dans le 
cas où le citoyen Trouvé serait prêt à partir^ le capitaine devra 
accompagner le ministre et sa suite sur la route qui lui a été 
indiquée jusqu'au delà de» avant-postes, le traiter avec politesse 
et prévenance^ dans le» conditions que j'ai fait connaître verba-* 
lement au capitaine. 

a Quartier général d'Engen, le 8 avril 1799. 

« Archiduc Charles'. » 



* K. und K, Kriegs Arckiv (Feld Acten Deutschland), 1799, F. IV, pièce 76. 
L'archidac Chafleâ au fôld-mâfécbal-liéutenânt Kospoth. — Eiigén, 9 avril 
1799. 

* Cette lettré manque. 

> JT. Hnd K. KfiegiArtMô (Féld Actéâ t)ent8chlââd)} 1799^ F. IV, pièce 76» 
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Voici maintenant la teneur de Y ordre ouvert : 

« Ordre à' M. le capitaine baron Rothkirch de déclarer au 
citoyen Trouvé, que le commandement général de l'armée impé- 
riale et de l'Empire ne pouvant plus tolérer son séjour sur le 
territoire occupé par cette armée, il devra ainsi que toute sa suite 
quitter Stuttgart dans les vingt-quatre heures. 

« M. le capitaine est en même temps chargé, à Texpiration du 
délai précité, d'accompagner le citoyen Trouvé et sa suite, dont 
il devra assurer la sécurité, par la route de Pforzheim jusqu'au 
delà de nos avant-postes *. 

« Quartier général d'Engen, le 8 avril 1799. 

(( Archiduc Charles. » 

Le feld-maréchal-lieutenant Kospoth désigna, pour accom- 
pagner le capitaine Rothkirch, le régiment de cuirassiers Albert, 
qui se porta sur Stuttgart par Schônburg, Hechingen, Tùbingen 
et Degerloch *. 

Le 14 avril, le régiment arriva à Degerloch avec le capitaine 
Rothkirch, qui s'acquitta le lendemain de sa mission. « Malgré 
l'embarras dans lequel cette communication jeta M. le duc, écri- 
vait le colonel Wolfskehl, commandant les cuirassiers Albert, il 
ne s'en décida pas moins, après avoir tenu un conseil secret, à 
faire connaître au citoyen Trouvé l'impossibilité dans laquelle il 
se trouvait de le protéger désormais; il lui conseilla amicale- 
ment de faire droit aux injonctions de S. A. L et R. l'archiduc 
Charles. Trouvé partagea d'ailleurs cette manière de voir et 
déclara qu'il partirait aujourd'hui 14 à 5 heures du soir, h l'ex- 
piration du délai de vingt-quatre heures, avec le baron Rothkirch 
et se laisserait escorter jusqu'à nos extrêmes avant-postes. Son 
départ, ajoutait le colonel Wolfskehl, n'aura en rien amélioré la 
situation qui ne changera, que lorsque l'on aura également 
éloigné le ministre de Hollande Strick et le baron Wâchter, mi- 
nistre du Danemark. Depuis' plusieurs années ce dernier ne dis- 
simule ni ses sympathies pour la Révolution, ni son aversion 



1 K. und K. Kriegs Archiv (Feld Acten Deutschland), 1799, F. IV, pièce 76. 
, • K. und K. Kriegs Â,rchiv (Feld Acten Deutschland), 1799, F. IV, pièce 86. 
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pour l'Autriche. Ces personnages prendront la suite des affaires 
de Trouvé et serviront les intérêts de la Convention nationale. 
On peut du reste s*en convaincre par des faits et par les let- 
tres de Vandamrae qui se trouvent entre les mains du ministre 
impérial, M. le comte Fugger, mais que ce diplomate ne paraît 
guère avoir envie de communiquer pour le moment*. » 

£ntre temps les affaires avaient pris à Rastatt une telle tour- 
nure qu'il était désormais impossible d'éviter la dissolution du 
Congrès. Les Français avaient d'ailleurs violé à plusieurs reprises 
la neutralité de la ville. Après n'avoir pas hésité à enlever, dès le 
commencement de mars, des courriers d'ambassade et des esta- 
fettes % ils allèrent plus loin encore et sans se soucier le moins 
du monde de la neutralité de Rastatt, ils se mirent à y envoyer 
bientôt de petits détachements. 

Le i8 mars, le général Chateauneuf-Randon, qui commandait 
à Strasbourg, avait envoyé quatre gendarmes à Rastatt. Le 23 au 
soir, il y arriva douze gardes nationaux sous les ordres d'un capi> 
taine. Ils s'établirent d'abord devant le château, firent ensuite 
des patrouilles dans la ville où ils molestèrent les bourgeois. En 
dépit des réclamations du ministre badois Edelsheim, ils res- 
tèrent deux jours dans la ville qu'ils quittèrent seulement, lors- 
qu'on leur eut bien marqué que les Autrichiens pourraient bien 
à leur tour profiter du premier succès, qui favoriserait leurs 
armes, pour y envoyer des patrouilles '. 

La nouvelle de la victoire de Stockach ne manqua pas de pro- 
duire son effet, même sur l'esprit des Français. « Bonnier, écri- 
vait le comte Metternich le 29 mars, ne peut plus cacher sa 
frayeur, bien qu'avant-hier à un dîner donné à la majorité de la 
députation il ait affecté d'être fort gai. Parmi les membres de la 
majorité, il en est quelques-uns qui se réjouissent intérieurement; 
d'autres au contraire, comme Albini, qui ont l'air d'avoir été 



* K. undK. Kriegs Archiv (Feld Acten Dentschland), 1799, F. IV, pièce 86. 
Le colonel Wolfskehl au feld-maréchal-lieutenant Kospoth. — Stuttgart, 
15 avril 1799. 

' Voir ci-dessus, chapitre !«', p. 19 et 20. 

• Helfert, Der Rastatter Gesandten Mord, p. 81. Obser, Polititche Cor- 
reipondenz Cari Friedrieh't von Baden, t. 111, p. 203-204* 
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battus eux-mêmes ^ » Le trouble et la confusion des ministres 
français et de leurs amis s'accrurent encore, lorsqu^on apprit k 
Rastatt que le comte Mettemich, plénipotentiaire impérial» avait 
reçu Tordre de quitter le Congrès. Le 7 avril, Mettemich com- 
muniqua k la députation de TËmpire cet ordre daté du l«r avril. 
Le rescrit impérial, après avoir passé en revue les actes de vio- 
lence des Français se terminait en ces termes : 

a Sa Majesté Impériale porte sur sa tête, par le choix légal 
des électeurs, la couronne d*un empire libre et indépendant. 
Elle ne peut soufirir plus longtemps que les idées subtiles que 
Tesprit de la Révolution française a forgées pour la perte des 
peuples, ces idées qui sont la négation des conceptions morales 
et fondamentales d*autres peuples civilisés, continuent h blesser 
la mansuétude naturelle de Thonnête peuple allemand et à porter 
atteinte à la dignité, à la liberté, à Tindépendance de TEmpire. 
Sa Majesté, en sa qualité de chef suprême de TEmpire, ne sau- 
rait et ne pourrait continuer à prendre part à des négociations, 
dans lesquelles, en se contentant de faire valoir fièrement les 
droits du vainqueur, on se complaît d*une part à n'accorder 
qu'un délai péremptoire de quelques jours à la remise des expli» 
cations que Ton nous demande, tandis qu'on ne craint pas, avec 
un sans-façon arbitraire, sans exemple dans les traditions de la 
diplomatie, d'enrayer et d'arrêter d'autre part les opérations du 
Congrès et de mettre en œuvre tous les procédés qui peuvent 
servir la cause de la République, aux dépens et au mépris de la 
dignité de TEmpire. Elle ne peut consentir à se faire représenter 
à des négociations, lorsqu'en réalité Tétat de guerre contre TEm- 
pire subsiste par le fait ; lorsqu'on a violé les conditions de Tar- 
mistice solennellement conclu en vue de négocier et de conclure 
une paix durable et honorable; lorsqu'il n'y a plus de sécurité 
pour Téchange des correspondances ; lorsque le bruit des armes 
menace la sûreté même du lieu du Congrès, qu'en tout temps, 
lors de conférences de ce genre, on s'était par-dessus tout 
efforcé de protéger; lorsque non seulement on cherche à semer 
le désordre entre les États, à les détacher du chef de TEmpire, 



* HOpfbr, DipUmatisehe Yerhandlungen aut der ZeU der franzùtischen 
Révolution, t. 111, p. 30Q, 



mais lorsque les craintes de guerre, les menaces, au^qu elles sont 
exposées les personnes et le» terres des États de TEmpire repré- 
sentés au Congrès, enlèvent h ce Congrès la possibilité de déli- 
brer librement, en conscience, de défendre les intérêts que 
l'Empire leur a confiés et exercent sur les représentants une 
pression qui entache leurs votes et contrarie la libre manifesta- 
tion de leurs volontés; enfin, lorsque, en raison même des chan- 
gements, des perturbations qui se sont produits depuis la 
réunion du Congrès, il est bien évident que la continuation 
des séances ne saurait amener aucun résultat. 

« Le soussigné a reçu de Sa Majesté Impériale Tordre formel 
de faire connaître par ce décret les volontés impériales à la 
haute députation de l'Empire et de lui déclarer en son Nom im- 
périal, qu'elle s'est vu forcée de retirer pour sa part les con- 
cessions faites aux ministres de la République française, d'autant 
plus que ces concessions, loin d'être définitives, n'ont été faites 
que sous la clause de la ratification de l'Empereur et de l'Em- 
pire : Salva ratificatione Cœsaris et Imperii, Comme on n'avait 
entamé ces négociations qu'en vue et dans la ferme espérance 
d'une paix honorable, acceptable et durable, en raison môme du 
revirement complet qui s'est produit dans la situation, il n'y a 
plus de motif légal de tenir compte d'engagements contractés 
conditionnellement. Sa Majesté considère que l'Allemagne et la 
France se retrouvent désormais, l'une vis-à-vis de l'autre, dans 
la position que ces deux États occupaient réciproquement avant 
le Congrès de paix de Rastatt. Sa Majesté Impériale, en faisant 
cette déclaration, croit à la fois remplir les devoirs que lui 
impose sa dignité de chef de l'Empire et régler ses actions sur 
la gravité de la situation*. » 

Le 8 avril, le comte Metternich adressa la note suivante aux 
ministres français à Rastatt : 

« Comme, en dépit de toutes les protestations du gouverne- 
raent français et des démonstrations tendant à faire croire à son 
désir de rétablir la paix avec l'Empire, sans avoir d'autre part 
dénoncé l'armistice conclu avec l'Empire, la France a recom- 
mencé en réalité la guerre avec l'Allemagne ; comme il est de 

' Protokoll der Reichi-FriedeTis Députation, t. VI. 
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toute impossibilité de compter sur la libre et tranquille transmis- 
sion des correspondances ; comme on ne saurait au milieu du 
bruit des armes assurer la sûreté du Congrès, sûreté à laquelle 
on s'est attaché à veiller en tout temps, le soussigné a reçu de Sa 
Majesté Impériale, en sa qualité de chef suprême de l'Empire, 
Tordre formel, motivé par le revirement complet, et les change- 
ments radicaux qui se sont produits dans la situation depuis 
rouverture du. Congrès, de cesser de prendre part aux délibéra- 
tions et de quitter immédiatement la ville après avoir commu- 
niqué aux ministres plénipotentiaires de la République française 
la teneur de ce rescrit impérial * . » 

Metternich refusa d'avoir le moindre entretien avec les mi- 
nistres français et quitta Rastatt le 13 avril. 

Le départ de Metternich mettait virtuellement fin au Congrès, 
par cela même que la députation ne pouvait faire d'ouvertures 
aux Français que par l'intermédiaire du plénipotentiaire impé- 
rial. Avant tout d'ailleurs, il s'agissait de connaître la pensée de 
Tarchiduc Charles, son opinion au sujet de la continuation du 
Congrès. 

Pendant que le comte Metternich faisait ses préparatifs de 
départ, les premières patrouilles des hussards de Szekler s'étaient 
montrées dans la vallée de la Murg, sans pousser toutefois jus- 
qu'à Rastatt. « Quand on va se promener, écrivait le 13 avril 
l'envoyé de Darmstadt, Gatzert', on rencontre tout près de la 
ville des vedettes et des patrouilles des hussards de Szekler. 
Aujourd'hui même j'ai rencontré un officier, suivi de deux cava- 
liers ; il m'a demandé si les ministres français étaient encore 
ici. » 

« L'approche de nos troupes, mandait le comte Metternich à 
Vienne à la date du 11, fait de mieux en mieux comprendre 
aux différents plénipotentiaires qui, appartenant ou non à la 
députation, opinaient en faveur de la continuation des négocia- 
tions en l'absence du plénipotentiaire impérial, que pareil état 
de choses pourrait présenter de sérieux inconvénients et avoir 



* Protokoll der Reichs-Friedens DeptUation, t. VI. 

• Heidenheiter Mittheilungen ûber dm Rastattér Gesandlèn Mord. {West- 
deuische Zeitschrift fur Geschickte und Kumi. Trêves, 1883, 2® année, p. 138.) 
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même de graves conséquences au point de vue militaire. Quel- 
ques-uns d'entre eux supposent aussi, que S. A. I. l'archiduc 
Charles pourrait fort bien ne pas être disposé ^ laisser les 
ministres français continuer plus longtemps à leur aise leur petit 
manège. En fait comme en droit, le départ du plénipotentiaire 
impérial naet réellement fin au Congrès *. » 

Metternich n'était pas seul à penser de la sorte. Les ministres 
de Trêves, de Cologne et de Suède, qui partageaient sa manière 
de voir, suivirent immédiatement son exemple et quittèrent eux 
aussi Rastatt. 

Le Directorialis (ministre directorial) Albini lui-même, fit 
partir le 15 avril pour Aschaffenburg une partie du personnel de 
ses bureaux, dont il n'avait désormais plus besoin *. 

Les ministres français cherchèrent naturellement à s'opposer k 
la dissolution du Congrès. <c Ils se refusaient, écrivait l'envoyé 
de Darmstadt, Gatzert, à voir, dans la note que leur avait remisé 
le plénipotentiaire et dans celle qu'il avait transmise à la députa- 
tion, la notification officielle de la dissolution solennelle du Con- 
grès '. » Quant aux envoyés de la Prusse, ils n'étaient pas d'ac- 
cord entre eux sur ce point. Dohm et Jacobi, d'après le dire de 
Gatzert, étaient d'avis de s'en aller de suite. Von Gôrtz, au con- 
traire, considérant la dissolution du Congrès comme une épou- 
vantable calamité pour l'Allemagne, conseillait à ses collègues 
de rester le plus possible et désirait même voir les Français ne 
se résigner à s'en aller, que lorsqu'on les y contraindrait par la 
force *. 

Malgré cela les Français se seraient probablement décidés à 
quitter Rastatt. Dès le 5 avril ils avaient signalé au ministre des 
affaires étrangères, à Talleyrand, les difficultés de leur situation; 
mais le ministre leur prescrivit de rester. La France ne recon- 
naissait pas à l'Empereur le droit de dissoudre, à lui seul, par 



1 HtJPFBR, IHplomatUche Verhandlungen aus der Zeit der franzOsischen 
Révolution, t. m, p. 299. 

' HiJFFER, Diphmatisehe Verhandlungen aui der Zeit der franzotischen 
Révolution, t. III, p. 298-299. 

' Heidenheimer, Mittheilungen ùher den Rastatter Gesandten Mord. (West- 
deutsche Zeitsehrift fur Geschichte und Kunst, Trêves, 1883, 2« année, p. 136,) 

* Idem, Ibid,, p. 137. 
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un acte de sa seule volonté, le Congrès et la députation. Si l'on 
en vient jusqu'aux offenses, comme à Munich et à Ratisbouue, la 
honte rejaillira sur Tinsulteur. « Je le répète, disait il en termi- 
nant, tenez jusqu à toute extrémité h Rastatt et n'en partez qu'a- 
près avoir protesté *. » 

Toutefois, comme les envoyés français craignaient d*ôtre arrê- 
tés et internés dans une forteresse autrichienne, ils adressèrent 
au ministre badois Ëdelsbeim une note dans laquelle ils décla- 
raient que, sans parler de la neutralisation de Rastatt, ils espé- 
raient pouvoir compter sur l'appui et la protection du gouverne- 
ment badois. Ëdelsheim, ne voulant ni brouiller ses affaires avec 
les Français, ni risquer un conflit avec les troupes autrichiennes, 
soumit la question h la députation. On y rappela naturellement les 
précédents de Wetzlar et de Ratisbonne ; on fit valoir que, dans 
des campagnes antérieures, les généraux en chef ne s'étaient pas 
considérés comme liés par des promesses de neutralité, toutes 
Jes fois que ces engagements contrariaient leurs opérations. On 
décida donc que les envoyés français, pour être en droit de récla- 
mer, de la part des Impériaux, l'observation de la neutralité, 
auraient à déclarer au préalable que les troupes françaises res- 
pecteraient elles aussi la neutralité ». Chose singulière et digne de 
remarque : les ministres français refusèrent d'accepter cette pro- 
position et continuèrent à rester à Rastatt. 

Us avaient été d'ailleurs quelque peu rassurés par l'assurance 
qui leur avait donnée le comte Stadion. Le comte, qui avait 
parlé au commandant des hussards de Szekler, affirmait que ces 
cavaliers chargés uniquement de surveiller la plaine, ne devaient 
pas occuper Rastatt. Cette communication permit aux ministres 
français, qui depuis quelques jours n'osaient même plus se pro- 
mener dans le jardin du château, de respirer un peu plus libre- 
ment. Bonnier donna du reste le bon exemple et, le 15 avril, il 
poussa sa promenade jusqu'à Steinmauern*. 



* (lùPPER, DiploTnàtitehe Verhandlungen au9 der Zeit der franzQtisehen 
Révolution, t. III, p. 309. 

' Obser, PoHtische Corretpondenz Cari Friedrich*» von Bàden, t. III, 
p. Î07-Î08. 

• Steinmaaem, à eoviron 3 kilom. 4/2 au nord de Rastatt (Note du Tra- 
ducteur. ) Obser, Polititche Correspondenz Cari Friedrich' t von Baden, t. Ht, 
p. 210. Ëdelsheim au margrare Charles-Frédéric. 



Aprèa l'expulsion de Stuttgart du ministre de France, Trouvé, 
il ne restait plus qu'à réduire à l'impuissance ses compères, les 
complices des émissaires français, Wâchter et Strick* Mais s'il 
avait suffi d'un simple ordre pour expulser les émissaires fran- 
çais, par cela même qu'on était ouvertement en état de guerre 
avec leur gouvernement, il fallait, pour obtenir et justifier l'éloi^ 
gnement des envoyés du Danemark et de h Hollande, pouvoir 
prouver de façon irréfutable les abus qu'ils avaient faits de l'im- 
munité attachée à leurs fonctions en servant d'agents de ren- 
seignements à l'ennemi. Or, ces preuves, on ne pouvait les trou- 
ver que dans les correspondances des ministres et l'archiduc 
avait h cœur d'avoir entre les mains une pièce gr&ce h la produc- 
tion de laquelle il devait lui être possible d'exiger leur expulsion 
immédiîite. 

Aussi; dès le 13 avril, l'archiduc Charles avait envoyé l'ordre 
suivant au feld-^maréchal lieutenant Kospoth ; 

« On m'informe de différents côtés que le ministre batave à 
Stuttgart, Strick van Lindschotôn et le ministre de Danemark, 
baron von Wâchter, qui réside actuellement à son château d'Hir- 
tingen près de Rottenburg, entretiennent indubitablement une 
correspondance secrète avec l'ennemi et que le dernier de ces 
personnages serait le principal espion et le grand agent du 
général français Vandamme. 

a Je vous enjoins par suite, non seulement de retenir toutes les 
estafettes et courriers partant de Stuttgart et des localités occu- 
pées par nos avant-postes pour se rendre dans les régions encore 
au pouvoir de l'ennemi, mais de faire examiner toutes les lettres, 
tous les envois par la pgste et de m'envoyer ici tout ce qui paraî* 
trait suspect. Je vous recommande surtout de vous appliquer 
tout particulièrement à la découverte et à la saisie de la corres- 
pondance du baron von Wàchter avec l'ennemi, correspondance 
qu'il ftiit porter par l'intermédiaire de paysans, et dont la prise 
vous permettra d'avoir entre les mains des preuves telles, qu'il 
sera, sans autre forme de procès, possible de s'assurer de sa 
personne *, » 



» K. unU iT. Krieg$ Archiv (Feld Acten), 1799, F. IV, pièce 86. Quartier 
général d'Engep, i3 avril 1799. La note annexée à cet ordre est conçue en ces 
termes : « M. le baron Wâcl)ter, attaché à la légation danoise, est actuellement 
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Le commandant du groupe de droite des avant-postes, le géné- 
ral-major Gôrger, reçut Tordre en question le 14 avril au soir et 
y répondit comme suit, le 15 : « Je donnerai immédiatement à 
mes troupes Tordre formel de m'envoyer toutes les estafettes et 
tous les courriers qui essayeraient de franchir la ligne de nos 
avant-postes pour se diriger du côté de Tennemi et de faire tous 
leurs efforts pour découvrir la correspondance du baron von 
Wàchter avec Tennemi. Il y a tout lieu de supposer que cette cor- 
respondance n*est pas expédiée par la poste, mais qu'elle est 
transportée par des gens sûrs, jouissant de son entière con- 
fiance. Dans tout ce pays, ce baron Wâchter, qui est d'extraction 
assez basse, mais qui est actuellement fort riche, passe pour un 
méchant homme à la solde des Français. C'est ce que m'ont déjà 
dit, il y a quelques jours, plusieurs personnes, si bien que, s'il 
n'avait pas appartenu à la légation danoise, je l'aurais fait arrêter 
dès ce moment. Du reste, je n'ai aucune preuve certaine de sa 
correspondance, sauf les bruits qui courent généralement dans 
le pays; mais je n'en suis pas moins certain qu'avec un laissez- 
passer délivré par lui on pourrait circuler à travers toute l'ar- 
mée française' ». 

On avait, par suite, confié la mission d'intercepter les lettres, 
d'une part au 13® régiment de dragons établi à ce moment près 
de Bruchsal, de l'autre aux patrouilles du régiment de hussards 
de Szekler postés en première ligne et s' étendant jusqu'au Rhin. 
Ce régiment *, sous les ordres du colonel Joseph von Barbaczy, 



le principal espion de Vandamme. Je sais par une personne qui a été attachée 
à l'arma française que ce baron entretient une correspondance secrète, qu'il 
fait parvenir de station en station par des gens du pays. J'en ai parlé à M. le 
général von Gôrger qui m'a dit être informé des manœuvres d'espionnage du 
baron. Le général avait été sur le point de le faire prendre, mais il n'avait 
pas osé à cause des fonctions et de l'immunité diplomatique du personnage. Il 
me charge de consigner ses intentions dans mon rapport. Le baron von Wâchter 
habite un château dans le voisinage de Rottenburg ». 

* K. und K. Kriegs Archiv (Feld Acten), 1799, F. IV, pièce 106. Général- 
major Gôrger au général-major Merveldt. — Freudenstadt, 15 avril 1799. 

3 Créé en 1792, le régiment de hussards de Szekler se recrutait dans les 
juridictions de Haromszek et de Gsik, puis dans une partie des districts 
d'Aranyos et de Fogaras et du comitat îfunyad. Les hommes dont se compo- 
sait ce régiment, étaient les uns des Hongrois, les autres des Valaques (Rou- 
mains), appartenant les premiers pour la plupart à la religion réformée, les 
autres à la religion grecque unie. Us parlaient par suite hongrois ou valaque; 
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avait été poussé de Freudenstad, où l'on avait cantonné le gros, à 
Gernsbach. 

Avant la réception de Tordre formel de Tarchiduc, relatif à ces 
ministres et à leur correspondance, les troupes du général-major 
Gôrger, et plus spécialement la division de hussards de Szekler 
du lieutenant-colonel Geringer, surveillaient déjà avec une atten- 
tion toute particulière les agissements de Strick et de Wâchter, 
et avaient essayé à plus d'une reprise de mettre la main sur une 
preuve matérielle de leur action. Mais toutes leurs tentatives 
étaient restées infructueuses, si bien que le feld-marécbal lieute- 
nant Kospoth écrivait le 12 avril à Tarchiduc : 

« Je prends la liberté de mettre sous les yeux de Votre 
Altesse Royale le rapport ci-joint du lieutenant Szentes, des 
hussards de Szekler, et d'envoyer en même temps à Votre 
Altesse, le commissaire fait prisonnier. Votre Altesse Royale 
verra par le rapport dudit lieutenant, que les ministres de 
France et de Hollande ont envoyé quantité de dépêches, partie 
par estafettes, partie par des officiers français. Il y a donc, par 
suite, des raisons suffisantes pour expulser également de 
Stutlgard le ministre batave. L'opération pourrait se faire du 
m^me coup, puisque après avoir expédié le citoyen Trouvé, 
je pourrai ramener le régiment de cuirassiers Albert dans ses 
cantonnements en arrière de Rottweil. J'attends à ce propos 
les ordres ultérieurs de Votre Altesse Royale *. » 

Cinq jours plus tard, le feld-maréchal lieutenant Kospoth fai- 
sait à l'archiduc la proposition suivante : « On pourrait, en pré- 
textant un malentendu, expédier d'une façon ou d'une autre l'en- 
voyé danois, qui n'est en somme qu'un avocat de Stuttgart, 
détesté de tous. Il sera difficile de saisir sa correspondance, 
parce que cet homme est un malin *" ». 

Les officiers du régiment pariaient pour la plupart plus ou moins bien ces deux, 
langues. Les ordres et les commandements se donnaient naturellement, comme 
dans toute Tannée impériale, en allemand. Des six escadrons du régiment, deux 
(la division du lieutenant-colonel) se trouvaient, comme on l'a dit, avec le 
lieutenantpcolonel von Geringer, du côté de Mergentheim, les quatre autres à 
Gernsbach. 

* K, undK. KriegfArchiv (Feld Acten Deutschland), 1799, F. IV, pièce 86. . 
Kospoth à Farchidnc Charles. — Donaueschingen, i2 avril i799. 

* K, und K. Kriegs Archiv (Feld Acten Deutschland), 1799, F. IV, pièce 106. 
Kospoth à Tarchiduc Charles. — Donaueschingen, 17 avril 1799. 
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Cette proposition du feld-maréchal lieutenant Kospoth prouve 
qu'il aurait été tout prêt à ne tenir aucun compte du caractère 
diplomatique dont se couvraient les espions français et à les 
expulser sous le prétexte de quelque malmtendu. L'archiduc, 
qui avait d'autres idées à ce sujet et qui ne voulait sévir que 
preuves en mains contre les agents notoires de l'ennemi, ne par- 
tageait pas cette manière de voir. Jusqu'à ce moment on avait 
échoué dans toutes les tentatives faites pour se procurer les 
preuves que l'on désirait. De plus, en raison même de la pru- 
dence des ministres de France et de leurs collaborateurs^ il y 
avait chance de ne trouver aucune pièce compromettante dans 
leur correspondance expédiée par la poste ou par courriers- Il 
fallait, par conséquent, aviser à d'autres moyens pour se pro- 
curer ces papiers. 

Comme on peut le voir par les documents mêmes que nous 
venons de passer en revue, il n'a pas été jusqu'ici question des 
ministres de France à Rastatt. Mais après l'expulsion de Bâcher 
et d'Alquier, on apprit qu'ils s'étaient rendus tous deux dans 
cette ville et ce fut seulement le 6 avril, que ÏAllgemeine Zeitung 
annonça « le départ d'Alquier pour Paris et la prolongation du 
séjour que Bâcher faisait à Rastatt ' ». Il était désormais évident 
qu'après l'expulsion de ces envoyés, on rassemblait à Rastatt les 
renseignements recueillis par Strick et par Wâchler pour les faire 
de là parvenir à destination par l'entremise de Bonnier, Debry 
et Roberjot. 

Dès le 29 mars, le conseiller intime de Taxîs, le baron von 
Vrints, directeur général des postes de l'Empire, avait écrit de 
Rastatt au comte Lehrbach en demandant « à S. A. l'archiduc 
Charles d'y envoyer un petit corps de troupes afin de dissoudre 
le Congrès, siège de toutes les intrigues* ». Il ne doutait plus 
de Texistence, dans les papiers des ministres français, de lettres 
émanant des deux espions qui travaillaient en sûreté sous le cou- 
vert de Timmunité diplomatique. Mais les ministres, leur suite, 
leurs archives étaient, aux yeux de l'archiduc, absolument invio- 
lables, tout comme le siège même du Congrès. C'est d'ailleurs 



^ Allgeineine Zeitung, n<» 06, d avril 17d9. 

* K. und Ki Kriegi Arehiv (Feld Acten Deutsehland)^ 1799, (*. HI, pièce §85^ 
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cette opinion que le prince continua à défendre, même après le 
départ du comte Metternicb, départ qui avait pour objet réel la 
dissolution du Congrès. 

L'attention des officiers autrichiens s'est-elle portée à ce mo- 
ment sur Rastatt où, d'après Hûfter* « on avait depuis long- 
temps su réunir dans les mains des ministres français tous les 
renseignements fournis par les agents* »? Est-ce pour cette 
raison que ces officiers conçurent Tidée et le désir de s'emparer 
de ces papiers'. C'est là ce qu'il serait difficile d'établir. Il est 
toutefois certain que dans les nombreuses pièces existant au 
Kriegs Archiv^ les ministres français Bonnier, Roberjot et Jean 
Debry, ne jouent qu'un rôle absolument secondaire. Leurs noms 
n'y figurent même pas et, même en lisant entre les lignes, on n'y 
trouve rien qui puisse se rapporter à eux. C'est seulement à 
dater de là fin de mars que les rares renseignements venus de 
Rastatt font mention de ces ministres et encore rien que pour 
constater leur présence à Rastatt. Qu'on nous permette de faire à 
ce propos une remarque qui ne nous parait pas inutile. En lisant 
n'importe laquelle des nombreuses narrations, plus ou moins 
détaillées, de « l'assassinat des ministres », on serait tenté d'en 
déduire que, depuis le moment où commença la nouvelle guerre 
de 1799 jusqu'à cette lamentable journée du 28 avril, toute 
l'armée autrichienne, depuis le généralissime jusqu'au dernier 
hussard de Szekler, n'a fait que penser à Bonnier, à Roberjot et 
à Jean Debry I Loin de vouloir rien affirmer, nous nous bornons 
simplement à constater que telle est l'impression qui découle 
réellement du déplorable événement dont on a tant parlé, et sur 
lequel on a tant écrit, et nous tenons en outre à établir et à 
prouver que l'on se tromperait du tout au tout en pensant que 
les manœuvres et les opérations de l'armée autrichienne aient 
pu être influencées en quoi que ce soit par les préoccupations 
causées par ces ministres. L'archiduc lui-même, et tout ce que 
nous venons de dire le démontre surabondamment, chercha uni- 
quement les moyens légaux et les moins sévères qui lui permet- 
taient d'expulser des espions notoirement connus du territoire 



' HuppER, Der Ragtatter Gemndten Mord, 

* Idem, p. 22. 

* Ht}VFBR> Der Bcatatter GeMndten Mord, p. 28; 
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occupé par son armée. Sa pensée ne s'est fixée sur les citoyens 
Bonnier, Roberjot et Debry que lorsque, après la dissolution du 
Congrès, les considérations purement militaires eurent fait res- 
sortir les dangers et l'impossibilité de la continuation de leur 
présence à Rastatt. 

Ce fut donc seulement vers la mi-avril que les ministres fran- 
çais commencèrent à appeler sur eux l'attention de quelques offi- 
ciers autrichiens, encouragés et poussés dans cette voie par le 
chef d'état-major général de l'archiduc Charles, le général-major 
Sébastien -Henri von Schmidt. Vers la mi -août, l'archiduc 
Charles tomba malade et remit, le 14, le commandement 
intérimaire de son armée au feldzeugmeister comte Wallis*. 

A peu près à la même époque le général Schmidt adressa une 
lettre particulière au lieutenant-colonel Mayer von Heldensfeld, 
qui faisait fonctions de chef d'état-major du corps Kospoth. Nous 
ne connaissons malheureusement ni la teneur de cette lettre 
qu'il a été impossible de retrouver, ni les instructions adressées, 
à l'instigation du général Schmidt, par le lieutenant-colonel 
Mayer aux troupes de première ligne de Kospoth. 

Gomme ces instructions avaient probablement trait aux mi- 
nistres français qui se trouvaient à Rastatt, comme ces ministres 
furent assaillis le soir de leur départ, que deux d'entre eux 
furent assassinés, on en est venu à penser que cette lettre du 
général Schmidt pourrait bien avoir été la cause déterminante 
du guet-apens. Mais si Ton n'a pas pu parvenir à se procurer et 
à retrouver les lettres de Schmidt et de Mayer, on a en revanche 
les ordres et les rapports qui en ont été les conséquences, et il 
résulte clairement et nettement de la lecture de ces pièces qu'il 
est de toute impossibilité de prétendre que le meurtre des 
ministres français ait été provoqué par un désir émanant du 
général Schmidt. Du reste, avant de reconstituer cette lettre de 
Schmidt à l'aide des documents qui existent, mais qui n'avaient 
pas été publiés jusqu'à ce jour, il nous faut faire au préalable 
une remarque d'ordre général. 

De tout ce qui précède, il résulte que l'empereur François 
attachait fort peu d'importance à la présence des émissaires fran- 



K. und K, Kriegs Archiv (Feld Acten Deutschland), 1799,' F.lV, pièce 95. 
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çais; qu'il y attachait même moins d'importance encore que l'ar- 
chiduc Charles. « Car, disait-il, le préjudice que pourraient nous 
causer ces gens par leurs renseignements verlaaux, basés du 
reste sur des nouvelles locales essentiellement instables, ne sau- 
rait en aucune façon entrer en ligne de compte avec le bruit 
qu'on ferait et avec mille autres inconvénients *. » 

Et TEmpereur redoutait tellement « le bruit et les autres incon- 
vénients » que, comme nous l'avons dit, il n'autorisa rexpulsion 
des émissaires français qu'après la reprise des hostilités. On sait 
de plus que Tarchiduc Charles usant de la plénitude de ses pou- 
voirs de généralissime, ayant comme tel le droit et le devoir de 
réprimer toute espèce d'actes d'espionnage dans toute l'étendue 
des territoires occupés par son armée, donna dans le principe 
l'ordre de surveiller et d'intercepter les correspondances envoyées 
par la poste ou par courrier. On sait de plus que ce fut seulement 
après le départ du plénipotentiaire impérial, par conséquentapré* 
la dissolution du Congrès, que l'archiduc se décida à comprendre 
dans cette mesure la correspondance que les ministres français 
expédiaient de Rastatt par la poste ou par courrier. Mais, même 
après la dissolution du Congrès, l'archiduc, comme nous le mon- 
trerons, continua naturellement à considérer comme inviolables 
les personnes, la suite et les archives des ministres. 

Le fait, que la manière de voir de l'Empereur et de son frère 
a dû être connue au quartier général de l'archiduc ainsi que par 
certains officiers supérieurs du corps Kospoth, ressort, non seu- 
lement des ordres mêmes que l'archiduc lit tenir à ces officiers, 
mais aussi de la circonstance même, que le général-major 
Schmidt, faisant fonctions de chef d'état-major, profita de la ma- 
ladie du prince pour exprimer un vœu relatif aux ministres fran- 
çais à Rastatt. On peut donc, et on doit même, se posera ce pro- 
pos cette question : Le vœu, le désir formulé par le général 
Schmidt, un homme de S6 ans, calme, froid, maître de lui, uni- 
versellement estimé, dont l'honnêteté et la droiture étaient con- 
nues de tous, pouvait-il êtr e conçu dans un sens absolument con- 
traire aux vues de l'Empereur et de l'archiduc? Comment ce 
général, qui savait que son Empereur lui-même s'était opposé à 



* Cf K. und K, Kriegs ArcfUv (Feld Acten Deutschlaud), 1799, F. II, 
pièce 62 4/2. 
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l'expalâioti d'espions avérés, parce qu'il voulait avant tout éviter 
le <r bruit et les inconvénients » aurait-il osé faire assassiner de$ 
ministres dûment accrédités? Il faut de plus considérer que, 
dans sa lettre au lieutenant-colonel Mayer, le général Schmidt, 
loin de lui envoyer on ordre, n'a fait qu'exprimer un désir. Le 
général Schmidt, en sa qualité de chef d'état-roajor, n'avait 
d'ailleurs aucun titre pour donner des ordres au corps du 
feld-maréchal lieutenant von Kospoth. Enfin, comment admettre 
que tonte une série d'officiers d'un grade élevé, depuis le feld- 
maréchal-lieutenant von Kospoth, jusqu'au commandant de& 
hussards de Szekler, le colonel Barbaczy, ait, sans la moindre 
réwstance, sans faire l'ombre d'une objection ou d'une remarque, 
consenti à obtempérer à un désir qui ne tendait h rien moins 
qu'à violer toutes les règles du droit des gens et à faire assas- 
siner des ministres? Il nous semble que ces quelques considé- 
rations suffisent à elles seules pour démontrer qu'un vœu, qu'un 
désir de ce genre ne pouvait être contenu dans la lettre du 
général-major Schmidt, 

Voyons du reste de quelle façon cette lettre a été interprétée 
par les officiers auxquels elle fut communiquée et quelles me^ 
sures ils ont prises après l'avoir reçue. 

Le général-major comte Merveldl écrivait le 48 avril au feld- 
marécbal lieutenant von Kospoth : « M. le général von Gorger, 
se conformant à la lettre du lieutenant-colonel Mayer, reçue hier 
par courrier, a pris toutes les dispositions nécessaires, pour que 
l'affaire ne manque pas, même si les hussards trouvent le nid 
vide. Que n'a-t-on pas exprimé ce désir quelques jours plus 
tôtl » 

Peut-on croire sérieusement que des généraux autrichiens et 
parmi eux Merveldt, « un homme aux sentiments élevés, nous dit 
Huffer *, un officier dont ses compatriotes, et les Français eux- 
mêmes, faisaient le plus grand cas, que tous considéraient comme 
un habile diplomate, ait ruminé pendant des semaines l'idée 
d'un pareil -crime ». Peut-on admettre que Merveldt ait consenti 
à perpétrer un asssassinat, non pas pour se conformer à un 



* HiJFFER, Der Rastatter Gesandten Mord, p. 41» 
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ordre formel du généralissime, ordre formel motivé par des con- 
sidérationis d'ordre supérieur, mais pour obtempérer à un désir 
exprimé derrière le dos de larchidué et formulé dans une lettre 
particulière f Bien plus, c'est le plus aimable, le plus policé des 
généraux, auxquels on a communiqué cette « idée », qui ne dis- 
simule paâ la joie qu'il en ressent et s'écrie : « Que n'a-t-on pas 
exprimé ce vœu quelques jours plus tôt f » Et c'est dans cette 
lettre qu'on aurait exprimé, ouvertemeni ou de façon détournée, 
le désir défaire assassiner les ministres français? C'est la chose h 
laquelle peuvent seuls ajouter foi ceux qui croient à l'exactitude 
des innombrables fables, mal bâties et mal inventées, que l'on 
forgea de toutes pièces après le meurtre des ministres français f 
Maïs il est hors de doute, et la lettre de Merveldt en fournit la 
preuve évidente, qu'on avait en réalité exprimé quelque désir 
au sujet des ministres français. Pour peu que l'on se rappelle r 
1* que c'est précisément à ce moment que l'on a prescrit aux 
avant-p6stes d'avoir l'œil ouvert sur la correspondance des 
agents étrangers; i<* que les avant- postes n'ont pu réussir à se 
saisir de lettres présentant quelque importance; 3** qu'on avait 
quelques raisons de penser qu'on trouverait des documents de ce 
genre h Rastatt même, dans le nid, chez les ministres français; 
4<'que Tarchiduc n'a cessé de proclamer l'inviolabilité absolue 
de ces personnages ; 8® que l'archiduc tomba malade à ce moment 
et que ce fut précisément pendant ce temps que le général-major 
Schmidt écrivit la lettre en question; pour peu qu'on se rap- 
pelle tous ces faits, on sera forcément amené à admettre comme 
seule conclusion probable, possible et vraisemblable, le fait que 
Schmidt émettait simplement dans sa lettre le vœu que voici : 
« !1 serait bon de s'approprier les papiers de la légation fran- 
çaise et les preuves du service d'espionnage organisé par les 
agents » *. 



* fliîPi'Èft, Der Rastatter Gesandten Mord, p. 41. — Avant Htiffer, Sybel, 
dans son article : « Urkandliches tiber den Rastatter Gesandten Mord » 
{Deutsche Rundschau, 1876, !'• livraison, p. 50), avait acquis, par l'exaracn 
des extraits des documents que nons citons plus bas in extenso, la conviction 
« qtl*on avait eu uniquement en vne la saisie des archives (des ministres) et 
ften de plus rt. Sybel, it est vrai, n'en croyait pas moins à ce mc^mont que 
« le gouvernement autrichien » avait pu donner l'ordre en question. L'écrivain 
prussien a du reste tûodïfté lui-même un peu plus tard ses appréciations. Il y 
a en outre lieu de remarquer, à propos des citations empruntées aux résumés 
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Il nous sera d'ailleurs aussi facile de démontrer, par les pièces 
qui vont suivre, l'exactitude de cette hypothèse, que de prouver 
l'impossibilité absolue qui s'oppose à ce qu'il y ait eu dans la 
lettre de Schmidt le moindre vœu relatif à l'assassinat des Fran- 
çais. 

Il est malheureusement impossible de déterminer exactement 
la portée des dispositions dont il est question dans la lettre du 
général-major Merveldt. Toutefois on peut déduire, et de cette 
lettre même et des documents que nous allons produire, que le 
colonel Joseph von Barbaczy, commandant le régiment des hus- 
sards de Szekler, avait été chargé de l'exécution de ces disposi- 
tions. Avant d'aller plus loin il convient, pour peu qu'on ait 
examiné attentivement la situation, de se poser préalablement 
une question : a Si le général-major Schmidt, si tous les autres 
officiers généraux et supérieurs du corps Kospoth avaient vrai- 
ment projeté le meurtre des ministres français, pourquoi, au lieu 
de confier la perpétration de cet attentat à quelque détachement 
pris dans les régiments d'émigrés. Saxe ou Bercsény (Bercheny), 
a-t-on été choisir les hussards de Szekler, qui ne comprenaient ni 
le français, ni l'allemand ? » 

Le 13® régiment de dragons, composé en partie d'escadrons 
d'émigrés, avait élé, on le sait, chargé d'une mission spéciale, du 
côté de Pforzheim, Durlach et Ettlingen, par conséquent à peu 
de distance de Rastatt et se trouvait de plus sous les ordres du 
général-major Gôrger *. Si l'on avait réellement voulu le meurtre, 
comment n'aurait-on pas songé à charger de ce crime des pa- 
trouilles composées d'émigrés français? Ces hussards* exé- 
craient, cela se conçoit, les meurtriers de leur roi. On avait la 
certitude de trouver dans leurs cœurs la haine, la rage, la soif 



des procès-verbaux qu'il fait dans cet article de la Rundschau, qu'il commet 
dès le début une grave erreur. D'après lui, ce n*est pas Merveldt qui écrit à 
Kospoth, mais bien le lieutenant Scheibler, tandis que, au contraire, Merveldt 
annonce précisément dans cette lettre qu'il joint deux notes de Scheibler à son 
rapport. De pins, tout ce qui est cité par Sybel est de la main même du 
général -major Merveldt. Il ne s'agit donc nullement d'un rapport de Scheibler, 
rapport qui n'a d'ailleurs aucun point conunun, ni avec la lettre de Schmidt, ni 
avec celle de Mayer. 

» Voir plus haut note relative au 1 3« dragons, page 26. 

• Ceux de Bercheny et de Saxe. (Note du Traducteur,) 
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de vengeance qu'inspirent et qu'enlretiennent les passions poli- 
tiques. 

En procédant de la sorte, on se serait ménagé la possibilité, si 
ce n'est de légitimer et d'atténuer, du moins d'expliquer un crime 
qui dans ces conditions aurait paru moins abominable. Il est 
impossible d'admettre, en effet, que les généraux autrichiens 
aient donné l'ordre de commettre un pareil forfait sans s'oc- 
cuper des moyens, des arguments, qui leur auraient ensuite 
permis de se défendre et de se disculper. Or nous verrons que ces 
généraux n'y ont jamais pensé, précisément parce qu'ils n'avaient 
jamais conçu pareil projet. En revanche, nous n'aurons pas de 
peine à produire l'explication qui excuse et justifie les disposi- 
tions qu'ils auront réellement songé à prendre. 

On n'a pas, en admettant qu'il lui ait été donné par écrit, 
retrouvé l'ordre envoyé au colonel Barbaczy. Cet officier a, du 
reste, adressé le 18 avril la lettre suivante à son chef immédiat, 
le général-major von Gôrger : 

« Je m'efforcerai d'exécuter avec toute la prudence, nécessaire 
en pareil cas, la mission de confiance que vous m'avez donnée. 
A cet efl*et, j'ai communiqué à un de mes officiers les volontés 
souveraines * et lui ai prescrit de surveiller avec des sous-offi- 
ciers et des cavaliers d'élite la route de l'autre côté de Rastatt. 

« Mais dans une conversation que j'ai eue hier à Gernsbach avec 
un ancien capitaine badois, j'ai appris que les ministres français 
avaient reçu de leur Directoire l'ordre formel de rester à Rastatt. 
J'en ai conclu qu'ils ne quitteraient pas de si tôt le lieu du Congrès 
et qu'il se passera encore quelque temps avant que je puisse 
exécuter ce qui m'a été prescrit. A partir d'aujourd'hui je pous- 
serai mes patrouilles jusqu^à Rastatt, afin de presser de la sorte 
leur départ, A ce propos je prends la liberté de vous demander 
si je dois envoyer nos patrouilles jusque dans Rastatt et quelle 
conduite j'aurai à tenir en cas de protestation ou de résistance 
de la part de la garnison badoise. 

« Il faut aussi s'attendre à voir les troupes badoises chargées 



* Barbaczy parle ici de « volonté souveraine n parce que, à ses yeux comme 
aux yeux de tout officier impérial, tout ordre, comme tout acte de service, 
est une émanation, une expression de la volonté du souverain. 
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de la garde du Congrès, escorter le» ministres français lors de 
leur départ, puisque le ministre Trouvé, qu'on a expulsé da 
Stultgard et qui est arrivé hier h Rastatt, avait auprès de lui un 
officier wurteipbergeois, auquel on avait adjoint, de Pfor7,heim à 
Ettlingen, nn officier du 13^ dragons. Dans ce cas, je vous prie 
de me dire si je devrai considérer comme troupes ennemios les 
escortes badoîse». J'enverrai h Weingarlen la lettre que Votre 
Excellence m'a fait parvenir, maisqu'EUe avait oublié de cache» 
ter et que j'ai pris la liberté de fermer. 

« Je prends encore la liberté de signaler à Votre Excellence 
l'intérêt qu'il y aurait à faire ouvrir à Pforzheim toutes les lettres 
qui y arrivent ainsi que celles dirigées par Strasbourg sur 
Rastatt; sans cela nous ne découvrirons rien. 

Cl Gernsbach, 18 avril 1799 *. » 

Le général-major Gôrger transmit, le 19 avril, ce rapport 
de Barbaczy après y avoir joint la note suivante : 

« J'ai l'honneur de transmettre ce rapport à Votre Excellence 
en la priant de me faire tenir les instructions demandées. En 
attendant j'ai invité le colonel Barbaczy à ne rien négliger et, 
dans le cas où il y aurait lieu d'entreprendre quelque chose, à 
traiter en ennemis les étrangers qui essayeraient de nous résister. 
Mais sur ce dernier point nous avons besoin d'éclaircissement, 
surtout en ce qui concerne les troupes badoises* ». 

Le 19 avril, le général-major comte Merveldt adressait au ma- 
réchal lieutenant baron von Kospoth le rapport suivant qui se 
référait aux pièces dont nous venons de parler : 



* K, wid K. Kriegs Archiv, 1799, F. IV, pièce 118. (Pièce restée secpète 
josqd'a gb iode). L'extrait du procès-verbal cité par Sybel {J)eutteh0 Rundichau, 
p. 62), est conçu comme suit : « 18 avril, le colonel Barbaczy rend compte 
au général Gôrger des mesures prép iratoires qu'il a prises en prévision du 
départ des ministres français, en exécution des ordres confidentiels qu'il a 
reçus, et de celles qu'il compte prendre par la suite. Il demande s'il doit traiter 
en ennemie l'escorte badoise de ces ministres ». 

* K. und K. Kriegs Archiv, 1799, F. IV, pièce 118. Note en marge écrite par 
Gôrger sur le rapport de Barbaczy du 18 avril. (Piège rbstbe secbètb ^psqu'a 
GB JOUR.) Sybel, daps son extrait des procès -verbaux, upte simplement, ceci : 
« Gôrger à Barbacsjy. Réponse à I4 question ci» dessus )?. 
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« D'après ce que l'on me dit, M. le colonel baron Woirskehl 
est à Stuttgart avec le i" régiment de cuirassiers. Il me semble 
qu'il serait peut-être plus « à portée » («te) de surveiller les dé- 
pêches des envoyés hollandais et danois déposées à Darmstadt et 
qui, paraît-il, sont la plupart du temps confiées à la poste de 
Darmstadt. 

« Comme j'ai eu Thonneur d'en rendre compte, des détache- 
ments, forts de 200 à 300 et même 400 hommes, se rendant h 
marches forcées par la rive gauche du Rhin vers la Suisse, con- 
tinuent à défiler par Strasbourg. Mon agent, lors de son dernier 
séjour dans cette ville, y a vu passer en un seul jour 1800 
hommes d'infanterie et de cavalerie. Il y a à Strasbourg un parc 
d'artillerie de 72 pièces, dont 16 de 12 et de 16 livres et les 
autres de plus gros calibre. Il ne resterait plus que 30 canons 
dans la citadelle de Strasbourg. 

« L'ennemi s'est remis à travailler très activement aux ou- 
vrages de Kehl. Je n'ai pas encore pu me procurer des rensei- 
gnements exacts sur l'état actuel de ces ouvrages et sur le degré 
d'avancement des travaux. Je crois cependant la place en élat 
de se défendre, puisqu'on y a mis une garnison de 1200 hommes 
avec 3 compagnies d'arlillerie et 16 bouches à feu. 

« Je me propose de me rendre demain d'ici k Neustadt, si le 
temps n'est pas trop mauvais. Tout en effet est tranquille ici et 
l'ennemi ne me parait pas en force suffisante pour tenter une at- 
taque. Je veillerai du reste à ce que les ordres arrivant ici ne 
restent pas pour cela en souffrance *. 

« J'ai l'honneur de joindre à ce rapport deux rapports de 
MM. les colonels Fresnel et Barbaczy. Pour ce qui est de leur 
question relative à la conduite qu'ils devront tenir à l'égard des 
troupes badoises, je leur ai fait savoir que, tout incident devant 
être, le cas échéant, considéré comme le résultat d'un malen- 
tendu, c'était dans ce sens qu'ils devaient régler leur attitude par 
rapport aux troupes étrangères. J'ai ajouté, quant h ce qui a 
trait à Rastatt, que, par suite du rappel du comte de Metternich, 
cette ville devait cesser d'être considérée à nos yeux comme un 
point que la présence du congrès mettait à l'abri des événements 

* Jnsque-là de la main de l'aide de camp. Le reste du rapport est écrit par 
le général-major comte Merveldt en personne. 
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de guerre, par cela même qu'en raison du départ de notre mi- 
nistre, toute résolution, qu'on y prendrait, ne pouvait plus avoir 
de caractère légal pour nous et ne pouvait être prise qu'en con- 
tradiction avec les lois de Tempire. Cette ville, comme toute 
autre ville, est donc désormais soumise aux lois de la guerre* ». 

Le 20 avril, le feld-maréchal lieutenant Kospoth adressait h 
Merveldt la réponse suivante : 

« J'ai reçu hier le rapport de Votre Excellence avec les pièces 
qui y étaient annexées et je suis complètement d'accord avec la 
réponse faite par Votre Excellence aux questions qu'on lui avait 
posées relativement aux troupes badoises. L'affaire doit être enga- 
gée et conduite de façon à ce que l'on soit obligé de la considérer 
comme un malentendu. Votre Excellence devra donc recomman- 
der à ceux qui sont au courant de la chose, de garder à ce sujet 
le secret le plus absolu qui leur est imposé par leur honneur et 
le soin de leur réputation * ». 

Ces pièces rendent tout commentaire superflu. Elles prouvent 
d'une façon incontestable et évidente qu'il s'agissait uniquement 
de mettre la main sur les archives de la légation française. 

Si Ton avait chargé Barbaczy d'assassiner les ministres de la 
République, aurait-il pu songer à tenter le coup ouvertement, 
officiellement, et même à Raslatt? Certes non ! Mais comme Ras- 
tatt cessait d'être considéré comme un endroit que la présence 
d'un congrès mettait à l'abri des événements de guerre, il pou- 
vait au contraire y procéder à la perquisition des maisons occu- 
pées par les Français, même en dépit des protestations de la 
garnison badoise. Une opéraltion de ce genre pouvait aisément 
s'expliquer par un malentendu, tandis qu'il eût été impossible 
de justifier ou d'excuser de cette façon un assassinat. 



* K, wnd K. Kriegs Archiv, 1799, F. IV, pièce 118. (Pièce restée secrète 
jusqu'à ce jour.) Dans son extrait des procès-verbaux, Sybel enregistre, . à la 
date du i9 avril : « Merveldt à Kospoth. Rapport relatif à l'enlèvement des 
dépêches des ministres hollandais et danois. Solution donnée à la question 
posée par Barbaczy ». 

• K. und K, Kriegg ArcMv, 1799, F. IV, pièce 118. — Donaueschingen, 
20 avril 179^. (Pièce restée secrète jusqu'à ce jour.j Cf Sybel. Extrait 
des procès- verbaux : « 20 avril, Kospoth à Merveldt. Approuve la solution 
donnée ». 
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Se conformant aux termes de son rapport du 18 avril, le colo- 
nel Barbaczy poussa ses patrouilles vers Rastatt et, le 22 avril, 
VAllgemeine Zeitung* publiait à ce propos les nouvelles sui- 
vantes : « Ce matin pour la première fois une patrouille de hus- 
sards de Szekler, venant de la vallée de la Murg, s'est montrée 
sur la rive droite de la rivière tout près de la ville, a traversé le 
faubourg qu'on appelle Calabrich et s'est avancée par la Rhei- 
nau jusqu'à Plittersdorf. Une autre patrouille a longé le bois sur 
la rive gauche et opéré sa jonction avec la première entre Rhei- 
nau et Plittersdorf, Comme c'est là précisément la route par 
laquelle arrivent les courriers français venant de Selz, la corres- 
pondance avec la France est désormais coupée, par le fait même 
que les courriers ont de grandes chances d'être cueillis par les 
patrouilles. Pendant que les impériaux s'avancent aussi loin de 
ce côté, les Français, venant de Kehl par la route du Rhin, ont 
poussé avec leurs patrouilles jusqu'à Ifîezheim, à une lieue d'ici. 
Hier ils ont enlevé à Hûgelsheim, à une lieue et demie d'ici, le 
curé de l'endroit qu'ils ont emmené comme otage ». 

Comme les routes de poste par Kehl et Lôrrach étaient déjà 
coupées depuis pas mal de temps par les troupes impériales, 
comme on ne pouvait plus correspondre que par Selz, les mi- 
nistres restés à Rastatt et les gens de Rastatt ne tardèrent pas à 
s'apercevoir de la présence des hussards. 

Le 19 avril, une patrouille de hussards coupa près de Plit- 
tersdorf, la corde du bac du Rhin sur lequel passait la correspon- 
dance entre Selz et Rastatt et s'empara des dix paysans qui fai- 
saient le service de bateliers. Le même jour les hussards avaient 
arrêté le ministre de Prusse Jacobi, l'envoyé danois von Rosen- 
krantz et le représentant de Wurzburg, le comte Stadion, qui 
avaient continué à trouver bon de monter à cheval dans les envi- 
rons de Rastatt et d'aller se promener jusque du côté de Plit- 
tersdorf. Ils avaient même enlevé au comte Stadion les papiers 
dont il était porteur. Malgré cela, les communications n'étaient 
pas encore complètement coupées, puisque dans Taprès midi de 
cette même journée le <;ommandant français de Selz était venu 
en personne jusqu'à Plittersdorf et que le soir même six Français 



* Allgemeine Zeitung, n» ii2, 22 avril 1799. — - Rastatt, 19 avril. 
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en armes apportèrent h leurs ministres, à Rastatt même, des dé- 
pèches et un petit tonneau rempli d'argent *. 

De tout ce qui précède, il résulte donc, non seulement des 
documents que nous venons de produire, mais encore de la con- 
duite des hussards impériaux qu'il s'agissait uniquement de la 
saisie des papiers. A partir du 19 avril, en effet, les hussards 
arrêtent tous les diplomates, mais en employant des procédés 
d'une exquise politesse, et sans avoir jamais l'idée de recourir à 
la violence; ils se contentent, sans tenir, il est vrai, le moindre 
compte de leurs réclamations, d'enlever doucement et tranquil- 
lement leurs papiers k ceux d'entre eux sur lesquels on en 
trouva. 

A la suite des événements du 19 avril, les ministres français 
rédigèrent une protestation énergique contre cette « violation du 
droit des gens et de la foi publique, commise presque sous les 
yeux du Congrès de la paix », protestation que la députation de 
la paix aurait dû rejeter purement et simplement rien qu'en rai - 
son des actes arbitraires, déloyaux et illégaux que les Français 
avaient commis tout k leur aise depuis longtemps. Mais pour 
pr.endre une pareille résolution, il aurait fallu que la députation 
de la paix se fût affranchie du joug et de la tutelle des Français. 
Aussi, à la suite de l'exposé, d'ailleurs inexact, des incidents de 
la journée, exposé fait par le secrétaire de la légation française 
Rosentiel', de l'espèce de mise en demeure qu'il adressa au 
Congrès afin de savoir « si la députation pouvait faire quelque 
chose pour garantir la sûreté si gravement compromise du Con- 
grès », le chancelier d'État de l'Électeur de Mayence commença 



* HUffer, Der Bastatter Congres» und die zweite Coalition, t. II, p. 307. 

■ Rosenstiel exposa au Directorialis que, le i9 avril, Jacobi et Rosenkranlz 
avaient été empêchés par les hussards impéri.aux de continuer leur promenzwie 
à cheval et avaient été accompagnés par un hussard jusqu'aux portes de Ras- 
tnlt. Ces deux ministres rectifièrent cette assertion en déclarant qu'on ne les 
avait, ni empêchés de continuer leur promenade, ni fait escorter jusqu'à la porte 
de la ville (AUgemeine Zeitung, n° i20, du 30 avril d799). On ne formula 
d'ailleurs aucune plainte relative à la conduite des hussards de Szekler. Plus 
tard, lorsque le gouvernement badois fit une enquête à ce sujet, Franz Lorenz, 
le maire de Plittersdorf, déclara que « les Impériaux n'avaient commis aucune 
espèce d'excès, qu'ils avaient été, au contraire, absolument polis et conve- 
nsibles ». (Maynzer Diarium (Journal de Mayence) K. und K, Haus, Hof und 
Staats Archiv,) 
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par demander au ministre badoi^ « si le gouvernement badoi^, 
en sa qualité de puissance suzeraine, sur le territoire de laquelle 
ge tenait le Congrès, était déj?i intervenu dans la question et si 
Ton s'était adressé à Tofficier commandant leg troupes impériale^ 
et royales, d'abord afin de savoir si cet officier avait reconnu ou 
contesté les faits reprochés aux hussards impériaux, puis, afin de 
connaître la teneur des instructions dont il était nanti en ce qui 
concernait la sécurité même du Congrès », Mais lorsque Edels- 
heim eut déclaré que : « la gouvernement badois n'avait cru 
devoir demander aucune explication, parce qu'il considérait que 
pareille demande devait être formulée par la députation de Tem* 
pire, on résolut d'envoyer le secrétaire de la direction (Directo- 
liai Secretâr), le baron von Mûnch, à Gernsbach, chez le colonel 
Barbaczy. Il avait ordre de « se procurer, tant verbalement que 
par écrit, tous les éclaircissements relatifs à la sécurité du corps 
diplomatique tout entier, c'est-à-dire des envoyés de toutes les 
puissances et États, de leur suite, de leur correspondance, ainsi 
qu'aux mesures à prendre pour protéger, jusqu'à leur rentrée 
dans leur pays, la ou les missions qui quitteraient Rastatt* ». 

La lettre adressée au colonel Barbaczy était conçue en ces 
termes : 

« Les incidents survenus hier à proximité de Rastatt, les diffé- 
rentes difficultés suscitées, soit au cours de leur promenade à 
cheval, soit à Tpccasion de leurs correspondances, à des per* 
sonnages couverts par Tinviolabilité diplomatique, par une pa- 
trouille des hussards impériaux et royaux placés sous vos 
ordres, m'obligent, au nom et à la requête de tout lo corps 
diplomatique, ici présent, à vous envoyer le conseiller auUque 
de rélecteur de Mayence, le baron von Munch, à vous prier 
de fournir des explications rassurantes en ce qui touche la sûreté 
du corps diplomatique tout entier, c'est-à-dire des ministres de 
toutes les puissances et de tous les États, présents ici, de leur 
suite et de leur correspondance, et à vous demander de prendre 
l'engagement de les protéger pendant leur voyage, jusque dans 



* Décision prise par la conférence le 20 avril 1799. 
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leur pays, dans le cas où un ou plusieurs de ces ministres par- 
tiraient d'ici. 

« Je vous prie, en conséquence, de faire bon accueil an baron 
von Mûnch qui aura l'honneur de vous remettre le présent écrit 
et vous envoie l'assurance de la parfaite considération avec la- 
quelle, etc. '. » 

£n même temps que cette représentation, on envoyait au 
colonel des hussards de Szekler un « Promemoria » du di- 
recteur général des postes de l'Empire, le baron von Vrints. 
Insistant sur l'interruption des routes de postes passant par 
Freiburg et Kehl, il désirait savoir « si deux ou trois fois par 
semaine nous pourrions faire passer la poste confiée à un de nos 
employés, si cette poste pourrait sans danger être expédiée par 
Selz et rapporter les lettres de Strasbourg, et si dans ce cas il 
serait nécessaire de munir le postillon d'un passe-port* ». 

A son retour de mission, le baron von Mûnch rapporta le rap- 
port suivant : 

« En exécution de la mission qui m'avait été confiée par la 
conférence de ce jour, je me suis rendu cet après-midi 
auprès du colonel von Barbaczy, commandant le régiment de 
hussards de Szekler, auquel je remis la lettre de M. le 
Directorialis. 

« Il me répondit : qu'il allait le soir même envoyer Poriginal 
de cette lettre à Freudenstadt, au général Gôrger, sous les 
ordres duquel il était placé, afin de pouvoir donner dès demain 
une réponse plus autorisée. 

« En réponse aux différentes questions que je lui posai, il me 
fit connaître qu'il n'avait pas sous son commandement le cordon 
tout entier des avant-postes, mais rien que la portion fournie par 
son régiment. Il ignorait par suite les ordres qu'on avait donnés 
aux autres régiments relativement au Congrès. Il déclara qu'il 
n'avait reçu, jusqu'à ce jour, aucun ordre d'incommoder ou d'ar- 



* Copie existant au K. und K. Haus, Hofund Staatt Archiv. 
« K. und K. Kriegs Archiv, i799, F. IV, pièce i38. — RastaU, 20 avril 
i799. 
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rêter, soit à Rastatt, soit hors de cette ville, aucun membre du 
corps diplomatique de quelque nation qu'il soit. 

« On ne lui avait pas davantage prescrit d'empêcher le pas- 
sage des courriers ou de la correspondance, ni recommandé 
d'enlever les courriers et estafettes. Il regrettait les incidents de 
la veille, d'ailleurs on avait rendu au comte Stadion les lettres 
qu'on lui avait prises ; quant au baron Jacobi et au ministre von 
Rosenskrantz, on les avait laissés en paix, dès qu'ils avaient fait 
connaître leur qualité; l'incident survenu au bac de Plittersdorf 
était le résultat d'une erreur causée par le fait même que les 
hussards avaient considéré, comme un objet appartenant à la 
France, une voiture chargée de vins transportée sur le bac en 
question. Cette erreur était d'autant plus explicable que Thomme, 
qui accompagnait cette voiture, avait sur lui un papier écrit en 
français et dans lequel on trouvait ces mots : des passeports des 
ambassadeurs de la RépMiqm, Le hussard n'avait pu lire que 
le mot : Républiqiie et avait cru que ces vins étaient des vins de 
France. 

« Mais après l'enquête à laquelle avait procédé l'auditeur du 
régiment qui avait reconnu que ces vins étaient la propriété de 
particuliers, on les avait restitués de suite et sans y toucher, en 
même temps qu'on rendait à la liberté les bateliers qu'on avait 
arrêtés. Il ajoutait que les diplomates, qui rencontreraient des 
patrouilles hors de la ville, n'avaient rien à redouter, mais qu'afin 
d'éviter des questions et une perte de temps désagréable, il leur 
conseillait de se munir de bons passeports. Il croyait enfin qu'en 
cas de départ d'un ou de plusieurs ministres, afin de prévenir 
tout incident fâcheux et de mieux assurer l'inviolabilité des per- 
sonnages diplomatiques, il serait prudent de les faire escorter 
par des troupes impériales et royales, mais qu'il n'avait pas 
qualité pour fournir les escortes, si on venait à les lui deman- 
der, tant que ses supérieurs ne lui en auraient pas donné 
l'ordre. Le colonel se réservait, d'ailleurs, de traiter la ques- 
tion de plus près, lorsqu'il ferait tenir sa réponse à M. le 
Directorialis*. » 

Le baron von Miinch a-t-il reproduit exactement dans ce rap- 

' Allgemeine Zeitung, nP li5, 25 avril i799. 
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port les explications verbales de Barbaczy? c'est là ce qu'il est 
impossible de contrôler, par cela même qu'on n'a pu retrouver 
la dépêche adressée à ce propos au général-major Gôrger, On 
sait seulement que le général approuva dans son ensemble la 
réponse que le colonel Barbaczy se proposait de faire au baron 
von Albini. 

« Ci-contre j'ai l'honneur de vous soumettre, écrivait le géfié- 
ral*major Gôrger au général-major comte Merveldt, la lettre du 
colonel von Barbaczy, des hussards de Szekler, ainsi que les 
pièces qui y sont jointes '. En attendant, je lui ai mandé qu'il 
ferait bien de répondre à M. von Albini dans les termes qu'il 
m'indiquait, en lui faisant observer toutefois qu'il était inutile 
de parler d'un ordre et qu'il devrait répondre en son propre 
nom *. » 

Voici du reste la lettre de Barbaczy h Albini : 

« En réponse à la communication qui m'a été faite le 20 de ce 
mois par M. le conseiller aulique baron von Mûn<îh, j'ai le regret 
de devoir respectueusement faire remarquer qu'en rai^n même 
Aef, nécessités que m'impose mon service, il m'est malheureuse- 
ment impossible, eu égard à la situation militaire actuelle, qui 
nécessite l'envoi, à Rastatt même et aux environs de cette ville, 
de patrouilles indispensables à la sécurité de l'armée et du {>ays, 
de fournir des explications rassurantes en ce qui a trait au main- 
tien de la sûreté et à la protection du haut corps diplomatique 
qui y réside. Depuis le rappel de S. Ë. le plénipotentiaire impé- 
rial et royal, nous ne pouvons plus considérer Rastatt comme une 
ville de Congrès; en conséquence cette ville est obligée de se 
conformer, comme tout autre endroit^ aux lois de la guerre. 

« Votre Excellence peut d'ailleurs être certaine qu'à moins 
d'un cas de nécessité absolue, nos soldats se feront un devoir 



* Ces pièces, nous Tavons dit, n'ont pu être retrouvées et n'existent plus. 

* K. und K. Kriegs Archh\ 4799, F. IV, pièce H8. — Freudenstadt, 24 avril 
1799. (Pièce restée secrète jusqu'à ce jour.) Sybel,^ Extrait des procès* 
verbaux : « 21 avril, Gôrger à Merveldt, au sujet de la réponse que Barbaczy 
devra faire au baron von Albini ;>. 
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sacré de respeclef Tinviolabilité personnelle. J'y porterai pour 
ma part un soin tout particnlier et j'ai l'honneur d'être, etc* 

« Au quartier de Gernsbach, le 22 avril 1799*. » 

Quant à la question posée par le baron von Vrints et relative 
à l'expédition de la poste de Rastatt par Selz, le feld-maréchal 
lieutenant von Kospoth fil savoir qu'il lui était impossible d'ad- 
mettre la circulation des dépêches sur cette route, « cette 
voie étant la plus nuisible . . . non seulement parce que toutes 
le» nouvelle» viendraient dé la sorte se concentrer à Ras- 
taUy mais encore parce qu'elles emprunteraient le plus court 



> PMtotiOle de la d^atation de la pacificatiCtt de FËmi^e à Rastatt, 
publié par MuDch-Bellinghaugeo, t. YI, p. il7. 

* K. und K, Kriegi Archio, 1799, F. IV, pièce 138. Kospoth à l'archiduc 
Charles et au général-major Merveldt, — Donaueschingen, 23 et 24 avril 1799. 

Sybel mentioime (Deutiche Bundichau, T. III, 1, pièce 64) une dépêche 
de Kospoth du 23 avril dans laquelle U est question de six. prêtres émigrés 
« suspects ». Il se demande, à ce propos, si ces personnes n*auraient pas excité 
les hussards contre les Jacobins. L'hypothèse que Sybel cherche à dissimuler 
sotts cette question, mais qu'il est facile de percer à jour, est absolument fausse. 
On soupçonnait, en effet, ces six prêtres de faire de l'espionnage au profit des 
Français. Le rapport fourni par le lieutenant Wilkocz, du corps franc de 
Wunoder, qui appela l'attention de ses chefs sur ces ecclésiastiques, contre 
lesquels on ne put d'ailleurs rien relever, est conçu en ces termes : <f D'après 
des renseignements de toute sûreté fournis par des personnes que je ne peux 
découvrir, il y aurait à Ober et Niederhausen six prêtres, émigrés d'Alsace. 
Ils surveillent notre année et font connaître ses mouvements, sa force et les 
différents événements qui surviennent chez nous. Tous les dimanches et jours 
de fête, et d'autre» jours mêmes, ils reçoivent la visite d'Alsaciens venant sous 
le prétexte d'entendre la messe et qui rapportent en Alsace les nouvelles, dont 
r ennemi peut fake son profit. Ces six prêtres émigrés ont su, par leurs cajole*- 
ries, se faire si bien aimer des habitants, que ceux-ci n'hésiteront pas à se porter 
garants de leur honnêteté. Us n'en sont pas moins, et de façon positive, des 
agmita enaemis, d'autant mieux qu'ils sont précisément venus s'établir entre 
Kehl et Brisacb, comme j'ai l'honneur de le signaler respeistueusement ». Le 
lieutenant indiquait en même temps les noms de ces prêtres et les maisons qu'ils 
habitaient : u A Oberhausen, l'archiprôtre, dont on ignorait 1» nom, habite 
chez Jean Ferster, le recteur chez Maader Juger. Kaffer habite à Niederhausen 
ebea le vieux bailli. 

N. B. — Pellert, particulièrement suspect, habite chez le jeune Bernard 
SCelU, et Deckert chez Huiler Audrcst ou chez Scheurstein (K. und K. Kriegs 
Arekiv), 1799, F. IV, pièce 13d. (Pièce restbb secrète jusqu'à ce jour.) Le 
stèle peat^tre un peu exagéré du lieutenant et l'espèce d'animosité dont il fait 
preuve, s'expliquent par le fait que Wilkocz appartenait à la religion réformée. 



64 RASTATT. — l'assassinat DBS MINISTRES FRANÇAIS. 

Chargé de remettre la lettre de Barbaczy au baron von Albini, 
un officier, escorté par trois hussards, arriva le 22 avril dans la 
cour du château de Rastatt, à la surprise générale des habitants 
et à la grande frayeur des domestiques français, qui pour la 
plupart se hâtèrent de faire disparaître leurs cocardes républi- 
caines*. 

Barbaczy fit aussitôt connaître au général-major Gôrger Teffet 
produit par sa communication sur l'esprit des ministres étran- 
gers: 

« J'ai, comme vous le savez, fait tenir hier ma réponse au 
baron von Albini, par l'intermédiaire d'un officier. Le baron a 
fort bien accueilli cette réponse et a fait savoir verbalement à 
mon officier qu'il était très aise d'avoir désormais un motif lui 
permettant de s'en aller. Il la communiquera aujourd'hui aux 
autres envoyés de l'empire qui songent, eux aussi, au départ. 
Wùrzburg, Saxe et Brème ont déjà reçu l'ordre de partir. L'en- 
voyé de Saxe a déjà fait, pendant la journée d'hier, ses visites 
d'adieu; celui de Wùrzburg part jeudi. On annoncera aujour- 
d'hui aux Français que tout le monde fait ses paquets : mais les 
Français ont, paraît-il, reçu de nouveau l'ordre de rester. Il ne 
reste plus qu'à attendre les événements. J'envoie à dessein au- 
jourd'hui une patrouille vers Rastatt pour les endormir et afin 
d'avoir plus de chance d'arriver au résultat désiré « ce dont je 
doute fort du reste «. » 

En réalité les envoyés de Wùrgburg, de Saxe et de Brème, 



Le feld-maréchal-lieutenant Kospoth prit, le 24 avril, à la suite de cette com- 
munication, les résolutions suivantes : « Les six prêtres français établis à Ober 
et Niederhausen seront immédiatement conduits en arrière de la ligne des 
avant-postes. On leur donnera à ce moment un passeport pour continuer leur 
route. Au général-major Merveldt ». (K. und K, Kriegt Arehiv), i799, F. IV, 
pièce i38. (Pièce restée secrète jusqu'à ce jour.) 

11 est bien évident que ces prêtres n'ont eu absolument rien à voir avec 
l'assassinat des ministres. 

* HiJppER, Diplomatitche Verhandlungen aus der Zeit des franzôsitehen 
Bevolution, T. III, 2, page 309. 

" K. und K. Kriegt Archiv, 1799, F. IV, pièce i35. Dépêche de Barbaczy 
du 23 avril. (Pièce restée secrète jusqu'à ce jour.) Cf. Sybel, Extrait des 
procès-verbaux : « 23 avril. Gôrger à Merveldt. Extrait du rapport de 
Barbaczy sur le départ des ministres français ». 
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avaient déjà, dès la veille, donné avis de leur départ imminent. 
Il en résultait que la députation ne disposait plus des deux 
tiers des voix dont on avait besoin pour prendre valablement 
des décisions. Les Français déclarèrent néanmoins qu' « ils ne 
partiraient que chassés par l'emploi de la force, que la lettre du 
colonel Barbaczy ne constituait pas une manifestation suffisante 
de la violence, et qu'ils demandaient un recours à l'archiduc 
qu'on mettrait en demeure de garantir la sûreté du Congrès ». 
Le directorialis Albini essaya de leur faire saisir la portée 
de la réponse faite à Mûnch par le colonel. « Il allait, disait-il, 
demander des ordres en haut lieu. Sa déclaration devait donc 
être considérée comme la résultante d'instructions éventuelles, 
préparées depuis quelque temps déjà et au sujet desquelles le 
colonel ne pouvait être désavoué. Il serait donc contraire à 
la dignité de la République française et de ses représentants 
de s'exposer aux incidents personnels fort désagréables qui 
pourraient se produire. Enfin, dès le moment où l'on savait 
que les troupes impériales ne devaient plus, ni accorder à Ras- 
tatl la protection et la sécurité dues aux villes servant de siège 
à des congrès, ni garantir l'inviolabilité personnelle des en- 
voyés, que cette ville allait désormais être exposée aux chances 
de la guerre, il lui semblait que les ministres étaient en droit de 
considérer cette déclaration comme un acte de violence les auto- 
risant, conformément aux ordres qu'ils avaient reçus, à quitter 
le lieu du Congrès* ». Les Français, et Bonnier surtout, parurent 
se rendre à la justesse de ces observations; mais ils ne firent 
cependant connaître leur réponse officielle que le 25 avril, bien 
que deux jours auparavant les envoyés encore présents à Rastatt 
eussent tous donné, avec plus ou moins de bonne volonté, leur 
adhésion à la clôture officielle du Congrès. Dans leur note du 
25 avril, les ministres français prolestèrent encore une fois contre 
la violation des règles du droit international, commise par le 
colonel autrichien ; mais ils déclarèrent en même temps qu'ils 
quitteraient Rastatt dans le délai de trois jours. « Mais voulant, 
disaient-ils en terminant, donner à l'Allemagne un dernier et 
éclatant témoignage de la longanimité du gouvernement fran- 



* HauSy Hof and Staats Arehtv, Diarium du Directoralis Albini. 
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çais e( de son désir do conclure la paix, ils déclarent qu il$ se 
rendront H Strasbourg où i)s ^(tendront la reprise des négocia- 
tions et l'envoi de toutes les propositions de paix qui pourraieqt 
leur être faites*. » 

Pend?int ce temps le colonel Barbaczy n'avait reçu aucune 
nouvelle instruction. On trouve seulement? dans une dépêche du 
feld-ms^r^chal lieutenant Kospoth au général-major Merveldt, le 
passage suivant qui a trait au colonel : « Recommandez à 
Biarhaczy, à propos de la lettre de M. le lieutenanHolonel 
Mayer, de veiller à ce que rien n'échappe secrètement pendant 
qu'on fait des proclamations* », 

Le même jour, cependant, le général-major Merveldt faisait 
savoir qu'il avait reçu les ordres relatifs à « l'interdiction du pas- 
sage de la poste de Rastatt à Selz' et qu'il assurerait de la façon 
la plus sévère l'exécution de ces instructions », et il ajoutait : 
« on n'écrira plus beaucoup de lettres de Rastatt, puisque nos 
postes entourent cette ville ». Sa dépèche se termine par ces 
mots : a J'ai recommandé la plus extrême prudence à M. le 
colonel Barbficzy* ». 

. Dans l'intervalle, la maladie de l'archiduc Charles avait 
suivi un cours aussi favorable que rapide. Le 26, il reprenait 
eflectivement le commandement après s'être occupé déjà depuis 
quelques jours de différentes affaires de service. 

Le feld-maréchal lieutenant Kospoth avait, le 23 avril, rendu 
compte à l'archiduc de la question posée par le baron von Yrints, 
eQ ajoutant ce qui suit : «Je crois que cette route serait la plus 
nuisible pour nous. Je m'y opposerai, à moins que Votre AUesse 
Royale ne me donne un ordre contraire ^ i^. 

l^ospQth semWc, d'ailleurs, avoir prié Tarchiduç de vouloir 
tien lui fair« tenir lesi instructions relatives ^ la lettre d'Albini 



* Rbuss, Deutsche Staats Kanzlei, année 1799, t, II, p. 109 à 174 (On a 
reproduit ici le texte môme du Moniteu?' univertely n^ t%k, du 14 floréal 
an Vil). {Note du Traducteur,) 

« K. und K. Kriegs Archii\ 1799, F. IV, pièce lâS. 

* Voir plus haut la question posée par le baron von Vrints. 

* K. undK. Kriegs Archit\ 1799, F. IV, pièce 140. Merveldt à Kospoth, 
Homberg, 24 avril. (Pièce restée secrète jusqu'à ce jour.) Cf. Sybel. Extrait 
des procès- verbaux. 24 avril, Merveldt à Kospoth : « On recommande la plus 
grande prudence au colonel Barbaczy ». 

B K. und «-, Kriegs A^rchi^v, i799, f. ly, pièce 13^. 
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à Barbftciy', l^e 28 avril, en effet, il écrit au généraUmajor 
Merveldt : a Quant h ce qui est de la lettre du Ministre Âlbini 
à M. le colonel Barbaczy, j'en ai référé à Son Altesse et j'attends 
la décision que Son Altesse prendra h ce sujet* ». 

Voici, d'ailleurs, la réponse de l'archiduc • : 

<( J*ai reçu le rapport de M. le feld-maréchal lieutenant, en 
date du 23 de ce mois, et j'ai Thonneur de lui faire connaître 
que j'approuve et trouve absolument rationnelles les disposi- 
tions qu'il a prises afin d'empêcher le passage du courrier de 
la poste de Rastatt à Selz. Ci-joint un projet de réponse que 
M. le colonel von Barbaczy pourra éventuellement adresser au 
ministre de l'Electeur de Mayence, baron von Albini*. 

« Il serait, d'ailleurs, utile de pousser le colonel encore plus 
en avant ; après s'être établi à Rastatt, il devrait déclarer aux 
ministres français qui s'y trouvent, qu'on ne saurait tolérer la 
présence de citoyens français sur les territoires occupés par 
l'armée impériale et qu'on leur laisse un délai fort court 
(24 heures) pour quitter la ville. 

« M, le feld-mapéchal lieutenant n'en devra pas moins recom- 
mander à II. le colonel d'apporter la plus grande prudence et le 
plus grand tact à l'exécution de ces instructions. » 

Le ÎS avril, le jour même où l'archiduc expédiait cette lettre, 



< Voir plus haut. 

' Oq u*Sk triwyé aucune trace de cette ^uestios dans les documents existants. 

' Ham, Hof un4 Staatt Archiv, U' archiduc Charles au feld-maréchal-lieu- 
tenant Kospoth, Î5 avril 1799. 

* Cette lettre, qui n'arriva à Barbaczy qu'après l'expédition de sa réponse 
dtt M avril et dont il n*a pu par suite faire usage, était conçue comme suit : 
(( En réponse à la lettre de Votre Excellence, en date du 20 de ce mois, rela- 
tive à certaina aotes reprochés par différentes personnes à une de mes patrouilles, 
j'ai l'hoanear de voas faire oonnahf e que j'ai reçu Tordre formel de poursuivre 
et de découvrir l'eiiBemi aussi loin que possible et en tous lieux. 

« Obligé de me conformer à mes instructions, je ne puis et ne dois les modi- 
^ m quoi que ce soit, d'autant plus que les hostilités reprises par les Fran- 
çm sont ea pleine activité et que, par suite, la situation entre la France et 
rAUeauigne efti redevenue la même qu'avant l'ouverture des négociations en 
vue de la paix. 

^ I9 iJtroAtie de cette occasion pour renouveler à Votre Exeellence, Fgissu- 
rance, etc. y>, ' 
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le soir-même où les ministres français prirent la résolution de 
quitter Rastatt, les patrouilles volantes enlevèrent pour la pre- 
mière fois un courrier de l'ambassade. 

« Le caporal Nagy Moyzes, ainsi s'exprime le colonel Bar- 
baczy dans son rapport du 26 avril, vient d'arrêter à Plitters- 
dorf, près du bac du Rhin, un courrier que les ministres 
français expédiaient de Rastatt à Strasbourg et m'a envoyé ici 
cet homme avec ses dépêches, que j'ai eu le soin d'énumérer 
dans la pièce ci-jointe*. J'ai immédiatement fait interroger le 
courrier par l'auditeur du régiment. Il a déclaré s'appeler 
Mayer, être né à Strasbourg et employé comme courrier pour le 
transport des dépêches de l'ambassade française. Je l'ai fait 
garder en lieu sûr. Quant aux dépêches, après les avoir bien 
cachetées, je les envoie à la brigade pour être transmises au 
commandement en chef. Prière de me dire ce que je dois faire 
du courrier. 

« Gernsbach, 26 avril 1799, 1 heure matin*. » 

A peu près au même moment un autre détachement du colo- 
nel Barbaczy réussissait à s'emparer de trois bateaux chargés 
de vivres. Le colonel rend compte de cet incident dans les 
termes suivants : « Informé, dès hier, du départ de trois bateaux 
chargés de vivres remontant le Rhin à destination de Stras- 
bourg, sachant qu'ils devaient passer aujourd'hui à hauteur de 
l'étranglement du Rhin à Hûgelsheim, j'ai dirigé sur ce point 
un détachement que je fis couvrir par un autre envoyé du côté 
de Slollhofen. On a arrêté les bateaux chargés, du reste, en 
grande partie, de denrées appartenant à des marchands. Le bate- 



* Le bordereau indicatif porte la mention suivante : « Consignation des 
paquets de dépêches n*» d et 2 prises sur le courrier français à Plittersdorf , près 
du bac du Rhin, dans la nuit du 25, et de deux paquets sous cachet républi^ 
cain, adressés à Monsieur le Directeur des Postes à Strasbourg. Sous les n^'" 3, 
4, 5, 6, quatre paquets sous cachet 'de la Poste de TEmpire à Rastatt, adressés 
à Strasbourg, Sous le n*» 7, un paquet pour Bâle, avec le timbre de la poste 
d'Empire de Rastatt. Sous le n^ 8, un passeport du bureau de poste d'Empire 
de Rastatt. Gernsbach, 26 avril 1799. » 

' K, und K, Kriegs Archiv, 1799, F. IV, pièce li8. (Pièce restes sECRèTB 
jusqu'à ce jour.) 
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lier a remis tous les papiers et toutes les lettres d'expédition que 
je joins à ce rapport. Je fais transporter ici toutes les marchan- 
dises en attendant vos ordres. Comme elles sont à destination 
de France, je pourrais ne pas les laisser passer, même si elles 
appartiennent à un particulier. Il y a dans ce chargement 100 
tonneaux de gruau dont on pourrait se servir pour nos approvi- 
sionnements, de la farine, du sucre, du coton et autres mar- 
chandises de même genre. J'attends vos ordres pour savoir ce 
qu'il faut en faire, les vendre, les distribuer à mes hommes, ou 
s'il faut envoyer les 100 tonneaux de gruau à Freudenstadt, en 
un mot, ce que je dois en faire. Un président de régence de 
Nassau a remis ici la lettre ci-jointe destinée à Son Altesse 
Royale. Il n'y est pas question de choses urgentes. Le prince 
recommande seulement ses sujets de Lahr à Son Altesse. Le ren- 
seignement, que j'ai donné hier, d'un rassemblement de troupes 
à Beinheim, ne m'a été confirmé qu'en partie. Des troupes y 
ont passé la nuit et ont continué leur marche en remontant le 
Rhin, mouvement qui a déjà été exécuté, paraît-il, par 10,000 
hommes. 

« J'ai mis un peloton de plus à Rothenfels afin de pouvoir, en 
raison des circonstances, augmenter le nombre de mes patrouilles 
sur le Rhin et arriver plus facilement à remplir la mission qui 
m'est confiée. 

« Gernsbach, 25 avril 1799*. » 

Le général-major Gôrger transmit au général-major Merveldt 
ces rapports et les dépêches qu'on venait de saisir en y ajoutant 
une simple note. En marge de son bordereau de transmission, 
le général Gôrger ajouta ces mots de sa main : « La correspon- 
dance des députés français est certainement contenue dans le 
paquet revêtu du sceau républicain ». 

Le général-major Merveldt envoya le tout au feld-maréchal 
lieutenant Kospoth et le pria, en lui demandant des ordres rela- 
tivement au courrier, « de vouloir bien, afin de gagner du 
temps, les adresser directement au général-major Gôrger* ». 



* K. und K, Kriegg Arehiv, i799, F. IV, pièce 118. (Pièce rbstéb secrèti 
jusqu'à ce jour.) 

* K, und K, Kriegg Arehiv, 1799, F. IV, pièce 118 (Pièce restée secrète 
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Voici, d*aiileurs, en quels termes Kospoth rendit compte de 
ces différents événetnents : 

« Je prends la liberté de faire parvenir respectueusement à 
Votre Altesse Royale cinq paquets de lettres pris, ainsi que le 
courrier qui en était porteur, dans la nuit du 26, à Plittersdorf, 
par les hussards de Szekier. Ces paquets seront remis à Votre 
Altesse par un de mes officiers. Je crois surtout que le paquet 
recommandé^ a une réelle importance et prie Votre Altesse 
ftoyale de vouloir bien en prendre connaisance. Le colonel 
Barbaczy a pris sur le Rhin, près d*Hûgelsheim, trois bateaux 
chargés de marchandises. îl a provisoirement mis ces marchan- 
dises sous séquestre et enlevé aux bateliers les documents clas- 
sés sous le titre A*. Je prie Votre Altesse Royale de vouloir bien 
me faire connaître au plus vite ses décisions relatives à ces deux 
prises'. » 

L'arrestation des bateliers était chose fort naturelle en temps 
de guerre; celle du courrier français n*était, comme le fait 
remarquer fort justement le baron von Helfert*, que «la con- 
trepartie des actes commis, six semaines auparavant, par les 
Français à Tégard des estafettes impériales entre Durlach et 
Bruchsal, avec cette différence, toutefois, qu'on était alors en 
pleine paix, tandis que la guerre était maintenant déclarée 
depuis quelque temps et qu*il est d'usage courant en temps de 
guerre d'empêcher les courriers de l'ennemi de franchir la ligne 
des avant-postes ». Les envoyés français ne manquèrent pas, 



JOSQù*A CB JOUR.) Cf. Sybel. Extrait des procès-verbatix : « 26 avril, Gôrger 
à Merveldt et Merveldtà Kospoth, au sujet de l'arrestation d'un coufriei' fran* 
çais. Saisie de ses dépêches. Prise de trois bateaux français ». 
*■ Souligné dans l'original. 

• Passeports et lettres de fret des bateliers. 

» K. und K. Kriegt ÀrchiVi 479^, t'. IV, pièce il8. Kospoth h Tairhiduc. 
Donau-Eschingen, 27 avril. Sybel mentionne dans la Deutiche Rundêclutù, 
l'extrait suivant des procès-verbaux : « 27 avril. Kospoth à l'archiduc : Barbaczy 
annonce le départ prochain des Français » . Cette mention ne se trouve pas dans 
le procès-verbal, pas plus qu'il n'existe de pièce adressée par Kospoth à l'ar- 
chiduc, le 27 avril, et ayant trait au départ des Français. Kospoth n'adressa, 
le 27 avril, à l'archiduc, que la dépêche reproduite textuellement ei-dessus. 
Sybel a dû confondre le 29 et le 27. Voir plus loin. 

* HiDLFBRT, Der Bastalter Ge$andten Mord, p. 90. 
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lîéanmoihs, de protester bruyamment et réclamèrent rinlerven- 
tion di? la légation de Prusse. Deux membres de cette légation, 
MM. Jacobi et Dohm, demandèrent aux sous-délégués badois, si^ 
et jusqu'à quel point, ils se joindt'aient à leurs démarches. On 
convint par suite d'envoyer à Gemsbach le conseiller de la 
légation prussienne von BernstorÔ et lé bailli badois von Drais^ 
chargés de réclamfer., non seulement la mise en liberté immé- 
diate du courrier, niais des garanties formelles relativeis à Ift 
sécurité et à la protection des plénipotentiaires français lors de 
leur départ. Le ministre d'État badois, von Edelsheim, fit part 
de cette détenninatioii aux ministres français et, comme les 
envoyés le prièrent d'intervenir personnellement^ il se rendit 
lui-même, à la place de von Drais, le 26 avril à 5 heures du 
mâtin, à Gemsbach avec le comte Bernstorff '. 

Mais avant mértie le départ de ces personnages pour le quar- 
tier général du colonel des hussards de Szekler, le baron von 
Âlbini avait adressé^ dans la nuit du S5 au 36 avril, une lettre à 
Barbaczy, lettre dans laquelle il réclamait la mise en liberté 
imtnédiate du courrier et la restitution des dépêches. Il insis-^ 
tait, en outre, sur la nécessité de garantir pleinement et entière- 
ment la sûreté des envoyés français pendant les quelques jours 
qu'ils ftliaifent encore passer en Allemagne *• 

Le colonel Barbaczy répondit en quelques mots brefs et secs : 

« Le soussigné, ayant dû rendre compte à ses chefs de l'arres- 
tation du courrier français et de la prise de ses dépêches qui 
constituent un incident d*avant-postes, est actuelletnenl dans 
l'impossibilité de se conformer au désir exprimé par Votre 
Excellence. 

« Gemsbach, 26 avril 1799'. » 

L'accueil, que fit Barbaczy, le 26 avril, à Edelsheim et à Bern- 



* Obser, Politische Correspondenz Cari Friedrich* s von Baden, p. 216. 
Rapport de la sous-délégation du 26 avril 1799. 

* Lettre d' Albini dans le Rapport officiel : <t Authentischer Bericht von déni 
an ûét Friedehs-Gesatidtschaft bei ihrer Riickieise ron dein Congress in der 
Nàhe von Rastatt verûbten Meuchelmord ». 1799. 

* D'après une copie existant au K> und K. Haus» Hof und Staats Archiv, 
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storff, ne pouvait être que la répétition de la réponse qu'il 
venait d'adresser à Albini. Il se borna à invoquer les ordres 
qu'il avait reçus, à déclarer qu'il avait rendu compte de l'in- 
cident à ses chefs et qu'il lui fallait attendre leurs instructions. 
Enfin, en présence de Tinsistence et du ton de plus en plus vif 
du conseiller de la légation de Prusse, il se débarrassa de lui 
avec une « mauvaise humeur visible » en lui répondant : '< D'ail- 
leurs, je n'ai rien à faire avec vous et ne veux point vous par- 
ler' ». 

L'archiduc Charles approuva entièrement la conduite du 
colonel Barbaczy. « En réponse à votre rapport d'hier, écrivait-il 
le 28 avril à Kospoth *, je vous fais connaître que les indications 
données à M. le colonel Barbaczy sont absolument rationnelles. 
II a bien fait de s'abstenir d'écrivailleries diplomatiques et de 
s'en tenir aux explications sommaires qu'il a données. Le colonel 
peut répondre aux questions qui lui seraient éventuellement posées 
que V ambassade française peut quitter Rastatt sans rien avoir à 
craindre et rentrer en France en toute sécurité^ mais qu'il est 
impossible de la laisser séjourner plus longtemps dans le rayon 
de notre armée. 

« Pour ce qui est de la correspondance des ministres français^ 
on saurait d'autant moins prendre sur ce point un engagement 
rassurant, que l'on devra au contraire chercher à s'emparer de 
ces paquets et me les envoyer ici, comme on l'a fait hier. » 

Cette lettre de l'archiduc a une importance capitale. Comme 
le fait remarquer Hùffer% elle détermine la limite «jusqu'à 
laquelle l'archiduc croyait pouvoir aller ». Il ne veut pas que les 
envoyés français restent plus longtemps à Rastatt et ne tolérera 
plus le passage de leur correspondance avec la France. Il est 
absolument incontestable que l'archiduc était absolument dans 
son droit à ce double point de vue. Aucun général en chef ne 



• Obser, Rapport officiel (Aiithentischer Bericht, etc.), p. âi6. — Helfert, 
Der Rastatter Gesandten Mord y p. 91. 

• Ham, Hof und Staats Archiv, Pièce jointe à une lettre adressée au comte 
Lehrbach. 

• HiJPPER, Rastatter Gesandten Mord, p. 36. 
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saurait tolérer dans les lignes mêmes de son armée la présence 
et les allées et venues d'un certain nombre de personnages 
entretenant des relations ininterrompues avec l'armée ennemie 
et lui fournissant à tout instant des renseignements lui permet- 
tant de régler tous s^s mouvements. L'archiduc était si par- 
faitement sûr qu'il ne faisait qu'exercer un droit qui lui appar- 
tenait, qu'il n'éprouva aucun scrupule à envoyer à Vienne à 
l'Empereur les plus intéressantes des lettres saisies sur le cour- 
rier. 

Dans cette lettre, du reste, l'archiduc déclare de la façon la 
plus formelle que « le retour en France des envoyés français 
doit se faire sans encombre et en pleine sûreté ». Et Ton voudrait 
prétendre que les généraux Kospoth, Merveidt, Gôrger et 
Scbmidt auraient conçu le projet de contrecarrer carrément, 
directement un ordre que le général en chef aurait tant de fois 
renouvelé et si formellement exprimé, qu'ils auraient projeté, 
combiné F assassinat des ministres français ? 

Malgré les nouvelles peu rassurantes qu'Edelsheim et Bern- 
storff avaient rapportées à Rastatt à leur retour de la visite qu'ils 
avaient faite au colonel des hussards de Szekler, bien qu'Edel- 
sheim et d'autres sous-délégués eussent conseillé aux ministres 
français de ne pas partir avant la réception d'une réponse plus 
favorable de Barbaczy, ils n'en persistèrent pas moins dans leur 
résolution de ne pas prolonger leur séjour à Rastatt au delà du 
28 avril. Ils déclarèrent enfin qu' « ils attendraient la réponse, si 
on les priait par écrit de le faire, si on les mettait par là en me- 
sure de prouver qu'ils avaient changé d'avis, non pas de leur 
propre mouvement, mais en présence des représentations des 
autres membres du Congrès* ». 

Chose singulière et digne de remarque, les envoyés prussiens, 
qui se prêtaient en général avec le plus grand empressement au 
moindre désir de leurs collègues français, furent précisément 
ceux qui se montrèrent « le moins disposés * » à consentir à la 
rédaction de cette note. Les Français persistèrent par suite à 
partir le 28, môme dans le cas où l'on n'aurait reçu jusque-là 
aucune réponse de Barbaczy. 



* Obsbr, Rapport des sous-délégués y 27 avril i799, p. 2i7. 

* Ibidem, 
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Entre temps, le corps du feld- maréchal lieutenant Kosjioih 
avait reçu une nouvelle destination et il en était résulté une série 
de petites rencontres entre ses avant-postes et ceux des Français. 
Depuis la mi-avril surtout, ces escarmouches étaient devenues de 
plus en plus fréquentes et les paysans badois, exaspérés par les 
vexations et les exactions des Fiançais, avaient fini par prendre 
part à côté des troupes àutrïehienttes auk affaires de Birketîi^iu 
le 20j d'Oberkirch le 21 et d'Offehburg le 28. Le 2B âvril> le 
feld-maréchal lieutenant Kospoth écrivait au général-majoi* 
Merveldt : «Il pourrait arHvet» que les ministres français fissent 
venir de Kehl à Rastatt quelques troupes chargées de le& proléger. 
Vous ferei bien d'y veiller afin d*en être informé à temps. Il se 
présenterait peut-être alors une occasion favorable pour entre- 
prendre h coup sûr une opération contre Offenburg et lés pays 
a voisinants* ** 

Le 28, on reçut de différents côtés Taviô que l'ennemi portait 
des troupes vers la Suisse, qu'il évacuait les environs dé Mann- 
heim et se proposait d'exécuter de Huninguê, de Vieux- 
Brisach et de Kehl des démonstrations contre les troupes de 
Kospolh". 

On apprit, d'ailleurs, presque au même moment, que les 
ministres français étaient définitivement décidés à quitter tlastatt. 

« D'après un rapport de M. le colonel Barbaczy, qui me par- 
vient à i'intant, écrivait le feld-maréchal lieutenant Kospoth, à la 
date du 29 avril, les ministres français doivent partir de Rastall 
aujourd'hui lundi 29 S avec une escorte que je suppose badoise. 
Huit canons seraient arrivés hier à Selz pour couvrir leur départ. 
Il paraît que l'enlèvement du courrier a causé une profonde 



1 K, und K. Kriegs Archiv, F, IV, pièce 118 (Pièce hestéb secrète 
jusqu'à ce jour). 

' K. und K. Kriegs Àrehiv, 1799, F*. ÎV, pièce 156. Rapports de Gytilay et 
de Gôrger (Pièce restée secrète jusqu'à ce jour.) 

' (Pièce restée secrète jusqu'à ce jour.) Sybel, dans son extrait des Pro- 
cès-verbaux, dit : « 29 avril. Kospoth à ràrchiduc. Ôarbaczy fait saVoit que 
les ministres français ont l'intention de quitter aujourd'hui Rastatt avec des 
passeports d'Albini ». La supposition ajoutée par Sybel à cet endroit et tendanl 
à établir qu'il y aurait eu dans le rapport la date du 2S et non celle dti 29, 
est fausse. 
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sensation h Rastatt et a été fort mal jugé par la plupart des 
ministres. Le ministre de TElecteur de Mayetice, le baron von 
Albini, a donné aux ministres de France des passeports, dans 
lesquels il leur attribue la qualité de conseillers intimes jmpé-* 
riaux fet de ministres de TElecteur de Mayence *. » 

Aussitôt après avoir reçu Tordre de Tarchiduc, en date du 25, 
le chargeant d'informer les ministres de France qu'on leur 
laissait vingt-quatre heures pour quitter Rastatt^ le colonel Bar- 
baczy transporta, le 28, son quartier général de Gernsbach à 
Rothenfels. Vers 2 heures de l'après-midi, le colonel Barbaczyi 
comme il le déclara plus tard*, « reçut de trois côtés Tavis positif 
de l'attaque que les Français se proposaient d'exécuter contre 
lui le lundi et qui avait pour objectif le pillage de tlastatl et de 
toute la vallée de la Murg. « Je montai aussitôt à cheval pour me 
rendre aux extrêmes avant -postes et donnai au capitaine 
Burkhard ' l'ordre de se porter en avant le jour même jusqu'à 
Rastatt, d'occuper la ville et d'envoyer des patrouilles dans la 
direction de Plittersdorf et SloUhofen. J'ai fait part de ces nou- 
velles non seulement à M. le général feld-wachtmeister von 
Gôrger, mais à M. le colonel von Egger, du 13® régiment 
de dragons, composé d'escadrons de Bercsenyi (Bercheny), de 
Saxe, de Latour et de Coburg, atin que tous deux puissent 
m'envoyer du renfort et surtout se tenir sur leurs gardes. » 

Le capitaine Burkhard, avant de se porter sur Rastatt, s'y 
était fait précéder par un officier chargé de donner avis au 
ministre badois Edelsheim et au commandant de place de l'oc- 



* K. und K. Kriegs Arehiv, 1799, F. IV, pièce 156. KofttMth ft Tarchiduc 
Caiarles. — RottweU, 89 avril. 

' Déposition devant le tribunal. 

' Louis Burkhard^ ne à Kitzitigeti (Bavière), âgé de 50 ans, protestant, 
entré comme volontaire en qualité de fourrier aux hussards de Siekler et capi» 
taine depuis 13 ans. Commandant le l*''^ escadron. 

Nx)tes tuf cet offieier : A quelque fbrtune ; jouit d*unë bonne santé ; caractère 
CKceUent ; naturellement bien doué ; parle T allemand, un peu le hongrois et 
le valaqne ; à. des connaissances historiques ; entretient de bons rapports avec 
les civils; bien vu dans le régiment; aimé de ses hommes; fait preuve d'assez 
de Eèle et d'application ; adlninistre bien son escadron ; ne s'adonne pas à la 
boisson ; n'est pas joueur ; n'a pas de dettes ; n'est pas querelleur ; sert bien ; 
mérite de l'avancement; n*a pas encore été l'objet de propositions. 
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cupation de cette ville par des troupes autrichiennes*. Il y arriva 
à 7 heures du soir et fil camper son escadron devant la porte 
d'Ettlingen. Lui-même établit son quartier à l'auberge A la Lan- 
terne, située à environ vingt pas de la ville. Des postes occu- 
pèrent les sorties de la ville et la garde des portes fut confiée 
à des troupes badoises auxquelles on adjoignit quelques hussards 
autrichiens. « M. von Burkhard, le capitaine commandant, dit 
au major von Harrant, le commandant badois, qu'il l'invitait à 
laisser ses postes de garde aux portes, afin que ses soldats 
puissent indiquer et faire connaître aux hussards impériaux tous 
les personnages revêtus d'un caractère diplomatique, parce qu'il 
avait reçu Tordre formel de ne les laisser ni entrer ni sortir*. » 

Aussitôt après son arrivée à Rastatt, le capitaine Burkhard 
prit ses mesures pour se garantir contre l'attaque qu'on lui 
avait annoncée. Un officier, le lieutenant Fontana', occupa 
Plittersdorf avec 28 hussards ; un sous-officier avec 12 hommes 
fut envoyé à Steinmauern ; des patrouilles, conduites par des 
sous-officiers, étaient chargées de battre le pays depuis Rastatt, 
Tune vers Plittersdorf, une autre vers Steinmauern et la troisième 
vers Stollhofen*, 

On avait adjoint à Tescadron du capitaine Burkhard l'auditeur 
du régiment des hussards de Szekler, le lieutenant Ruziczka, 
envoyé à Rastatt pour remettre aux diplomates français Tordre 
d'expulsion rédigé par Barbaczy et conçu comme il suit : 

(( Aux MINISTRES DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

« Ministres, 
« Vous voyez qu'il ne peut pas cadrer avec les plans mili- 

* Déposition devant le tribunal. 

* Egoers, Briefe ûber die Auflôiung des Rastatter Congresses, Brunswick, 
1809, F, 1, pièce 367. 

^ François Fontana, né à Milan, âgé de 26 ans, au service depuis six ans 
et demi, sous-Ueutenant au 1^' escadron (capitaine Burkhard). 

Notes de cet officier : A de la fortune ; son caractère pourrait être meilleur ; 
intelligent; parle un peu l'allemand et le français et fort bien l'italien; ses 
rapports avec les civils et les militaires pourraient être meilleurs ; n'a pas 
d'autorité sur ses subordonnés ; trop de zèle, a besoin d'être retenu ; ne boit 
pas, ne joue pas ; n'a pas de dettes ; est parfois querelleur ; rien de particulier 
dans sa manière de servir; ne mérite pas encore d'avancement; n'a pas encore 
vu passer devant lui des camarades moins anciens . 

* Cf. Interrogatoire des hussards. 
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taires, que des citoyens de la nation française soient tolérés 
dans la contrée où se trouve Tannée impériale et royale. Vous 
ne prendrez pas par conséquent en mauvaise part, si les cir- 
constances de la guerre me forcent de vous signifier, Minis- 
tres, Tordre de quitter le territoire de Tarmée dans Tespace de 
vingt-quatre heures. 

« Au quartier général, à Gernsbach, le 28 avril 1799*. » 

Nanti de cet ordre, Ruziczka se présenta chez le baron von 
Albini. Il lui exposa que le colonel von Barbaczy le priait de 
Texcuser si, surchargé de besogne, il n'avait pu lui répondre 
par écrit. Il lui fit connaître, au nom du colonel, Tétonnement 
que celui-ci avait éprouvé en apprenant que les envoyés français 
avaient pu penser un seul instant que, munis de passeports de 
l'Electeur de Mayence, ils couraient le risque d'être inquiétés au 
cours de leur voyage jusqu'au delà du Rhin. Ruziczka demanda, 
de plus, au Directorialis, de quelle façon il devait procéder pour 
remettre à la légation française une dépêche du colonel. Le Di- 
rectorialis répondit à Tofficier qu'obligé de communiquer de 
suite aux ministres français la réponse verbale faite par le colonel 
à sa lettre de ce jour, il les préviendrait de la mission que Ru- 
ziczka avait à remplir auprès d'eux. 

A la suite de cette communication, Bonnier rassembla aussitôt 
les membres de Tambassade de France chez Jean Debry. L'offi- 
cier s'y rendit et commmença par faire part verbalement de la 
douleur que lui avaient causée la méfiance des ministres et les 
doutes qu'ils avaient pu concevoir sur l'inviolabilité de leurs per- 
sonnes*. 

Ruziczka leur remit ensuite la missive du colonel, que le 
secrétaire de la légation, Rosenstiel, traduisit et dont on lui 
délivra un reçu officiel. 

Après une courte conférence tenue dans la chambre de Jean 
Debry, les ministres français résolurent de partir immédiatement, 
bien que plusieurs de leurs collègues allemands eussent essayé de 
les en dissuader, en leur faisant remarquer qu'ils n'arriveraient 



* Extrait de Heidenhbimer , MittheUungen ùber den Rattatter Geiandten 
Mord, 148. 
' Haut, Hofund Staati ArclUv. Maynzer Diariiim du baron von AU)inl. 
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que de nuit sur les bords du Rbin et que le passage du fleuve 
était toujours chose risquée dans les ténèbres'. 

Le capitaine Burkbard était resté pendant tout ce temps à la 
Lanterne, lorsqu'on lui aqnonça le ministre de Ds^nemark, Ro^ 
senkrantz. Ce diplomate désirait, lui aussi, partir le 98 au soir. 
Burkbard lui répondit que « la chose était impossible. J'ai» dit-il, 
donné à tous mes postes établis aux portes Tordre de ne laisser 
sortir personne pendant la nuit, afin que Tennemi ne puisse 
ttre informé de la position que j'occupe ». Le ministre invoqua 
ses fonctions et son caractère officiel, déclara qu'il devait partir 
etqu' «on n'avait pas le droit de le retenir ». Burkbard répliqua 
qu'à son grand regret il se verrait contraint, même si son équi- 
page se trouvait à la porte de la ville, de s'opposer à son pas- 
sage et de faire dételer ses chevaux. 

Sur ces mots, Rosenkrantz s'éloigna. 

Plus tard, vers 10 heures, un hussard, envoyé au capitaine 
par le chef de poste de la porte de Rheinau, vint lui annoncer 
qu' « un ministre français arrivé h cette porte demandait h sortir 
parce qu'il voulait cette nuit même partir pour la France m. 
« Ce hussard, déclara par la suite Rurkhard, lorsqu'il déposa 
en justice, prononça si mal le nom de ce ministre, que j*ai pu 
à peine deviner qu'il s'agissait peut-être de Jean Debry*, » 

Quelques instants après, plusieurs diplomates allemands se 
présentèrent en personne chez Burkbard; ils lui demandèreiit de 
laisser passer les Français, se basant sur le fait que le colonel 
Barbaczy leur savait laissé vingt-quatre heures pour sortir de 
Raslatt*. 

Malgré la surprise que causa à Burkbard cette résolution des 
Français, qui pouvaient encore disposer de la journée entière du 
lendemain, et comme on s'appuyait sur les termes mêmes de la 
lettre de Barbaczy pour rejeter toute autre interprétation, le capi- 
taine donna Tordre de laisser passer les ministres français et 
leur suite. Il rejeta, toutefois, la requête des ministres alle- 
mands qui réclamaient une escorte pour leurs collègues français, 
en invoquant le faible effectif des troupes dont il disposait*. 



^ Eggers, Briefe ûberdie Auflôsungder Rastatier Congreuet, F. I, pièce 3^« 
' DéjKMÎtion de Burkbard deFaBt le triboual. 
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L'arrêt îovçé h 1« porte de Rheinau, le refus bien légitime 
opposé par Burkh^rd h la demande d'escorte, avaient *été m\^ à 
profit par une partie des ministreisi allemands pour essayer 
encore une fois de décider les envoyés français à remettra leur 
départ. Il semble même que les Français furent sur le point de 
se rendre h leurs conseils. Bonnier avait déj^ laissé percer les 
inquiétudes que lui causait le voyage. Un témoin oculaire l'avait 
encore vu le malin tout pensif sur les bords de la Murg, regar»- 
dant anxieusement dans la direction de 8elz et de la France ^ 
Sa triatesae et ses noirs pressentiments ne firent que s'accroître, 
à mesure que l'heure du départ approchait et lorsque le con- 
seiller de la légation du Danemark, £ggers, lui conseilla de 
différer aon départ en raison de l'état précaire de sa santé, il lui 
répondit avec vivacité : « Ce n'est pas ma santé qui m'inquiète, 
mais je redoute quelque acte de violence* ». Roberjot était lui 
aussi en proie à des préoccupations, à des craintes de même 
nature. Pendant que les ministres attendaient, près de la porte 
de la ville, l'autorisation de sortir de Ràstatt, Eggers se risqua 
à faire encore quelques représentations à M°ie Roberjot et la 
supplia de remettre son voyage au lendemain : « Mon Dieu ! 
s'écria-t-elle, mais c'est ce que je souhaite de tout mon cœur et 
mon mari lui-même partage mes désirs ». Ce fut l'opinion de 
Debry, qui dès le principe s'était prononcé en faveur d'un 
départ immédiat, qui trancha la question*. Enfin, lorsqu'on 
reçut la réponse de Burkhard, Roberjot, se tournant vers Eggers, 
lui dit : « Adieu, monsieur, vous voyez ma destinée. Il nous faut 
partir!* ». 

Vers 10 heures, le convoi se mit en mouvement. Debry occu- 
pait la première voiture avec sa femme et ses deux filles ; dans 
le second carrosse, qui appartenait à Debry, il avait fait monter 
son secrétaire Belin et un valet de chambre. Bonnier avait pris 
place dans la troisième voiture; le secrétaire d'ambassade 



* Mendelssohn, Gesandten Mord, p. 22. 
^ Eggers, Lettres, 1, 361. 

* HuFFER, Diplomatische Verhandlungen, III, 375. — Mendblssohm, Getandlen 
Mord, p. 24 (Récit de Debry). — Haberlin, Staats Archiv, 1891, VII, 119. 

* Eggers, Lettres, I, 365. 
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Rosenstiel dans la quatrième; Roberjot et sa femme dans la 
cinquième; Boccardi, l'envoyé de Ligurie, dans la sixième 
avec son frère. Puis venaient deux voitures avec les domestiques 
et les bagages. L'obscurité était complète, le vent soufflait en 
tempête, chassant devant lui une pluie torrentielle entremêlée 
de grêle. « Je penserai éternellement à cette nuit, écrivait un 
témoin oculaire, tant il faisait noir, tant il tombait de neige et 
de pluie*. » 

On sait que les équipages des ministres furent arrêtés à proxi- 
mité de Rastatt, que Bonnier et Roberjot furent assassinés, 
pendant que Debry en était quitte pour quelques contusions. On 
sait encore que de dififérents côtés on a attribué ce forfait aux 
hussards de Szekler. Il importe donc de raconter avant tout de 
quelle façon les hussards s'y seraient pris pour perpétrer leur 
crime. 



1 Mendelssohn, Der Rattatter Getandten Mord, p. 35. 
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LES DÉCLARATIONS DES MEMBRES DE L'AMBAS- 
SADE FRANÇAISE ET LES PREMIERS BRUITS 
RELATIFS A L'ATTENTAT*. 



Le témoin le plus important du drame sanglant du 28 avril 
est incontestablement le ministre Jean Debry, échappé par 
miracle au fer des assassins. Il convient de prêter d'autant plus 
d'attention h ses déclarations*, qu'elle^ ont en réalité servi en 
grande partie de base aux dépositions de la suite de l'ambassade 
et que c'est sur ces déclarations mômes que repose le document 
le plus important, relatif à l'attentat : « Le rapport établi en 
commun par les ministres des cours allemandes qui se sont 
rendus le 29 avril de Raslatt à Karlsruhe pour y rédiger cette 
pièce ». 

Le rapport, qu'ils envoyèrent d'abord en manuscrit aux cours 
qui les avaient accrédités, ^ l'archiduc Charleselau margrave de 
Bade, ne tarda pas à être imprimé sous le titre de : « Rapport 
authentique de l'attentat commis sur la légation française de paix 
aux environs de Rastatt, lors de son départ du Congrès' ». On y 
adjoignit « (Ji>^-huit annexes de l'éditeur ayant trait à quelques 



^ Voir planches II et 111. 

* H existe deux récits de Debry (publiés dans le Staats Archiv d'Hàberliii, 
t. VU), 1803, Tun contenu dans le rapport adressé au Ministre des Affaires 
étrangères Talleyrand, le «2 floréal (1^'' mai), l'autre dans le rapport plus 
détaillé «lu 1 7 "floréal (6 mai) : Narré fidèle du forfait commis à Rastatt^ d après 
les ordres de l'Autriche, par le régiment des hussards autrichiens, dit de Szeklei^s, 
contre la légation française au Congrès de paix, le 9 floréal an vu de la Répu- 
l'Uque; dicté par Jean Debry, l'un des ministres plénipotentiaires, le 4 7 floréal 
au vir. 

* Authentiscfœr Bericht von dem an iler franzôsischen Friedens-Gesandscïiaft 
hei ihrer Rûckre^se von dem Congress i^i der Nàhe von Rastatt verubten Meucliel- 
Mord. 
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points de détail » puis le « procès-verbal sommaire de la pre- 
mière déposition des cochers », enfin « le procès-verbal d'au- 
topsie des ministres assassinés ». 

D'après ces documents le guet-apens se serait produit dans les 
conditions suivantes : 

« Entre 9 et 10 heures du soir les voitures franchirent les 
portes*. Nous n'étions pas k cinquante pas de Raslatt', raconte 
Debry dans son premier rapport, lorsqu'un détachement de près 
de 60 hussards Szekler \ embusqués sur le canal de la Murg, 
fondit sur nos voitures et les fit arrêter*. La mienne était la pre- 
mière; 6 hommes armés de sabres nus m'en arrachent avec vio- 
lence. Je suis fouillé et dépouillé de tout ce que je portais sur 
moi\ Un autre, qui paraissait commander cette expédition, arrive 
à course de cheval et demande le ministre Jean Debry". Je crus 
qu'il allait me sauver. « C'est moi, lui dis-je, qui suis Jean Debry, 
ministre de France. » J'avais à peine achevé que deux coups de 
sabre m'étendirent par terre. Je fus aussitôt assailli de toutes 
parts de nouveaux coups. Roulé dans un fossé je feignis d'être 
mort^ Alors les bandits me quitt^Tent pour se porter aux autres 



* Authentisclier Berichty p. 19. Texte emprunté au Moniteur universel du 
18 floréal an vu. 

^ Dans le second rapport il parle de 30 pas; d'autres dépositions évaluaient 
la distance à lUO pas ; le grand haUIi de Rastatt la fixe à 2U0 pas. 

** 15 hussards, d'après le dire de la femme et de la fille de Debry, 6 d'après 
le c cher Kaspar qui conduisait la voiture de Debry, 3 seulement d'après 
Sigrist, cocher de Debry, qui menait la deuxième voiture. 

* Dans son deuxième rapport, Debry déclare qu'il « vit ces bandits, roulant 
des regards féroces et poussant des cris terribles, sortir en bondissant de la 
rangée d'arbres ». On ferait bien de considérer l'éteudue de l'espace qui, com- 
pris entre la Murg et la rangée d'arbres, doit avoir servi d'embuscade aux 
60 hussards. 

^ Dans son deuxième rapport, ce ne sont plus que 2 hussards qui l'ont tii*é 
de sa voiture. Le cocher Kaspar n'a pas vu fouiller et dépouiUer Le Ministre. 
D'après lui, on aurait tout de suite « traité (Behandelt) » Debry à coups de 
sabre. 

^ Le Rapport authentique, s'appuyant formellement sur les dires ée Dehry» 
s'exprime comme suit : « Lui aussi, tout d'abord, a été interpellé p*r wi 
hussard qui lui demanda en français : (c Est-ce que tu es Jean Debry ? » On 
affirme aussi que le hussai'd aurait dit : « Es-tu Jean Debry? » Dans son Narré 
fidèle, Debry croit utile de dire qu'on lui demanda en mauvais français : a Le 
ministre Jean Debry? » 

"^ Dans son deuxième rapport, il dit : « Je me rappeUe seulement <}iie Vidée 
me vint de me laisser tomber et de feindre d'être mort ». Le rapport authen- 
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voitures. Je saisis cet instant et m'échappai blessé en différents 
endroits, perdant le sang de tons côtés et ne devant la vie peut- 
être qu'à répaisseur de mes vêtements. » 

D'après le récit de Kaspar, le cocher de la voilure de Debry, 
les hussards lui auraient demandé d'abord : « Où est le ministre 
Bonnier et qui mènes-lu? » Il aurait répondu que « Bonnier était 
dans la deuxième chaise et qu'il y avait dans sa voiture le 
ministre Jean Debry avec ses dames ». Les hussards auraient alors 
tiré de la voiture, d'un côté, le ministre, de l'autre les dames, 
« maltraité aussitôt à coups de sabre le ministre qu'ils traînèrent 
ensuite plus en arrière, bousculé et complètement fouillé les 
dames*. » Or les dames Deljry ne savent rien de ce fait, cepen- 
dant significatif. D'après leur récit, on ne demanda rien, on cria 
seulement : Descendez, et Ton tira violemment Debry seul hors 
de la voilure, pendant qu'il cherchait son passeport. Ce fut 
seulement lorsqu'elle vit frapper son père, que Tune de ses filles 
sauta hors de la voiture dans laquelle les hussards la firent immé- 
diatement remonter. 

« Pendant qu'on assassinait les deux autres ministres, raconte 
plus loin Debry, je me traînai dans un bois voisin. 

« J'errai dans ce bois pendant toute cette nuit affreuse, redou- 
tant le jour qui devait m'exposer aux patrouilles autrichiennes*. 
Vers les 6 heures du matin, les entendant circuler et voyant que 
je ne pouvais les éviter, d'ailleurs, pénétré de froid, de pluie et 
m'affaiblissant de plus en plus par le sang que je perdais, je pris 
le parti désespéré de retournera Rastatl. Jevis sur le chemin les 



tiqHe, a« contraire, twijowrs d'après son dire, donne le récit suivant : « Il fut 
jeté dan» un fossé. Il eut la présence d'esprit de contrefaire le mort et il se laissa 
déf^uilter. Ce fut ee qiii le sauva » . 

* Bapport authentique, p. 81. Nous avons reproduit ici le texte donné par 
le Moniteur umversel, n® 238, du i% floréal an vu. Séance du Conseil des 
Cinq-Cents du 35 flopeal. {Note du Traducteur. ) 

• D*aprèe le Rapport authentifie, Debry ne vo«lant pas se jeter par terre 
à canse de la plaie qui tombait, grimpa sur an arbre « malgré la blessnre 
qu'il avait au bras gauche, y sommeillant de temps en temps de lassitude et 
d'épuisement, et y resta jusqu'à la pointe d» jour, où il » aehemina vers Ras- 
tatt {Moniteur unitersel, n® 88 à, 12 prairial an vu) ». D'après le Narré 
fidèle, c'est à l'aube seulement que Debry grimpa sur l'afbre, mais il en redesc- 
endit de suite, parce que, dit-il, « j'y étais trop visible ». 
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cadavres nus de « mes collègues ». Hors d'haleine et couvert de 
sang, il arriva enfin à Rastatt chez le comle Gôrlz, niinislre de 
Prusse. 

Dans son deuxième rapport, Debry donne plus de détails sur 
son reLour à Rastatt» Après être descendu de l'arbre creux où il 
s'était perché, il se serait caché dans le taillis afin de n'être pas 
aperçu et massacré par les hussards qui fouillaient le pays, et 
avaient placé des vedettes. « C'était une situation intenable, 
j'éprouvai d'horribles souffrances. 6 heures sonnèrent à Rastatt. 
Je me décidai à y rentrer de suite et à me jeter dans la maison 
de n'importe quel ministre, si toutefois on ne m'assommait pas 
aux portes de la ville. Lorsque je sorlis du bois, j'aperçus h vingt 
pas de moi deux piétons qui suivaient un sentier dans la prairie. 
Je pressai le pas afin de les rejoindre et d'être moins remarqué. 
En me voyant défait, défiguré, couvert de sang et de boue, 
ils prirent peur. Je leur expliquai de mon mieux que j'étais l'un 
des ministres de France et que j'avais été attaqué par des assas- 
sins. Ils m'emmenèrent avec eux Quelques personnes se 

tenaient sur les lieux mêmes où le crime avait élé commis la 
veille. Elles s'éloignèrent à mon approche. Je passai' rapidement, 
mais pas assez cependant pour ne pas apercevoir h 10 pas l'un 
de l'autre les cadavres mutilés de mes deux malheureux col- 
lègues, fis étaient entièrement nus et me parurent avoir été 
lavés. La pluie, qui tombait à torrents, me favorisait. Je passai 
les deux portes sans être remarqué et j'arrivai enfin, hors d'ha- 
leine, à bout de force et couvert de sang, chez le comte de GortzV >> 



* Nous avons cru bien faire en reproduisant ci-dessous le passage d'après le 
texte même du Moniteur universel : 

« Cette situation ne pouvait durer Je souffrais les douleurs les plus aiguës. 
7 heures (6 dans le texte allemand) sonnaient à Rastatt. Je me déci<lai sur^-le- 
champ à y retourner et, si je n'étais pas massacré aux portes, à me jeter dans 
la maison du premier envoyé que je rencontrerais. Sorti du bois, j'aperçus à 
vingt pas de moi deux paysans qui tenaient le même chemin dans k prairie. 
Je me hâtai de les joindre pour être moins remarqué. Ma ligure ai^reuse, cou- 
verte de boue et de sang, les fit reculer d effr i. Je leur expliquai comme je 
pus que j étais ministre français, que j'avais été assassiné : ils me placèrent 
entre eux deux 

L'n groupe d'individus était au lieu de l'affreuse scène de la veille. A 

mon approche, on s'éloigna et je passai vite, mais pas assez cependant pour 
ne pas apercevoir, à dix pas l'un de l'autre, les cadavres nmtilés d.* mes deux 
mallieureux collègues. » 
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Bebry raconta, (rime façon quelque peu différente, les péri- 
péties de son retour aux ministres qu'il retrouva à Raslalt. A ce 
moment il paraît. n'avoir rien su des deux individus avec les- 
quels il serait rentré en ville; mais il prétend s'être caché « au 
milieu de la foule accourue pour voir les cadavres ». C'est ainsi 
qu'il a pu passer « sans être remarqué à côté des patrouilles des 
impériaux », enfin arriver dans la ville « en se faufilant par la 
porte sans être arrêté par le poste autrichien* ». 

Enfin, il existe encore, sur le retour de Debry, une autre ver- 
sion, dont il n'a pas eu connaissance, ou quil a tout au moins 
oubliée. « Lorsque le jour parut (le 29 avril), raconte un ïémoin 
oculaire*, il y avait un grand nombre de curieux rassemblés 
autour des cadavres qui gisaient devant le faubourg de Georges. . 
Dans celte foule se trouvait le cordonnier Otto, mort tout derniè- 
rement, qui avait fait plusieurs années d'apprentissage à Paris 
et y avait appris le français. Otto, qui avait fait quelques pas 
dans le bois, arriva jusqu'à l'arbre creux où Debry s'était caché; 
)l lui adressa la parole en français, et, saisi de compassion, il 
prêta au minisire tremblant de peur, sa jaquetto et sa casquette 
afin de lui permettre de passer inaperçu. » 

A son arrivée dans la maison du comte de Gôrtz, on lui apprit 
que sa femme et sa fille étaient saines et sauves et en lieu sûr. 
Et le même homme « qui avait jusque-là fait montre d'une véri- 
table sauvagerie de révolutionnaire, tomba à genoux, croisa les 
mains et s'écria à haute voix : Divine Providence, si j'ai me'- 
connu tes bienfaits jusqu ici, pardonne^ » 

Pour ce qui est de l'assassinat de Bonnier il semble que l'on 
puisse prendre comme base, pour le comparer avec les dires des 
autres témoins oculaires, le récit de Vincent Laublin « attaché au 
service du citoyen Bonnier », qui, du haut du siège de la troisième 
voiture, celle de Bonnier, était bien placé pour tout voir, en. 
admettant toutefois qu'il ait été possible de voir quelque chose. 



1 Authentiicher Bericht. Nous avons reproduit ici le texte du Moniteur uni- 
T(frsel, a^ 2.39, du 29 floréal an vu. {Note du Traducteur.) — Dans son 
Narré, Debry déclare qu'il a passé devant deux postes sans avoir été 
remarqué 

* Menoelssohn, Gesandten Mord, p. 30, 31. 

* Mrxpelssohh, Gesandten Mord, p. 3<, 32, 
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Laublin raconte qu' « à peine la première voiture élait arrivée 
au pont de Rheinau, que des hussards de Ss^kter, au nombre 
de 7 ou 8, crièrent au postillon : Arrête! et demandèrent où 



Le ministre leur présenia son passeport, qu'ils déchirèrent. Il 
fut arraché de sa voiture et frappé de coups de sabre Pen- 
dant cette scène , plusieurs hussards s'approchèrent de la 
deuxième voiture où étaient le secrétaire du citoyen Jean Debry 
et son valet de chambre. Celui-ci fut poussé dans la Murg et 
le secrétaire fut retenu, frappé et dépouillé. 

Je sautai à bas du siège et allai à la portière dire au citoyen 
Bonnier de se sauver, qu'on l'assassinerait, que le citoyen Jean 
Dcbry élait déjà tué. Il me répondit que cela n'était pas possible. 
Cependant, entendant les cris des personnes qui étaient dans les- 
premières voitures, il me dit de lui ouvrir la portière; mais nous 
étions déjà environnés par 14 ou 15 hussards, criant en langue 
allemande : sortir de voiture, vite! Les portières furent brisées 
et deux hussards l'arrachèrent (Bonnier) de sa voiture et le 
renversèrent à coups de sabre. Ils lui coupèrent le cou, mon- 
tèrent à quatre sur son corps, le percèrent de coups de pointe, 
hii brisèrent les côtes, le mutilèrent de toutes manières. D'autres, 
pendant ce massacre, pillaient et brisaient la voiture, me frap- 
paient et me dépouillaient. 

Je fis un eftort et m'échappai de leurs mains. Je courus pour 
me jeter dans la Murg; M'apercevant que je n'étais pas suivi, je 
rentrai dans Rastalt en suivant le canal. Pendant ces événe- 
ments, qui s'étaient succédé avec la rapidité de l'éclair, un 
officier de ces hussards, dont je ne puis déterminer le grade, 
et qui semblait diriger le massacre, criait en langue allemande : 
<' Hachez ces coquins de patriotes! hachez! * » 



* Le valet de cli ambre de Debry, son secrétaire Belin, puis le cocher de 
Bonnier, Troynn, enfin le cocher badois Kaspar, qui conduisait la voiture de 
Debry, déclarèrent, eux aussi, qu'on s'était cnquis d'abord et surtout de Bon- 
nier. Contrairement à ces assertions, Debry déclare qu'un hussard avait déjà 
crié de loin : « Le ministre Jean Uebry ! » 

2 Celte phrase ne faisait évidemment pas partie des commandements en 
usage dans l'armée impériale et ruvale. On peut se demander,- de plus, pour- 
quoi l'on se serait servi précisément de la langue allemande, qu'ils compre- 
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Le ministre Roberjot se trouvait avec sa femme dans la cin- 
quième voiture. « Bientôt après être sortis du faubourg, racontfe 
M'"8 Roberjot, nous fûmes attaqués par un fort détachement de 
cavalerie du régiment de Szekier qui, jetant des cris terribles, 
tombèrent sur les premières voilures, portant des coups de sabre 
partout. Mon mari fit aussitôt ouvrir la portière et nous descen- 
dîmes de voiture : le premier mouvement fut de tâcher de nous 
sauver. Nous arrivâmes jusque à la portière de la voiture du 
citoyen Boccardi, qui nous suivait. Revoyant plus personne dam 
cette voiture, mon mari crut (lue le citoyen Boccardi et son frère 
en étaient descendus pour soutenir qu'ils^. avaient le droit de 
suivre la légation française, et qu'ils étaient, à cause de cela, 
aux prises avec quelques patrouilles. Nous revînmes sur nos 
pas*. A peine arrivés à la portière de notre carrosse, les Szekier 
tombent sur nous : ils demandent à mon mari s'il est Roberjot. 
Il leur répond que oui ; je le leur répète aussi *. A cette réponse, 
ils commencent par le piller; ils lui enlèvent sa montre, son 
portefeuille et sa bourse'. Un autre' hussard, d'une taille assez 
grande et d'une tournure différente des autres (il m'avait l'air 
d'un officier), frappe le premier mon mari d'un coup de sabre, 
qui fut suivi de plusieurs autres, pendant que d'autres hussards 
m'empêchent de me jeter sur lui pour le couvrir de mon corps 
et m'obligent à être témoin de ce massacre affreux*. Mon mal- 



naient à peine, pour commander le massacre à des hussards valaques et 
hongrois. 

Le texte français que nous donnons iri est celui de « la Déclaration indivi- 
dueUe sar r assassinat des Ministres français ». {Archives nationales, D. 114, 
pièce 1.) 

* Venon, le valet de chambre de Roberjot, ne parle, dans sa déposition, ni 
de la descente de voiture du ménage Roberjot, ni de ses allées et venues. Il 
aurait cependant aftirmé ces faits à Rastatt, d'après le « Rapport authentiqiie, 
annexe 4 ». 

* D'après la déposition de Venon, on commença par enlever à Rozier, le 
chef de cuisine de Roberjot, sa montre et son sac de voyage, le tout d'une 
valeur de 1200 francs, puis ils prirent à Venon son manteau, sa montre, 
son sac de voyage qui contenait ses effets et 26 louis d'or. 

* Le valet de chambre ignore tous ces faits : d'après les dépositions qu'il 
fit à Paris, les hussards auraient demandé à trois reprises : « Est- tu aussi 
Roberjot f » puis un « fourrier » aurait asséné au Ministre un coup de sabre 
qui lui trancha presque la tête. 

* D'après la déposition qu'il fit à Paris, Venon prétend qu'un hussard 
avait essayé à deux reprises de frapper M™® Roberjot. Le premier coup de 
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heureux mari tombe sous leurs coups. Ces barbares le laissent 
encore vivant et s'élancent sur la voilure du citoyen Boccardi. 
N'y ayant trouvé personne, ils reviennent sur nous. Mon domes- 
tique m'avait remise en voiture. M'étant aperçue que mon mari se 
mouvait encore, je dis à mon domestique : Ah! si nous pouvions 
le sauver. Ce fut à cet instant même que les assassins retom- 
bèrent sur lui et ils en-firent un massacre horrible. Tout ce qui 
était à la main dans la voiture fut, au moment même, pillé. Les 
papiers qui étaient empaquetés furent jetés par terre et en grande 
partie dans la rivière. La portière fut ensuite fermée; mais à 
chaque moment d'autres hussards se présentaient pour achever 
le pillage. Ils ne purent pas ouvrir les portières. Deux autres, un 
quart d'heure après l'assassinat, montèrent sur le devant de la 
voiture et éteignirent les deux bougies des lanternes. J'ai cru 
alors que c'était mon dernier moment et qu'on allait m'assas- 
siner. Je dis à mon domestique, qui ne me quitta jamais : C'en 
est fait de nous, voilà notre dernière heure. Les scélérats, après 
avoir éteint les bougies des lanternes, s'en allèreni, et nous res- 
tâmes plu^ d'une heure au milieu du grand chemin sans voir ni 

entendre personne * » 

Dans la déposition qu'il fit en justice, Vcnon ne dit pas que 
Roberjot ne fut pas tué sur le coup, et ne parle pas du retour des 
hussards, qui achevèrent alors leur œuvre. Il ne mentionne rien 
de tout ce que raconte M™« Roberjot. Il dit seulement qu'il la 
fit remonter en voiture, qu'il y monta lui-môme et ajoule * : « Tous 
les autres Français avaient échappé à la fureur des assassins. 
Jusqu'à minuit, je restai seul avec M"»» Roberjot au milieu des 



sabre aurait atteint l'un des chevaux, le second aurait été paré par Veoon 
avec son bras droit, mais sans qu'il eût été blessé. A iUstatt. il ne souffla mot 
de ces faits. Il raconta même qu'un hussard lui aurait dit en lui frappant ami- 
calement sur Tépaule, après que Vcnon eût fait connaître sa qualité de domes- 
tique : « Domestique, reste, pas méchant ». 

* « Texte de la déclaration individuelle sur l'assassinat des Ministres fran- 
çais. » [Archives nationales, D. 114, pièce I.) 

* Voici d'après la Téclaration individuelle sur l'assassinat des Ministres 
français (Archives nationales, D. H4, p. 1.) ce que déclara Venon : « J'ai pris 
la citoyenne R herjot et l'ai placée dans sa voiture ainsi que moi.Tous les autres 
Français étaient échappés à leur fureur (des assas.sins). J'ai resté seul avec la 
citoyenne Roberjot et ces bourreaux jusqu'à minuit. Le lendemain matin, le 
sous-officier, qui m'avait pris le soir au collet, m'a remis un sac de 2,400 francs 
et 43 livres en argent » 
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bourreaux. Le lendemain malin, le sous-officier, qui m'avait mal- 
mené, me remit une sacoche avec 2,400 francs et 43 livres 
en argent ». Au contraire, d'après le Rapport authentique, 
Venon aurait été bien plus communicatif ?i Raslatt. Il y aurait 
confirmé le récit de M"»^ Roberjot; il aurait ajouté même que, 
voyant que son mari donnait encore des signes de vie, elle se 
serait écriée : « Mon mari n'est pas mort, ah ! sauvez, sauvez! » 
Ces cris auraient appelé Tattention des hussards qui, revenant 
aussitôt, auraient achevé le malheureux Roberjot. « Le vialetde 
chambre aurait maintenu de force dans la voilure la pauvre 
femme, qui, elle aussi, demandait la mort, en lui appliquant le 
visage contre sa poitrine, en lui bouchant les oreilles avec ses 
mains afin de l'empêcher d'entendre les derniers cris et les der- 
niers gémissements de son mari, » 

C'est ainsi, d'après le dire des personnes qui se sont trouvées 
ou prétendent s'ètçe trouvées dans le voisinage immédiat des 
assassins, que Debry aurait été blessé, que Bonnier et Roberjot 
auraient été massacrés. 
Il convient toutefois d'examiner de près ces différients récits. 
Il suffit de jeter un coupd'œil rien que sur les déclarations de 
Debry et de sa suite pour découvrir immédiatement des contra- 
dictions évidentes entre le récit de Debry et les dires des autres 
personnes présentes à la scène du meurtre. 

Debry prétend que 60 hussards ont attaqué les voitures des 
Français. C'est faux. D'après la déposition des autres témoins, 
parmi lesquels quelques-uns, tels que, par exemple, le postillon 
badois Kaspar et le cocher de Debry, Sigrist, ont dû cependant 
mieux voir du haut de leur siège ce qui s'est passé que Debry du 
fond de sa voiture, le convoi a été attaqué par un petit nombre 
d'individus, 3 à 6 hommes. 

Debry prétend encore que les assassins ont d'abord demandé 
h savoir où il était. C'est contraire à la vérité. D'après le dire de 
tous les Français qui ont parlé de ce fait, on s'est d'abord et h 
plusieurs reprises enquis de Bonnier. 

Apr«';s avoir, comme il le dit, reçu quantité de coups, Debry 

prétend s'être traîné dans un fossé et y avoir fait le mort. Or, le 

Rapport authentique dit, en se fondant sur le récit ultérieur de 

Debry, qu'il a été jeté dans le fossé par les assassins. 

D'après la première version de Debry, on l'a d'abord volé, puis 
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assommé à coups de sabre et le lendemain il raconte aux 
ministres qu'on ne Ta dépouillé que lorsqu'il gisait déjà dans le 
fossé. 

La langue parlée par les meurtriers constitue, on ne saurait le 
contester, un fait d'une importance toute particulière. Il est par 
suite intéressant de constater que c'est seulement peu à peu, 
petit à petit, que Jean Debry a cru utile de faire remarquer que 
lui et ses collègues avaient été interpellés en « mauvais fran- 
çais ». 

Dans son premier rapport il raconte que les assassins ont 
demandé après lui, sans rien dire de la langue dont ils se sont 
servis. Il semble donc que Debry n'a pas été frappé par l'idiome 
qu*ils employaient, et comme il ne comprenait ni Fallemand, ni 
le hongrois, ni le valaque, il est permis de penser que ces ques- 
tions furent posées en français et en bon français. Bien plus, lors 
de son retour à Rastati, le 29 avril au mutin, il raconte aux 
ministres étrangers, et cela de la façon la plus positive, qu'on lui 
a demandé en français : « Est-ce que tu es Jean Debry ? » C'est 
seulement dans son second rapport qu'il se remémore tout à 
coup le fHauvais accent, la mauvaise prononciation française des 
assassins. Et naturellement sa femme et sa fille, et son secrétaire 
Belin, constatent eux aussi ce fait. Mais le cocher de Debry, 
Sigrist, tient un tout autre langage : il affirme avoir remaraué 
« qu'aucun des hussards ne parlait français », et par son excès 
de zèle il en vient h contredire directement les déclarations de 
ses maîtres. 

En tout cas, il importe de remarquer que seules les personnes 
dépendant immédiatement de Debry, signalent, et ne signalent du 
reste que tardivement, le mauvais français des assassins. Tous les 
autres témoins, tous ceux qui font allusion dans leurs déposi- 
tions, dans leurs récits, à la langue employée par les meur- 
triers, déclarent qu'ils parlèrent allemand. Quels sont ceux qui 
disent vrai, de Jean Debry et des siens, ou des autres Français, 
c'eèt là chose impossible à établir aujourd'hui. Mais ce qui est 
incontestable et hors de doute, c'est que les assassins ne par- 
laient que français ou allemand, ou bien que français et alle- 
mand*. 

* Il y a lieu de retnarquef, à ce ptopos, la déclaration formelle drt cocher 
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Debry ne s'explique, dans ses rapports, qu'assez vaguement 
sur le nombre et la nature de ses blessures : d'après lui, il 
n'aurait pas reçu moins de 24 blessures. Si l'on en croit son valet 
de chambre, il aurait rapporté à Rastatt 40 coups de sabre et 
31 blessures. Ces dires sont en flagrante contradiction avec les 
déclarations des témoins oculaires. Le Rapport authentique d\i en 
effet : « Ses vêlements étaient entièrement lacérés. Il était blessé 
au braè gauche, h Tépauleet au-dessus du nez. Un coup porté sur 
la tête, mais amorti par le chapeau et la perruque, n'avait causé 
qu'une contusion ». Une autre déposition d'un témoin oculaire, 
le secrétaire de la légation danoise, von Eggers *, fait une décla- 
ration encore plus étrange : « Son aspect (lorsque Debry entra le 
29 au malin dans la chambre du comte Gôrz) écrit-il, était sim- 
plement effrayant. Sa figure et ses cheveux étaient couverts de 
sang. Il avait sur le nez une assez forte estafilade, qui cependant 
ne paraissait pas provenir d'un coup. J'assistai au premier pan- 
sement, Debry faillit s'évanouir. Mais le chirurgien déclara que 
la plus sérieuse de ses blessures, celle du bras gauche, ne pré- 
sentait aucun caractère de gravité. Les deux autres étaient insi- 
gnifiantes. Quand on l'eut lavé, on ne trouva h la tête que dô 
simples contusions. La fièvre même était très faible. Le chirur- 
gien s'étonna de le trouver dans un état relativement aussi satis- 
faisant ». 

Le bulletin médical, pour peu qu'on le compare avec les dires 
de Debry et de ses gens, ne peut manquer de causer une surprise 
d'autant plus grande qu'il convient de se reporter à la façon 



Sigrist : « J'ai observé en outre, dit-il, qu'il n'y avait pas un seul soldat qiti 
parlât français ». (Archives nationales» H. 114, p. 1. Déclaration individuelle 
sur l'assassinat des Ministres français à Rastatt. Paris, an vu.) (Note du Tra- 
ducteur. ) On peut enco e rapprocher de cette affirmation la déclaration sui- 
vante (Ibidem) de l'une des filles de Debry : 

« C'est aussi à sa fuite que j'attribue l'inquiétude qui régnait dans une 
conversation que plusieurs de ces scélérats tinrent près de notre portière et dont 
je tâchai d'entendre quelque chose afin d'obtenir des éclaircissements que néan- 
moins nous appréhendions. Mais nos efforts furent vains, car c'était en hongrois 
qu'ils parlaient, » (Archives nationales, D. 114, p. 1. Déclaration individuelle 
sur l'assassinat des Ministres français à Rastatt. Paris, an vu.) (Note du Tra- 
ducteur. ) 

^ ËGGBRS, Briefeub&i^ die Aufiôsung des Rastatter Congresses, den Gesandten- 
Mordundden Wiederausbruch des Krieges im Jahre 1799. Brunswick, 1809. 
1, 403. 
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dont ses collègues ont été massacrés à deux pas de lui, et à 
l'arme terrible qu'était à cette époque le sabre de cavalerie Un 
homme frappé par une arme de ce genre, môme en laissant de 
côté la grêle de coups dont parle Debry, ne s'en tire pas rien 
qu'avec « assez forle estafilade », une blessure sans gravité, et 
« deux blessures insignifiantes ». 

Si les allégations de Debry, qu'on n'avait pas examinées de 
près jusqu'ici, sont en raison même des contradictions flagrantes 
qu'elles présentent, lorsqu'on les compare avec celles d autres 
personnes, de nature à ébranler fortement la foi que l'on pourrait 
avoir dans la véracité de ce ministre, il sera en revanche bien 
difficile de croire à sa sincérité, lorsque l'on aura constaté que 
Debry se contredit lui-même à tel point, qu'il est permis de pen- 
ser qu'il ne dit pas la vérité. 

En effet, tandis qu'on lit dans le Rapport authentique, basé 
naturellement sur le récit de Debry, qu'aussitôt après avoir mira- 
culeusement échappé aux mains des assassins « il a pu. malgré 
la grave blessure qu'il avait' reçue au bras gauche, grimper de 
suite sur un arbre, sur lequel il se maintint jusqu'au jour, bien 
qu'il se fût plusieurs fois assoupi d'épuisement », Debry ne 
souffle pas mot de cet arbre dans son premier rapport. Dans son 
Narré fidèle, il raconte au contraire qu'il grimpa seulement sur 
cet arbre après avoir erré dans le hoisjv^quà laube. Comment 
cet homme « grièvement blessé au bras gauche » a-t-il pu s'y 
prendre pour grimper avec un seul bras sur cet arbre? C'est là 
chose aussi énigmatique que la façon dont il. a réussi à sauver 
ses jours. On trouve cependant la solution de l'énigme dans 
le fait établi par la visite du chirurgien et par la déclaration 
des témoins oculaires, tous d'accord pour reconnaître que, sauf 
quelques contusions insignifiantes, Debry n'avait en réalité au- 
cune blessure. Comment se fait-il donc que Jean Debry, exposé 
le premier de tous à la fureur des assassins, ait pu s'en tirer 
avec quelques contusions, tandis qu'on taillait absolument en 
pièces ses deux collègues? 

Que Jean Debry ait passé la nuit sur un arbre, dans les bois 
pu bien n'importe où, c'est en somme chose fort indifférente. Le 
fait important à constater, c'est qu'il ne cesse de se contredire lui- 
même dans ses rapports et dans ses récits. En réalité il ne peut, 
ou ne veut dire où il a passé toute la nuit. Tandis qu'il prétend, 
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non seulement avoir erré toute la nuit dans le bois, mais avoir 
vu vers le matin des hussards qui plaçaient des vedettes, le 
Rapport authentique établit que pendant la nuit plusieurs diplo- 
mates avaient prié le capitaine Burkhard de donner au major 
badois Barrant une escorte, grâce ^ laquelle cet officier pût se 
mettre à la recherche de Jean Debry qui était peut-être encore 
vivant. « Le soussigné comte von Solms-Laubach s'oflrit à rac- 
compagner afin de pouvoir appeler le ministre français, qui con- 
naissait sa voix. Le capitaine (Burkhard) accorda cette escorte et 
vers la pointe du jour, à 4 heures du matin, le comte Solms, le 
major von Harrant et deux hussards badois, escortés par un bri- 
gadier et un hussard autrichiens, partirent de Rasiatt, fouillèrent 
tout le pays et plus particulièrement le bois qui s*étend versStein- 
mauern et Plittersdorf. Ils n'eurent pas la bonne fortune de trou- 
ver le ministre Jean Debry; mais ils recueillirent quelques indi- 
cations très importantes et qui permettront de jeter un peu de 
lumière sur cette triste affaire. Ce fut ainsi qu'après avoir essayé 
de se procurer quelques renseignements chez le maire de Rhei- 
nau, le major von Harrant renonça h continuer ses recherches, 
lorsqu'il apprit que les hussards impériaux avaient déjà passé 
parRheinau.' Eux aussi avaient demandé au maire de les ren- 
seigner sur le sort d'un Français blessé, qui se serait réfugié 
dans le village et qu'on les avait chargés de retrouver h tout 
prix. Ils avaient ajouté que, si les gens de Rheinau parvenaient k 
trouver ce Français, dont ils donnaient le signalement et dont 
ils décrivaient les vêlements, ils devraient, non pas le ramener à 
Kastatt, mais le faire passer autour de la ville par un chemin 
qu'ils indiquèrent, le conduire chez eux à Muggensturm, ou bien 
le garder en sûreté à Rheinau, et les prévenir afin qu'ils puis- 
sent venir le chercher. » 

On peut donc se demander, coitiment il se fait que Jean Debry, 
s'il était dans le bois, n'a, ni vu ses amis, ni entendu la voix bien 
connue de ceux qui l'appelaient ^ 



* Obser lai-même, bien qu'amené par la chaleur de la polémique qu'il 
engagea contre liôthlingk à prendre envers et contre tous la déieuie de Debry, 
ost obligé de reconnaître que les récits du ministre « parais ent manquer de 
clarté quant au lieu où il passa la nuit du 28 au 29 avril » {Zeitschrift fur 
die Geichichte des Ober Rlwins. Nouvelle série, .V*', JX, 4*Jj. 
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Peut-on, en présence des contradictions, des énigmes qu'on 
relève dans ses déclarations, des atteintes qu'il porte h la vérité, 
ajouter foi aux récits de Debry, le principal témoin dans cette 
affaire? 

Nous allons plus loin : Debry lui-même raconte qu'en retour- 
nant à Rastatt il avait vu, sur le lieu même du crime, « quelques 
personnes » qui s'éloignèrent à son approche. C'est là encore 
une assertion inexacte. Tous les témoins oculaires sont una- 
nimes k déclarer que dès le matin il y avait sur le théâtre même 
du crime une grosse masse de curieux. C'est d'ailleurs chose 
facile à comprendre. L'événement avait naturellement provoqué 
une profonde émotion à Rastalt. Or, le récit de Debry est, 
comme nous l'avons déjà fait ressortir, en contradiction com- 
plète avec celui tenu par le même Debry, et qui a été consigné 
dans le Rapport authenUgue. 

Dans ce rapport, il n'est en aucune façon question des deux 
personnes qui l'auraient accompagné; mais, en revanche, Debry 
prétend s'être caché « dans la foulé qui s'était amassée » et avoir 
pu, de la sorte, regagner la ville. 

Il faudrait cependant savoir ce que Debry a vu. Sont-ce deux 
ou trois individus ou, au contraire, une grosse masse démonde? 

D'antre part, quand Debi'v prétend avoir vu, en revenant à 
Rastatt, les cadavres complètement nus et tarés de ses deux 
infortunés collègues, il avance une fois de plus des faits notoire- 
ment inexacts. D'après le procès- verbal officiel, dressé sur les 
lieux mêmes, Roberjot était complètement habillé. Il ne lui man- 
quait qu'une de ses bottes. Quant à Bonnier, il avait encore sa 
ehemise et son gilet \ 

En arrivant près de Rastatt, Debry passa, d*après ce qu'il 
raconta, par la porte gardée par les hussards de Siekler et se 
jeta dans la maison du ministre prussien, le comte Gortz. Il 
convient de remarquer à ce propos que Debry, qui ne peut assez 
insister dans tous ses récits sur la terreur, sur l'angoisse que lui 
causait la vue d'un seul hussard de Szekler; qui, même le 29, 
dans l'après-midi, alors qu'il quittait Raslatl en compagnie du 
major Harrant et du secrétaire de la légation de Prusse, Jacobi, 



Rapport authentique, p, 35. 
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escorté jusqu'au Rhin par un détachement de hussards autri- 
chiens et badois, craignait encore d'être massacré par les hus- 
sards de Szekler; qui voyait un assassin dans chacun de ces 
cavahers; il convient, disons-nous, de remarquer que le même 
Debry aurait eu le courage, rhéroïsme, peu importe qu'il ait été 
tout seul ou entre deux paysans inoffensifs, de passer entre deux 
postes ou devant un seul poste occupé par ces mêmes hussards 
de Szekler qui lui inspiraient une telle terreur. Il y a tout lieu 
de croire que Jean Debry n'avait pas tellement peur de ces sol- 
dats, car, sans cela, il aurait choisi un autre chemin pour 
arriver jusqu'à la maison du comte Gôrtz. On pouvait, en effet, 
entrer à Rastatt sans passer devant les postes de garde aux 
portes. C'est là, du reste, comme nous le montrerons plus loin, 
ce que savaient fort bien les gens de la suite de Debry. 

D'ailleurs, nous verrons également que ces hussards de Szekler 
étaient loin de paraître si terribles à des personnes de naturel 
plus timide et plus craintif que Jean Debry. 

Pour terminer, encore une observation, qui nous paraît de 
nature à bien caractériser toute l'altitude, toute la manière 
d'être de Jean Debry. Arrivé dans la maison du comte Gôrtz, cet 
homme, qui jusque-là avait fait ostensiblement parade de son 
athéisme, s'agenouille, lève les mains au ciel et s'écrie : a Divine 
Providence! si j'ai méconnu tes bienfaits jusqu'ici, pardonne! » 
Ce n'est pas seulement une abominable comédie, é'est plus qu'un 
mensonge, c'est chose absolument impossible. Un homme qui 
vient d'échapper à un aussi grand danger ne s'écrie pas comme 
un héros des tragédies de Corneille : Divine Providence I mais son 
cœur angoissé le pousse tout simplement, tout naturellement à 
remercier Dieu. . 

Pour ce q.ui a trait aux autres allégations relatives aux mao- 
vais traitements qu'on aurait fait subir à M"»® Debry, il n'y a lieu 
de ne tenir compte que des renseignements fournis par le cocher 
Kaspar, qui conduisait la voiture de Debry, par les dames Debry 
elles-mêmes, enfin, par le cocher Sigrist. Seules ces personnes 
ont, en effet, pu voir quelque chose. 

Mais leurs dires diffèrent tellement, se contredisent même sur 
tant de points, qu'il est impossible d'en tirer une représentation 
claire et nette des événements. 

Leurs assertions, même si l'on se borne à vouloir fixer le 
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nombre des assassins, se contredisent encore plus que celles do 
Debry. Kaspar parle de 6 hussards; les daines Debry afflrment 
qu'il y en avait 42 à 15. Sigrist, le cocher de Debry, voit 
paraître « au moins 60 à 70 hussards de Szekler, les uns à pied, 
les autres à cheval, qui, en sç précipitant sur le convoi, pous- 
sent en allemand le cri de : « Halte I » L'un d'eux se détache des 
autres et demande où sont Bonnier, Roberjot et Debry. 3 hus- 
sards à pied se jettent sur la première voiture, etc. * ». 

N'est-il pas curieux de constater que le cocher de Debry est 
précisément le seul à avoir vu 60 à 70 hussards, ou à peu de 
chose près le même nombre de hussards que celui indiqué par son 
maître, tandis que Kaspar, plus indépendant, puisqu'il n'est pas 
au service de Debry, n'en a vu que beaucoup moins (6 en tout) et 
que la femme et les filles de Debry n'en ont aperçu que 12 à 15. 
Le même Kaspar n'a pas entendu crier Halte, comme le pré- 
tend Sigrist. Il n'a pas même entendu donner cet ordre de des- 
cendre des voilures, sur lequel insistent les dames Debry. En 
revanche, Kaspar prétend qu'on a arraché Debry de sa voiture, 
tandis qu'on en lirait les dames par l'aulre côté. C'est \h une 
allégation évidemment fausse, puisque ni Sigrist ni les dames 
elles-mêmes n'en savent et n'en disent rien. Au contraire, les 
hussards ont eux-mêmes fait remonter en voiture une des filles 
de Debry, qui avait sauté hors de l'équipage en voyant tomber 
son père. Au dire de Sigrist et de Debry, les hussards se seraient 
dirigés vers la deuxième voiture, dès que Debry fut tombé dans 
le fossé. Ce fait expliquerait, comment il se fait que le ministre a 
pu se relever et s'enfuir dans le bois — ou ailleurs. Au con- 
traire, d'après les dames Debry, la voiture n'aurait pas cessé 
d'être entourée par les hussards, qui auraient été jusqu'à fouiller 
cette voiture pour y trouver Debry î 

Il serait alors absolument impossible de comprendre et de 



* Voici d'ailleurs, toujours d'après la déclaration individuelle sur FaSias- 
sinat des ministres français, le texle même de cette partie de la déclaration de 
Sigrist [Archives nationales, D. 114.1) : 

« A peine fûmes-nous éloignés à une portée de fusil de la ville de Rastalt, 
que je vis sortir du bois au moins 60 à 70 hus?>ards du régiment de Szekler 
moitié à pied, moitié à cheval, qui en sapprochant, crièrent en allemand : 
Halle! Une personne avance et demande après Bonnier, Roberjot et Jeau 
Debry. 3 hussards à pied tomlx^ut sur la première voiture, etc. w 
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s'expliquer comment Debry a pu s'échapper. Or, comme il est 
certain que Debry s'est sauvé, on est forcément amené à ajouter 
foi à cette partie de son récit et h admettre que les meurtriers se 
sont bien éloignés de la première voiture pour se porter vers la 
deuxième, et ont ainsi donné à Debry la possibilité de s'échap- 
per. S'il y avait eu là 60 à 70 cavaliers, on n'aurait pas eu besoin 
d'abandonner sa voiture pour se diriger vers la deuxième. Les 
allégations des dames Debry perdent ici d'autant plus de leur 
valeur, que les pauvres femmes, affolées d'épouvante, ne pou- 
vaient que bien imparfaitement se rendre compte de ce qui se 
passait. Il convient donc de reporter à une heure plus tardive la 
perquisition à laquelle les hussards auraient procédé dans la 
voiture. 

Le cocher Kaspar ne sait d'ailleurs rien des événements posté- 
rieurs. C'est là chose d'autant plus probable, qu'il prétend avoir 
été frappé et s'être aussitôt « laissé glisser à terre entre le por- 
teur et le cheval de main * ». Mais Sigrist, lui, prétend en savoir 
beaucoup plus long. Cet homme, à l'imagination vive, ne se 
contente pas de faire une espèce de plaidoyer en faveur de son 
maître', il va plus loin : il a vu le secrétaire de Debry se cacher 
dans les prés et le valet de chambre se sauver en plongeant dans 
la Hurg. Mais il a vu encore bien d'autres choses. Il a vu le 
ministre, au moment où il tombait, faire un suprême effort 
« pour rassembler ce qui lui restait de forces », se relever et 
s'enfuir dans le bois. Puis, après avoir remarqué qu'on ne faisait 
aucun mal aux cochers badois, qu'aucun officier ne s'était 
montré, ni pendant le meurtre, ni pendant le pillage , il a pu 
constater, comme nous l'avons déjà signalé, qu'aucun hussard 
ne parlait français. Il suffit de parcourir même rapidement cette 
déclaration de Sigrist pour pouvoir affirmer que : cet homme 
menti Ce qu'il prétend avoir vu, nul n'a pu le voir pendant 
cette nuit. Attacher l'ombre d'une valeur et d'une importance 



^ t( Lui-même reçnt un coup de plat de sabre. Sur quoi il se laissa descendre 
entre son cheval de selle et de main. En même temps, on lui demandait qui 
il était, et sur la réponse qu'il était cocher de Monseigneur le Margrave, il fut 
assuré qu'il ne lui arriverait aucun mal. » Moniteur universel n*> 240, du 
30 floréal an vu. Interrogatoire des quatre cochers. (Note du Traducteur.) 

* U parle de choses ignorées de tous, de Debry lui-même, de ses dames et 
de Kaspar. 

7 
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à pareille déclaration, ce serait vouloir se tromper soi-même, 
se mentir h soi-même. 

On peut, on doit cependant relever dans toute cette narration 
un point qui est loin d'être insignifiant. Sigrist affirme avoir vu 
son maître s'enfuir dans le bois. Il devait donc avoir de bonnes 
et sérieuses raisons pour croire qu'il s'était sauvé. A quelques pas 
de lui, la femme et les filles de Debry gémissent et pleurent toute 
la nuit; elles se lamentent sur le sort du chef de leur famille; 
elles supplient, elles conjurent les hussards de leur dire ce qu'est 
devenu leur mari, leur père, et ce cocher, au cœur de pierre, 
entend leurs sanglots, est témoin de leur désespoir et ne trouve 
pas l'occasion d'aller leur dire tout bas : « Je l'ai vu fuir, il est 
sauvé I ... » Qui consentirait à croire pareille chose. 

Bien plus, lorsque tout danger a disparu, lorsque les voitures 
sont rentrées h Rastatt, il se garde bien de dire à âme qui vive 
qu'il a vu son maître s'enfuir et se sauver dans le bois \ 

Voilà comment sont échafaudées les fables relatives à l'at- 
taque dirigée contre Jean Debry. Il est clair qu'il y a beaucoup 
de choses inventées dans ces différents récits; mais elles n'en 
contiennent pas moins des parcelles de vérité et c'est là ce que 
nous nous réservons de reprendre plus loin, de remettre en 
lumière pour mieux faire éclater la r^nï^, telle qu'elle ressortira 
d'autres déclarations. 

Le récit de l'assassinat du ministre Bonnier, fait par Vincent 
Laublin, est directement contredit et entièrement annihilé par la 
déclaration du cocher Ohnweiler qui conduisait la voiture de 
Bonnier et à côlé duquel Laublin avait pris place sur le siège. 
D'après Laublin, il a dû s'écouler un certain temps entre l'at- 
taque de la première voiture et celle de la voiture de Bonnier, 
puisque Laublin aurait pu sauter à bas du siège et donner au 
ministre le conseil de se sauver. Bonnier lui aurait répondu en 
refusant d'ajouter foi à ce qu'il lui annonçait et n'aurait ordonné 
d'ouvrir la portière que lorsqu'il entendit du bruit et des cris. 
Or, Ohnweiler ne sait rien de tout celait prétend au contraire que 
les hussards ont attaqué sa chaise en même temps que la première. 
Cependant, comme on a constaté que les meurtriers se sont portés 
successivement d'une voiture à l'autre, il semble que Ton doive ici 
plutôt ajouter foi au dire de Laublin. La déclaration d'Ohnweiler 
est d'autant moins digne de créance qu'il a soutenu encore 
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d'autres faits inexacts. C'est ainsi qu'il place le cuisinier de Bon- 
mer dans la deuxième voiture, alors qu'il se trouvait en réalité 
dans la septième. Du reste, les inexactitudes, que nous signalons, 
s'expliquent aisément, puisque ce cocher déclare lui-même que 
« dans l'état où il se trouvait, c'est à peine s'il lui était possible 
de penser k lui-même ». 

Malgré cela, les dires de Laublin sont fortement sujets à cau- 
tion. Le fait seul qu*il prétend avoir vu comment on a traité 
Bonnier, la description détaillée qu'il fait de l'assassinat du 
ministre, sufRsent pour éveiller la défiance. Comment un homme 
essentiellement poltron — et tous les gens au service de la léga- 
tion de France ont dû être de fameux poltrons — aurait-il eu le 
temps et le sang-froid de voir comment on massacrait son maître 
pendant « qu'on le rossait et qu'on le dépouillait lui-même ? » 
Il est également intéressant de remarquer que Laublin, qui pré- 
tend avoir donné à son maître un bon conseil, celui de fuir, n'a 
pas songé à ouvrir la portière et a attendu, pour le faire, l'ordre de 
Bonnier. En cas de danger, le premier mouvement d^in fidèle 
domestique consiste à ouvrir toute grande cette portière et à 
donner ensuite de bons conseils. Mais ce qui est encore bien plus 
étonnant, alors que Laublin reconnaît lui-même que les événe- 
ment se sont succédé avec la rapidité de l'éclair, c'est qu'il a 
entendu les hussards crier en allemand : Hors des voitures, 
puis \ Hachez ces coquins de patriote^/ Hachez I c'est là chose 
simplement miraculeuse. Mais ce qui est encore bien plus éton- 
nant que le fait, déjà surprenant en lui-même, de trouver des hus- 
sards de Szekler parlant le français et l'allemand, c'est que ces 
mêmes hussards ont parlé français avec Debry et allemand avec 
Bonnier, On ne saurait en efiet s'expliquer comment ces hus- 
sards ont pu croire que Bonnier ne les comprendrait pas, s'ils 
l'interpellaient en français, comme ils venaient de le faire avec 
Debry et se sont mis à se servir de la langue allemande. Enfin ce 
qui est encore plus inexplicable et plus étonnant, c'est que le 
commandant des Szekler, non content de parler allemand avec 
le français Bonnier, ait poussé l'aberration jusqu'à employer, en 
parlant à ses soldats, hongrois et valaques, des termes que ces 
hommes étaient dans l'absolue impossibilité de comprendre. Ce 
cri : Hachez ces coquins, etc., ne peut en effet, en s'en tenant au 
récit de Laublin, avoir été poussé qu'à l'adresse des soldats et 
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.n*était destiné, ni au français Laublin, ni à toute autre personne 
de la suite du ministre î II semble donc superflu de chercher une 
explication à des faits aussi anormaux. Si Laublin a entendu les 
mots qu'il rapporte — et il n'y a, en somme, aucune bonne rai- 
son pour en douter — c'est qu'ils ont été prononcés en fraiiçais 
et non en allemand. 

Belin, le secrétaire de Jean Debry, et Desmont, son valet de 
chambre, avaient pris place dans la deuxième voiture, celle qui 
venait entre celle de Debry et celle de Bonnier. Il importe par 
suite de tenir sérieusement compte de leurs déclarations relatives 
à l'attentat commis sur Jean Debry et au meurtre de Bonnier, 
ainsi qu'à leurs impressions, puisque ces deux individus ont 
forcément dû voir quelque chose. 

Or, voici maintenant ce que dit Desmont : « Lorsque nous fûmes 
arrivés à deux portées de fusil du faubourg, je vis un groupe de 
ces aflreux hussards qui, en même temps qu'ils attaquaient la 
voiture du ministre Jean Debry, tombèrent sur moi, me saisirent 
par les cheveux, me tirèrent hors du cabriolet et me demandè- 
rent si j'étais Bonnier * » . 

Belin de son côté raconte ce qui suit : « Environ à 100 pas 
du faubourg*, le valet de chambre du citoyen Debry, assis à 



* « Arrivé hors du faubourg, à deux portées de fusil plus loin, j'aperçus un 
groupe de ces scélérats, hussards, qui tombèrent aussitôt sur la voiture du 
ministre Jean Debry et fondirent sur moi, m'ôtèrent des mains un paquet de 
pipes en terre qui apparten<aient au ministre, et les cassèrent. De là ils m'ont 
attrapé par les cheveux et jeté en bas du cabriolet, m'ont relevé et m* ont 
demandé si j'étais Bonnier. » {Archives nationales, D. 4i4.i. Déclaration 
ndividuelle sur l'assassinat des ministres.) (Note du Traducteur,) 

' « A 100 pas environ du faubourg, le valet de chambre du citoyen Jean 
Debry qui était dans la même voiture que moi, me dit qu'il voyait des hus- 
sards sur la route. A peine lui avais-je répondu qu'ils étaient là pour recon- 
naître ceux qui passeraient, que j'entendis prononcer un conunandement. Au 
même instant, beaucoup de ces hussards, descendus de cheval, se précipitèrent 
vers la voiture du citoyen Jean Debry, en arrachèrent de force la portière de 
droite. Je fus tiré de la mienne par plusieurs autres qui me demandèrent en 
mauvais français si j'étais le ministre Bonnier. Ma réponse fut que je n'étais 
pas Bonnier, cpic j'étais domestique. Le citoyen Debry était tenu par deux des 
hussards à pied. Un troisième, qui était à cheval, lui porta le premier coup de 
sabre. Son coclier, qui conduisait la voiture dans laquelle j'étais, m'appela et 
me dit : Il est mort. Je fis des efforts inutiles pour échapper plusieurs fois. 
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côté de moi dans la voiture, me dit qu'il voyait des hussards sur 
la route. J'avais à peine fini de lui dire qu'on les avait probable- 
ment postés là pour observer les voyageurs, que j'entendis un 
commandement. A ce moment, de nombreux hussards qui 
avaient mis pied à terre, se précipitèrent sur la voiture de Debry 
et ouvrirent violemment la portière de droite. En même temps 
d'autres hussards m'arrachaient de ma voiture et me deman- 
daient en mauvais français si j'étais le ministre Bonnier : Je ne 
suis pas Bonnier, leur répondis-je, mais j'appartiens à sa suite. 
Deux hussards à pied avaient saisi le citoyen Debry. Un troi- 
sième, à cheval, lui porta le premier coup de sabre; son cocher, 
qui conduisait ma voiture, s'écria : Il est mort ! Je cherchai vai- 
nement et à plusieurs reprises à m'échapper. Un des hussards 
qui me tenaient demanda du secours. Les hussards de Szekler 
qui accoururent crurent que j'étais le ministre et me demandè- 
rent, eux aussi, si j'étais Bonnier; j'essayai encore de leur échap- 
per; mais on me jeta dans un fossé, on me rossa et on me foula 
aux pieds ». 

En examinant d'un peu près ces différentes allégations, on 
arrive à de singuliers résultats. Le domestique de Desmont, 
assis à côté du secrétaire Belin, voit au milieu d'une nuit noire 
un « groupe » de hussards que son secrétaire n'aperçoit pas. Il 
faut qu'il appelle son attention sur ce fait et alors Belin voit, lui 
aussi, tout d'un coup « un assez grand nombre de ces hussards 
qui ont mis pied à terre ». Mais que sont devenus les chevaux, 
tout aussi nombreux que ces nombreux hussards ? Il est impos- 
sible que ces hussards aient tenu leurs chevaux en main, puisque 
ce sont ces mêmes hussards qui ont malmené le ministre Debry, 
Belin et Desmont. 

Considérons ensuite tout ce que Belin va faire et endurer en 
quelques minutes! On le tire violemifient hors de la voiture; il 
lutte avec les hussards qui le maintiennent, puis on le jette dans 
un fossé, on ïe roue de coups, on le foule aux pieds et c'est dans 



Un des hussards qui me tenaient appela du s^ours. Les Szekler qui croyaient 
que j*étais un des ministres me demandèrent si je n'étais pas le ministre Bon- 
nier. Je tentai de nouveau de m'échapper; je fus renversé dans un fossé, traîné 
par les cheveux, frappé et foulé. » (Archives nationales, D. 144.1. Déclaration 
individueUe sur Tassassinat des ministres.) (Note du Traducteur,) 
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cette position, assurément peu agréable» que son œil de lynx 
réussit à percer les ténèbres, qu'il parvient à voir que deux hus- 
sards tiennent Debry, pendant qu'un troisième, celui-là à cheval, 
le frappe à coups de sabre; enfin il a entendu Sigrist s écrier : 
« Il est mort I » Pendant ce temps il a encore trouvé moyen de 
déclarer, en bon français naturellement, qu'il n'est pas Bonnier» 
qu'il appartient à la domesticité, ce que les soi-disant hussards 
comprennent parfaitement, prétend-t-il. 
. Si Ton considère enfin Tallégation de Belin, cette allégatioa 
que nous avons relevée précédemment, alors qu'il prétendit avoir 
été traîné, non pas jusqu'à la voiture de Bonnier, assez proche de 
la sienne, mais bien plus loin, jusqu'à celle de Roberjot, afin de 
lui donner Toccasion d'assister non pas au meurtre de Bonnier, 
ce qui eût été plus simple, mais à celui de Roberjot, on peut 
assurément affirmer : que cet homme raconte des scènes qui ne 
se sont pas produites; qu'il prétend avoir vu des choses qu'il n'a 
pu voir, tant à cause de l'obscurité de la nuit que par suite de 
la terreur qu'il a dû éprouver au moment où on l'a .tout à coup 
arraché de la voiture et jeté dans le fossé. 

Le doinestique de Debry se laisse moins aller à la fantaisie 
que son secrétaire. Il a jugé inutile de faire mention du « mauvais 
français » parlé par les assassins, et en fin de compte il se borne 
simplement à dire : Je ne pouvais rien voir. 

Les contradictions, existant entre les récits que M"« Roberjot 
et son valet de chambre font de l'assassinat du troisième des 
ministres français, apparaissent au premier coup d*œil par la 
simple juxtaposition de ces récits. Elles deviennent encore bien 
plus frappantes, si on les compare à la version de Glassner, le 
cocher badois qui conduisait Roberjot. Cet homme déclare que 
la voiture de Roberjot a été attaquée par les hussards en même 
temps que les autres voitures, qu'on en arracha le ministre et 
qu'on le tua à coups de sabre. C'est là un récit incontestable*- 
ment inexact. M«»9 Roberjot donne, en effet, une foule de détails 
sur la façon dont elle et son mari descendirent de' voiture t ell6 
affirme avoir couru avec lui jusqu'à la voiture de Boccardij 
n'être revenue qu'après avoir constaté que les frères Boccardi 
n'occupaient plus leur chaise. Il a donc dû s'écouler un certain 
temps entre l'attaque dirigée contre les voitures de Debry et de 
Bonnier et l'assassinat de Roberjot. Il est évident qu'on a dû 
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attaquer les voitures siiccessivèment et non simultanément. C'est, 
du reste, là un fait important que nous avons constaté plus haut* 
et qui est encore confirmé par le récit de M"»e Roberjot. Quant à 
Glassner, il commet évidemment une erreur en prétendant qu'on 
arracha Roberjot de la voilure, tandis que M"^ Roberjot affirme 
qu'ils étaient déjà arrivés à la portière de leur voiture lorsqu'ils 
furent attaqués. Du reste, on ne saurait attribuer la moindre 
valeur à la déposition de Glassner, puisqu'il avoue lui-même que 
« la frayeur lui a complètement fait perdre l'esprit ». 

Mais, si on l'examine de plus près, la déclaration de M™« Ro- 
berjot éveille, elle aussi, quelques doutes. Ainsi, il est assez 
curieux de voir que, d'accord avec Jean Debry *, elle raconte, 
elle aussi, qu'on attaqua les voitures de tète en poussant des cris 
épouvantables. Si les choses se sont passées ainsi et si l'on avait 
à cette occasion distribué de tous côtés des coups de sabre, 
M»» Roberjot, h laquelle, comme femme* on ne saurait attribuer 
plus de courage qu'aux hommes qui s'enfuirent dès que les 
voitures firent halte, M^^ Roberjot, au lieu dé laisser son mari 
revenir h sa voiture, l'aurait décidé à se sauver. Elle n'en fait 
rien et revient, au contraire, tranquillement avec lui. On peut 
donc en conclure de façon positive qu'elle n'avait à ce moment 
aucune idée du danger qu'il courait et que c'est plus tard seu- 
lement qu'on lui a raconté l'histoire des « cris épouvantables » 
(d% des « coups de sabre ». 

Ou. en trouve d'ailleurs la preuve et la confirmation dans 
la déclaration de Venon, le domestique de Roberjot. En effet, 
si l'on prête quelque créance h l'annexe 4 du Rapport authen* 
tique, où se trouve placée cette déclaration, Roberjot, après 
être descendu de voiture avec sa femme et s'être dirigé avec 
elle vers la queue du convoi, aurait dit : « Ce n'est rien, rap- 
prochous-nous de ma voiture, elle sera respectée I » Venon a 
donc dû revenir avec ses maîtres vers leur voiture, car, sans 
cela, il n'aurait pu entendre les paroles du ministre. De plus, 
il ne saurait être question de danger, de cris, de coups de 



^ Voir plus haut, pages 96 et 98. 

* Anticipant sur les déclarations ultérieures, nous ferons brièvement remar- 
quer ici, que M°*' Roberjot accusa plus tard, et cela ouvertement , le ministre 
Debry d'avoir causé la mort de Boimier et de Roberjot. 
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sabre, car, clans ce cas, le ministre n'aurait pas dit tout tran- 
quillement : « Ce n'est rien, rapprochons -nous de ma voi- 
ture, etc. ». Ou bien ne serait-ce pas le ministre, mais le domes- 
tique qui, absolument rassuré, aurait conseillé de se rapprocher 
de la voilure, bien qoi'il fût déjà arrivé quelque chose aux autres 
voitures? 

Les contradictions et les inexactitudes du récit de M"»* Rober- 
jot sont, du reste, faciles à expliquer. Elle devait être si profon- 
dément impressionnée par le meurtre de son mari que l'on ne 
saurait, en réalité, prendre ses déclarations en sérieuse consi- 
dération. Plus calme plus tard et quelque peu remise des émo- 
tions de cette nuit, lorsqu'elle put envisager plus tranquillement 
les événements, elle a, comme nous l'avons dit, porté des accu- 
sations qui sont en contradiction complète avec le récit dont 
nous venons de nous occuper. Bien autrement importantes sont, 
au contraire, les différentes déclarations du valet de chambre, 
qui, on ne saurait s'expliquer pourquoi, passe à tort, dans le 
Rapport authentiqtiey pour le sauveur de M™« Roberjot, bien que 
les auteurs de ce rapport aient parfaitement su que les assassins, 
n'en voulant qu'à la vie de Bonnier et de Roberjot, n'ont fait de 
mal à personne en dehors de ces deux ministres. On ne parvient 
par suite pas à s'expliquer le motif qui a pu décider ce singulier 
« sauveteur » à être tellement sobre et réservé dans la décla- 
ration qu'il fit à Paris, alors que, d'après le Rapport authentique, 
il connaissait cependant tant de détails intéressants. Aurait-il, 
par hasard, tout oublié en voyage? Ici encore, comme dans bien 
des cas, lorsqu'on examine ses déclarations, ces « sources », on 
ne peut s'empêcher de se demander : « Quel est celui qui ment? » 

Nous ne ferons ressortir toutefois que deux points tirés de la 
déposition que Venon fit à Rastatt. Il veut avoir serré M™« Ro- 
berjot sur sa poitrine et lui avoir bouché les oreilles avec ses 
doigts, « afin de l'empêcher d'entendre les derniers cris de son 
mari ». Sans insister sur la présence d'esprit, dont ce domestique 
aurait fait preuve, en oubliant le danger qui le menaçait pour ne 
penser qu'à la pauvre femme dont il a pitié et à laquelle il veut 
épargner Fhorreur d'entendre les derniers râles de son mari 
agonisant, on peut se demander s'il n'eût pas été plus humain 
de lui boucher les yeux et non les oreilles, afin de lui épargner 
la vue de cet horrible spectacle. On peut se demander encore si 
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le domestique n'a fait preuve de tant de sang-froid que parce 
qu'il se savait à Tabri de tout danger et s*il n'a pas bouché 
les oreilles de sa maîtresse, uniquement afin de Tempêcher d'en- 
tendre les dernières paroles du mourant, qui allait peut-être, en 
râlant, lui révéler le nom de Tinstigateur du crime? Le soupçon 
avait déjà pris naissance à Rastatt, lorsque Venon y raconta les 
événements. 

Venon raconte encore que pendant l'assassinat de Roberjot, il 
avait fait de force remonter sa femme dans la voiture, dont il 
avait refermé la portière derrière lui. Mais comme Roberjot don- 
nait encore quelques signes de vie, sa femme, qui s'en serait 
aperçue, aurait crié : « Mon ami n'est pas mort, ah sauvez, sau* 
vez I » Ce seraient même ces cris qui auraient attiré l'attention 
des hussards et valu à Roberjot les coups qui amenèrent sa 
mort. 

Et cependant les assassins de Roberjot qui, on ne saurait plus 
en douter après cela, devaient connaître à fond la langue 
française, auraient été des hussards de Szekler ? 

Enfin, pour finir, encore une assertion de Venon tirée de sa 
déposition de Paris. Il y prétend, nous Tavons déjà dit, que les 
hussards lui ont dérobé, à lui et au cuisinier de Roberjot, des 
effets de la valeur de 1200 francs et 26 louis d'or. Mais à la fin 
de son rapport, Venon raconte que le lendemain on lui a rendu 
2,400 francs et 43 louis, soit bien près du double de ce qu'on 
lui avait pris. Il faut avouer que les hussards de Szekler qui, 
d'après les dires des témoins, parlaient cinq langues — le fran- 
çais, l'allemand, l'italien, le hongrois et le vaiaque — non con- 
tents d'être des gens fort instruits, étaient de plus des seigneurs 
fort généreux ! 

Venon, on le voit, éprouve le besoin d'expliquer de cette façon 
comment il se fit qu'après l'assassinat il se trouva en possession 
de tant d'argent I 

Il est encore utile de mentionner quelques autres déclarations, 
peu importantes d'ailleurs, puisque leurs auteurs ont pris la 
poudre d'escampette aussitôt après l'arrêt des voitures. 

Le secrétaire de la légation française, Rosenstiel, occupait 
avec son domestique la quatrième voiture, placée entre celles de 
Bonnier et de Roberjot. Il raconte que l'on arrêta les voitures 
à mi-chemin entre le faubourg et le pont du canal de la Murg. 
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« Au même instant» continue RosenstielS j'entendis les cris des 
femmes, les attribuant d'abord à l'impression que pouvait avoir 
faite sur les citoyennes Debry, la présence des hommes qui 
avaient arrêté la marche des voitures : mais j'en appris bien vite 
la vraie cause. Mon domestique était sorti de ma voiture pour 
aller allumer à la tête des voitures un des flambeaux que nous 
avions, afin d'éclairer aussi le milieu du cortège, lorsque nous 
passerions le pont. Arrivé à la première voiture» qui était celle 
du ministre Jean Debry et où étaient les flambeaux allumés, il 
vit que des hussards de Szekier, tant à cheval qu'à pied, sabraient 
les ministres. Il jeta son flambeau, s'arracha des mains de ces 
assassins qui lui enlevèrent sa montre et sa bourse, et revint 
hors d'haleine à ma voiture en me disant qu'on assassinait et qu'il 
fallait se sauver au plus vite. Il ouvrit au même moment le 
devant de ma chaise, m'en arracha, me mit à terre et me cria 
de me sauver* ». Rosenstiel suivit ce sage conseil, s'éloigna au 
plus vite et rentra à Rastatt par le jardin du château. 

Rosenstiel n'a donc rien vu par lui-même : il se borne à 
raconter ce que lui a dit son domestique. Mais l'attitude même 
de ce domestique que, chose étrange, on juge inutile d'interroger, 
ou du moins dont on ne publie pas la déclaration, présente cer- 
taines particularités que l'on ne saurait passer sous silence. Ce 
domestique, d'après le dire de Rosenstiel, descendu pour allu- 
mer un flambeau, s'était dirigé vers la première voiture. Donc le 
convoi s'était arrêté I Mais pour quelle raison? Sur l'ordre de 
qui ? Sur l'ordre des hussards, dira-t-on, qui se sont précipités, 
en poussant de grands cris, sur la voiture de Debry. Or c'est là 
tout simplement une impossibilité. Dans ce cas, en effet, le domes- 
tique se serait bien gardé de se porter vers la première voiture. 
De plus, il résulte du récit même de Rosenstiel, que ce domes- 
tique était descendu bien avant qu'on eût eu la moindre idée du 
danger que couraient les ministres. Les premières voitures ont 
donc dû s'arrêter pour quelque autre cause. Et comme Debry 



^ Rosenstiel ne dit pas par qui les voitures furent arrêtées. Son récit diffère 
donc essentieUement sur ce point des allégations des autres personnes qui, 
même sans avoir rien vu, ne manquent pas de parler des hussards de Szekier. 

< Arehivei nationales, D. H 4.1. Déclaration individuelle sur l'assassinat 
des ministres français & Hastatt, Paris, an vit. {Note du Traducteur,) 
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occupait la première voiture, il est permis de supposer qu'il 
donna Tordre de s'arrêter. Pourquoi? Le domestique de Rosens* 
tiel prélend avoir vu les Szekler frapper le ministre, « mais il 
jeta son flambeau et s'arracha des mains des meurtriers, etc. » 

Et voilà la fable à laquelle on a, sans hésitation» sans réserve» 
ajouté foi jusqu'à ce jour ! S'il y avait ou des flambeaux allumés 
sur la première voiture et s'il avait vu les hussards frapper le 
ministre, le domestique n'aurait pas été se jeter dans les griftes 
des meurtriers, rien que pour leur échapper et se débarrasser 
d'eux ensuite. Au contraire, s'il n'y avait pas de flambeaux allu- 
més sur la voiture de tête, et c'est là l'hypothèse la plus pro- 
bable, si réellement les hussards se sont précipités sur cette voi« 
tare .en poussant de grands cris, c'eût été pour le domestique 
une raison de plus pour ne pas continuer à se diriger de ce côté. 
Tout ce que raconte le domestique est donc un tissu de men- 
songes. Mais nous n'en continuerons pas moins à suivre le récit 
de RosenstieL 

Le domestique, après avoir, comme il le prétend, réussi à se 
tirer des mains des meurtriers, ce qui est déjà un acte peu aisé, 
ouvre la portière de la voiture de Rosenstiel, le fait descendre et 
lui crie de se sauver. Si l'on compare la conduite de ce dômes* 
tique avec celle du valet de chambre de Bonnier, on est tout 
Aussitôt frappé par un fait bien caractéristique : le serviteur 
de celui des ministres à la vie duquel on en veut par-dessus tout, 
n'ouvre pas la portière; le domestique de Rosenstiel, non content 
de baisser le marchepied en toute hâte, tire encore son maître 
de la voiture. N'y aurait-il pas eu préméditation dans la conduite 
de ces deux domestiques ? Dans ce cas, il serait hors de doute 
que le valet de Bonnier a voulu donner aux meurtriers le temps 
de joindre son maître, tandis que celui de Rosenstiel cherchait à 
faire disparaître au plus vite son patron qu'on n'avait évidem« 
ment pas le projet d'assassiner. Il craignait peut-^tre que son 
maître, en restant sur les lieux, ne devînt un témoin gênant du 
crime. Nous ne pouvons faire autrement que nous remémorer à 
ce propos le récit de M«»« Roberjot et répéter une fois de plus 
que nous ne parvenons pas à comprendre comment et pourquoi 
«on mari, dont l'assassinat était également projeté, revint vers sa 
voiture, pourquoi enfin le domestique de ce ministre a eu une 
attitude aussi étrange que celle que nous reprochons au valet de 
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Bonnier, pourquoi il s'est conduit tout autrement que celui de 
Rosenstiel. Chacun peut se faire, de la conduite des domestiques 
français, l'idée qu'il voudra. Il n'en est pas moins fort regret- 
table qu'on n'ait pas songé à leur faire subir de suite un inter- 
rogatoire des plus sérieux et que même M. de Gôrtz, si ardent à 
réunir des preuves contre les hussards de Szekler, ait jugé inu- 
tile (?) de faire interroger par une commission tous ces témoins 
oculaires. Enfin ce qui est plus suprenant encore, c'est qu'on ait, 
dans la suite, longtemps après les événements, voulu considérer 
comme des preuves inattaquables, comme des données authen- 
tiques, ces récits contradictoires inventés de toute pièce et dont 
il eut été assez aisé de démontrer la fausseté. 

Le secrétaire de légation Rosenstiel a donc été un des pre- 
miers de retour à Rastatt. Son domestique revint-il à Rastatt, ou 
préféra-t-il, en dépit des dangers, rester auprès de la voiture, 
c'est ce qu'il a été impossible d'établir. En tout cas il n'est pas 
revenu avec son maître qui ne parle plus de son domestique et 
qui paraît l'avoir entièrement perdu de vue. Si l'on peut attri- 
buer à la terreur panique, qui s'est emparée de lui, la conduite 
de Rosenstiel qui prend ses jambes à son cou avant même de 
savoir s'il est réellement en danger, il n'en est pas moins 
étrange de voir que ni lui ni son domestique ne songent à pré- 
venir de ce danger Roberjot devant la voiture duquel ils ont dû 
passer dans leur fuite. 

Le ministre de Ligurie, Boccardi, était avec son frère dans la 
sixième voiture, celle qui suivait la chaise de Roberjot. Nous 
savons déjà par le récit de M™® Roberjot que ces personnages 
s'étaient déjà enfuis, au moment où cette dame se présenta à 
leur voiture avec son mari. On sait de plus que M. et M"« Rober- 
jot retournèrent tranquillement à leur voilure lorsque le ministre 
eut dit : « Ce n'est rien ! » El maintenant écoutons la relation du 
ministre Boccardi * : « Nous étions arrivés dans l'allée qui longe 



^ Extrait d'une lettre du citoyen Boccardi, ministre plénipotentiaire de la 
République ligurienne, au citoyen directeur Treilhard, sur Taffreux assassinat 
de Rastatt : 

« Nous partons. A 500 pas de Rastatt les voitures s'arrêtent. J*enteDds, 

je vois ce que je ne puis vous exprimer assez : les premières voitures accostées 
par les hussards, le sabre à la main ; plusieurs se saisissent des flambeaux. 
J'entends les coups de sabre sur les voitures, sur les personnes, les hurlements 
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le canal de la Murg à cinq cents pas environ de Rastatt, lorsque 
les voitures s'arrêtèrent tout d'un coup. Je pensai tout d'abord 
que les dames voulaient passer le pont à pied, comme je leur 
avais conseillé de le faire, en raison des dégradations que le 
dégel avait fait subir à ces ponts. Je le dis à mon frère, et nous 
nous disposions à aller leur offrir le bras. J'avais à peine achevé 
de parler lorsque j'aperçus et j'entendis (!) un spectacle indes- 
criptible (sic). Je vis (!) les hussards le sabre à la main" attaquer 
les premières voitures. Plusieurs d'entre eux saisirent les flam- 
beaux que portaient (?) les valets. Les cochers sautent à bas de 
leurs sièges et s'enfuient dans toutes les directions (!). J*en tends 
le bruit des coups de sabre qui s'abattent, sur les voitures et sur 
les personnes, les cris des assassins, les gémissements de leurs 
victimes. Mon frère, témoin de cette horrible scène, s'écrie : « On 
nous attaque ! Sauvons-nous ! » Nous sautons hors de la voiture. 
Mon frère me dit : « Sauve-loi dans le bois I » Je cours de ce 
côté en franchissant le fossé ; mais j'aurais couru à la mort au lieu 
d'y trouver le salut; car mon domestique, qui me suivait, aper- 
çut de loin les hussards qui, galopant ventre à terre à travers les 
champs, se précipitaient vers nous, le sabre à la main (!)». 

Si Ton se rappelle que l'auteur de ce romantique récit, 
Boccardi, occupait la sixième voiture, naturellement une voiture 
fermée de voyage, que Roberjot et sa femme avaient pu des- 
cendre de la cinquième voiture et la rejoindre ensuite tranquille- 
ment, on n'aura pas besoin d'autres preuves pour se convaincre 
de l'inexactitude et de l'inanité de la 'relation de Boccardi. Il 
est toutefois curieux de remarquer que c'est leur domestique 
qui a signalé aux deux frères Boccardi ces hussards qui se pré- 
cipitaient vers eux ventre à terre, en hardis cavaliers qui char- 
gent à travers champs au milieu de l'obscurité la plus complète 
sans se soucier des difficultés du terrain. Boccardi, lui aussi, a 
bien l'air de se faire le porte-paroles des faits qui lui ont été 



des assassins, les cris des victimes. Mon frère, témoin de cette scène, s'écrie : 
« Nous sommes assassinés ! fuyons dans le bois ». Je m'évade; apercevant des 
hussards, je me sauve du côté opposé et regagne la barrière. Mon frère me 
rejoint, nous arrivons à la barrière et à la faveur des ténèbres nous passons 
sans être vus ». 

(Déclaration individuelle sur l'assassinat des ministres français à Rastatt. 
Paris, an vu. Archives nationales, D. 114.1.) {Note du Traducteur.) 
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racontés par son domestique, lequel, comme celuî de Rosenstiel, 
paraît avoir eu à cœur d'éloigner au plus vite ses maîtres de la 
scène du crime. Mais, dans le cas même où Ton se déciderait à 
ajouter foi au récit de Boccardi, il n'en resterait pas moins 
acquis que son domestique a vu des hussards galoper à travers 
champs, pendant qu'on assassinait les ministres placés dans les 
premières voitures^. Donc, les hussards qui traversaient les 
champs n'étaient pas les assassins occupés à leur sanglante 
-besogne près des premières voitures. Boccardi affirme, par con- 
séquent, que ces hussards, qui' venaient à travers champs, se 
dirigeaient vers le convoi de voilures déjà attaqué à ce moment. 
L'interrogatoire judiciaire des hussards a établi que les deux 
patrouilles passsèrent le pont de la Murg, arrivèrent par suite 
par la chaussée jusqu'aux voitures, ce qui exclut absolument 
ia possibilité de ce temps de galop à travers champs. Si les 
hussards avaient traversé les champs {voir le plan, pi. III), 
aucun des fugitifs n'aurait pu arriver à Raslatt sans tomber 
entre leurs mains. Enfin, il ressort du récit de Boccardi que 
lui et son frère, qui prirent la fuite dès qu'on arrêta la tête 
du convoi, furent aussi parmi les premières personnes qui 
rentrèrent à Rastatt. 

Dn autre individu de la suite qui, avec une rare bravoure, 
n'hésita pas à chercher de suite son salut dans la fuite, c*est 
Troyon, le cocher de Bonnier. On n'a pu arriver h savoir 
exactement sur quelle voiture il se trouvait, puisque c'était le 
cocher badois Ohnweiler qui menait Bonnier. Troyon raconte 
qu'il se trouvait « derrière » la voiture de Bonnier, qu'il avait 
sauté en bas dès qu'on s'arrêta. Il prétend avoir vu tuer Bonnier, 
ne qui u est guère admissible puisqu'il aurait été « jeté du côté 
du fleuve après qu'on lui eût arraché son sabre ». Troyon 
est, du reste, le seul qui cherche à expliquer pourquoi il n'a pas 
essayé de secourir et de défendre son maître. Son explication est, 
du reste, quelque peu comique : « Je vis, dit-il, que je ne pou- 
vais être propre à secourir ou sauver quelques effets et ne 



* Boooardi déclare formeUement que son domestique vit de loin venir les 
hussards. Ces hussards étaient donc à une certaine distance de la scène du 
crime. Du reste, s'ils avaient ëté à proximité, ils auraient assurément atteint 
les fugitifH. 
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pouvais résister aux cris effrayants des femmes, des enfants, 
des ministres. J'aperçus deux hussards s'approcher de moi, 
qui me firent beaucoup de caresses en me prenant ma montre 
et environ 7 à 8 pièces d*or de 24 francs chacune, et une partie 
de mes effets. Je me sauvai vers la ville*. » Le brave Troyon 
a évidemment un cœur sensible — mais n'eût-il pas mieux fait 
de se servir du grand sabre qu'il avait bouclé à sa ceinture? 
Du reste, il faut encore remarquer que domestiques et cochers 
devaient tous être abondamment pourvus d'argent, puisque 
Troyon ne sait même pas si on lui a volé 7 ou 8 pièces de 
84 francs chacune t 

La comparaison et l'analyse de ces différents récits font, non 
seulement ressortir une quantité inouïe d'étonnantes contra- 
dictions, mais permettent d'établir de façon positive que certaines 
de ces déclarations sont, ou de pures inventions, ou de simples 
mensonges. Les contradictions, les inexactitudes, les confusions 
qu'on rencontre dans ces déclarations s'expliquent, il est vrai, 
jusqu'à un certain point par la profonde obscurité qui régnait 
sur le théâtre du crime. 

Il existe, comme on peut bien le penser, un nombre considé- 
rable de gravures représentant le drame sanglant du 28 avril. 
L'une des dernières, qu'il nous ait été donné de connaître, 
figure dans un album consacré aux victoires des armées fran- 
çaises *. Sur cette gravure, on voit à gauche, au premier plan et 
gisant à terre, Jean Debry. Un hussard lui soulève le bras, 
évidemment afin de s'assurer s'il est déjà mort.. Quelques pas 
plus loin, à droite, le cadavre de Bonnier, puis, un peu en arrière, 
dans une pose théâtrale, Roberjot, dont la femme cherche à se 
jeter sur les hussards qui le sabrent, mais qu'un Szekler parvient 
à maintenir. A droite, au premier plan, un hussard fouille dans 
un cofire, y cherche des papiers, pendant qu'un second passe à 
un troisième, monté celui-là, des liasses de pièces. Toute la scène 
est en pleine lumière, si vivement éclairée qu'on distingue, non 
seulement les uniformes, mais jusqu'à la physionomie de chaque 



* Archives nationales, D. 114.1. Nous reproduisons ici le texte môme de la 
Déclaration individuelle sur l'assassinat des ministres français à Rastatti 
Paris, an vu. (Note du Traducteur.) 

• Album miUtaire. Victoire et conquête des armées françaisesé 
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hussard*. Naturellement, si l'on se représente la scène ainsi 
éclairée par les rayons de quelque soleil artificiel, on ne peut 
que s*étonner de voir qu'on cherche encore aujourd'hui les 
assassins! Quant à nous, mieux informés que le graveur et que 
le rédacteur, quelque peu ignorant, de la légende, nous savons 
que tout s'est passé au milieu d'une profonde obscurité. La nuit 
du 28 avril était, comme nous l'avons dit, exceptionnellement 
noire et, de plus, la neige, la pluie et la grêle, chassées par les 
rafales d'un vent violent, augmentaient encore l'épaisseur des 
ténèbres. Un seul flambeau * éclairait la tête du convoi formé 
par les voitures des ministres. Mais l'homme qui portait ce 
flambeau était précisément au nombre de ceux qui, immédia- 
tement après l'attentat, arrivèrent des premiers à Rastatt '. Il est 
donc évident qu'on a dû lui arracher le flambeau des mains * 
ou que, soit par Teftet de la peur ou pour toute autre raison, il 
l'a lui-même jeté loin de lui afin de chercher son salut dans 
l'obscurité. Pour peu que Ton considère ce fait d'une importance 
capitale, on pourra se rendre un compte exact de la valeur des 
récits en question ; on comprendra aussi comment tant de con- 
tradictions et d'inexactitudes ont pu trouver place dans ces 
déclarations. Et avant tout on sera en droit d'affirmer que ces 
gens n'ont pu qu'ignorer et devaient forcément ignorer l'espèce, 
la nationalité des assassins. Ce fut seulement quand on eut ral- 
lumé les flambeaux* qu'ils virent devant eux les hussards de 



* La légende est encore plus intéressante que la gravure, u Les ministres, 
nous dit-on, demandèrent une escorte dès qu'on leur eut remis l'arrêté d'expul- 
sion. On la leur refusa et on les força à partir de suite. A 50 pas de la ville, 
leur convoi, où se trouvaient leurs fenmies et leurs enfants, fut assailli par un 
détachement de hussards qui les sabrèrent, tuèrent Bonnier et Roberjot, lais- 
sèrent Jean Debry pour mort et volèrent tous les effets, mais surtout les papiers 
des ministres français. Ce crime, le plus odieux de tous ceux conmais contre le 
droit des gens, avait été prémédité et accompli par le gouvernement autrichien 
afin de connaître les liaisons des petites puissances avec la République. » C'est 
ainsi qu'on propage, qu'on vulgarise les mensonges historiques. 

* Déclaration de Debry et de Belin, puis Cf Rapport authentique. Le secré- 
taire Rosenstiel parle bien de plusieurs « flambeaux allumés », mais on ne 
saurait attacher aucune importance à son récit, puisqu'il prit la fuite au pre- 
mier bruit. 

' Rapport authentique, 23. 
*■ Rapport authentique, 19. 

» Il y avait, à la vérité, plusieurs flambeaux dans les voitures des Français, 
mais aucun n'était allumé. C'est d'ailleurs ce que dit Rosenstiel, lorsqu'il 
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Szekler, car c'étaient ces hussards qui avaient allumé les flam- 
beaux f 

Si l'on considère maintenant une circonstance capitale et dont 
on a jusqu'ici presque entièrement négligé de tenir compte, le 
fait que les assassins ont fait leur coup par une nuit exception- 
nellement noire, et pendant que l'ouragan faisait rage , si Ton 
distingue et si Ton sépare dans les déclarations de Debry et de 
sa suite ce qui est possible de ce qui ne l'est pas, les points sur 
lesquels les différents récits concordent, des contradictions fla- 
grantes qu on y rencontre ; si l'on rejette enfin d'une manière 
absolue les fausses déclarations et les mensonges, on arrive à 
pouvoir préciser et déterminer comme suit les principaux faits 
relatifs à l'attentat tenté contre la personne de Debry et à 
l'assassinat de Bonnier et de Roberjot. 

Les meurtriers étaient au nombre de six, peut-être de huit au 
plus, dont un à cheval et les autres à pied. Le seul flambeau 
allumé a été immédiatement éteint, soit par les assassins, soit 
par l'homme qui portait ce flambeau. 

Les assassins ont vraisemblablement appelé Bonnier, peut-être 
Roberjot, mais ils n'ont certainement pas demandé Debry. Ils 
ont formellement, et à plusieurs reprises, répété le nom de 
Bonnier et de Roberjot afin d'être sûrs qu'ils n'assassinaient pas 
d'autres personnes. 

On ne voulait tuer que Bonnier et Roberjot, et rien qu'eux 
deux. 

Les assassins ont parlé français ou allemand, ou peut-être 
même les deux langues. 

Les assassins n'ont pas attaqué simultanément toutes les voi- 
tures ; ils se sont portés successivement de l'une à l'autre. Malgré 
cela, l'attaque des voitures a été rapide, et l'assassinat de Bon- 
nier et de Roberjot a été exécuté avec une vitesse surprenante, 
en quelques instants. Donc, les assassins se sont à peine arrêtés 
à la voiture de Debry; ils ne se sonl pas occupés de celles dans 



raconte que son domestique descendit après l'arrêt des voitures « pour aUumer 
à la tête des voitures un des flambeaux que nous avions ». Du reste, on com- 
prend d'autant moins qu'on ait négligé d'allumer plusieurs flambeaux, d'abord 
parce que la nnit était fort sombre, ensuite parce que, surtout en temps de 
guerre, on devait redouter des incidents de route. 

8 
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lesquelles se trouvaient les domestiques ; ils se sont jetés au plus 
vite sur les voilures de Bonnier et de Roberjot. Il était visible, 
évident qu'ils étaient extrêmement pressés, qu'ils avaient hâte 
d'arriver à eux et d'en finir. 

Nous basant sur les résultats provisoires de nos recherches, 
nous allons chercher maintenant de quelles données on a pu se 
servir pour imputer le crime aux hussards de Szekler. 

S'il ne ressortait pas déjà des récits des Français que six k huit 
individus seulement attaquèrent le convoi et assassinèrent les 
deux ministres, un coup d'œil jeté sur le plan des environs de 
Rastatt et sur l'endroit où le crime a été commis, suffirait pour 
démontrer que 32 hussards de Szekler (tel est en effet le nombre 
de hussards qu'on accusa du crime et que l'on fit passer en jus- 
tice) n'auraient même pas eu la place d'y exécuter les évolutions 
qu'on veut leur avoir vu faire. 

La chaussée de Rheinau, bordée d'arbres de deux côtés, court 
entre un fossé qui la longe à droite et la Murg qui coule à sa 
gauche. A un demi-kilomètre environ du Rheinau-Thal (vallée 
de Rheinau), commence à droite de la route le Rastatter'Zey- 
Wald, qui s'étend jusqu'à la route même et qui devient un peu 
plus loin le Rheinatter-Zey-Wald. Les premières voitures du 
convoi devaient être arrivées tout près du pont de la Murg, 
lorsque l'attaque se produisit. Car Debry n'est pas le seul à pré- 
tendre qu'il se sauva du fossé dans le bois, chose à laquelle il 
n'aurait pas songé si le fossé avait été à quelque distance de 
ce bois, puisque Boccardi déclare qu'au moment de l'arrêt des 
voitures il avait pensé que « les dames voulaient passer le 
pont à pied ». Il suffit donc d'un coup d'œil jeté sur la carte 
des environs de Rastatt pour voir clairement qu'en raison de la 
configuration des lieux, il était de toute impossibilité à des 
groupes de cavaliers de tomber de droite et de gauche sur le 
convoi. D'un côté c'était la forêt, de l'autre la Murg qui s'oppo- 
saient à l'exécution d'un j)areil mouvement, d'une manœuvre de 
ce genre. Il faut encore se rappeler que les équipages des 
Ministres de France étaient, comine toutes les voitures de voyage 
de cette époque, fort larges, si larges même, que chacune des 
chaises devait prendre au moins la moitié de la route et qu'il 
n'y avait pas. par conséquent, sur la partie encore libre de la 
route, la place nécessaire à tant de cavaliers pour y faire exécuter 
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une demi-vol te ou une pirouette à leurs chevaux. En raison 
môme de la configuration du terrain, on n*a donc pu attaquer le 
convoi que par sa tête ou par sa queue, ou simultanément par 
la tête et par la queue. On sait d'ailleurs que l'attaque a com- 
mencé par la tête, puisque Ton a tout d'abord arrêté la pre- 
mière voiture, celle de Debry. Les personnes qui occupaient les 
autres voitures avaient par suite grandement le temps de s'enfuir, 
pendant que les assassins accomplissaient leur sinistre besogne 
à la tête du convoi* C'est du reste de cette façon que les frères 
Boccardi, que Rosenstiel et d'autres ont pu s'échapper avant que 
Jean Debry ait reçu sa fameuse « estafilade » sur le nez. L'infor- 
tuné Roberjot, lui-même, aurait assurément pu se sauver, si la 
fatalitéj ou quelque autre motif, ne l'avait poussé à revenir à sa 
voiture. 

Cela posé, on doit forcément se demander comment les hus- 
sards de Szekler, conduits par des chefs ayant l'expérience de la 
guerre, auraient tenté un coup de main aussi sottement, aussi 
maladroitement combiné ? Ils étaient assez nombreux pour pou- 
voir se diviser. Une partie d'entre eux se seraient portés sur la 
chaussée pour arrêter les voitures, un autre groupe se serait 
établi de l'autre côté du pont de la Murg, aurait laissé passer les 
voitures pour se porter derrière elles sur la chaussée, que ces 
cavaliers auraient interceptée, de façon à être sûrs qu'aucune de 
leurs victimes ne pourrait leur échapper. Au lieu de procéder de 
la sorte, ils se seraient au contraire jetés en masse et en poussant 
des cris époumntables sur la première voiture, afin de donner 
ainsi à la plus grande partie des voyageurs la possibilité, le 
temps et l'occasion de s'enfuir? C*est là chose impossible et inad^ 
missible. L'attentat a été commis par un petit nombre de ban- 
dits qui, naturellement, n'ont pas pu s'échelonner tout le long 
du vaste espace (160 à 200 pas) que couvrait le convoi de huit 
à neuf voitures attelées de deux et peut-être même de quatre 
chevaux. Les meurtriers, les Français le déclarent eux-mêmes, 
parlaient français et allemand. Aucun' des hussards de Szekler 
île pouvait dire un mot en français. De tous les officiers du régi- 
ment, tout au moins de ceux dont il y a lieu de s'occuper ici, un 
seul, le lieutenant auditeur Ruziczkaqui, comme on l'établit plus 
tard, était retourné de Rastatt à Rothenfels, où il passa la nuit, 
tmiprmaU le français. Le sous-lieutenant Fontana, qui était du 
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reste à ce moment stationné à Plittersdorf, en comprenait à 
peine quelques mots. Tous ces officiers, ainsi qu'un des sous- 
officiers qui passèrent en justice, comprenaient naturellement 
l'allemand. Mais qui donc pourrait croire, nous ne saurions trop 
le redire, que ce sous-ofScier se serait servi, tant pour parler 
avec ses hommes, que pour leur donner des ordres, d'une 
langue que les hussards ne comprenaient pas ? Et cependant il 
est hors de doute que Ton a, soit en allemand, soit en français, 
prononcé la fameuse phrase : « Hachez ces coquins de pa- 
triotes ». 

Il ressort manifestement, des déclarations de tous les Français, 
que les assassins étaient très pressés, que Tattaque fut exécutée 
et que les assassinats furent commis avec « la rapidité de 
Téclair ». Le crime est donc imputable à des gens qui crai- 
gnaient d'être découverts, qui craignaient d*être interrompus 
dans leur sanglante besogne. Et par qui les hussards de Szekler 
pouvaient'ils redouter d'être découverts, d'être gênés ? Qu'ils aient 
été chargés de perpétrer ce crime, ou qu'ils l'aient commis pour 
leur propre compte et de leur propre mouvement, on ne voit 
guère qui aurait pu venir les déranger dans leur besogne. 

Ils pouvaient commettre leur crime sûrement, on pourrait 
même dire, tout à leur aise, puis s'en aller tout tranquillement. 
Il en est tout autrement si le crime au contraire a été commis par 
d'autres que par les hussards ; ces individus pouvaient et devaient 
même craindre d'être dérangés et pris. Tout le monde, jusqu'aux 
plus petits enfants de Rastatt et des environs, savaient qu'on se 
battait sur le Rhin, que les patrouilles des impériaux fouillaient 
Je pays nuit et jour. Peut-on s'étonner si dans ces conditions l'at- 
tentat a été commis avec « la rapidité de l'éclair ». D'ailleurs les 
hussards de Szekler couraient, eux aussi, le risque d'être déran- 
gés, même découverts, puisque l'attentat a été commis presque 
sous les murs de Rastatt, à 200 pas de la porte de Rheinau. 

Même si les hussards avaient apporté à l'exécution de leur for- 
fait une prudence égale à la maladresse et à l'imprudence qu'on 
leur attribue, s'ils avaient voulu, en procédant comme le firent 
les meurtriers, empêcher les personnes de la suite de s'échapper 
et de donner l'alarme à Rastatt, on doit reconnaître que leurs 
mesures étaient bien mal prises, puisque quelque domestique, 
porteur de flambeaux ou cocher, aurait pu disparaître dans l'ob- 
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scurité et aller chercher du secours à Rastatt. Les portes de la 
la ville étaient fermées, il est vrai; mais ce fait n'a cependant 
empêché ni les frères Boccardi, ni Rosenstiel, ni d'autres indi- 
vidus de rentrer à Rastatt sans être arrêtés ou même aperçus par 
le poste de garde. On doit donc se demander comment et pour- 
quoi les hussards de Szekler n'ont pas choisi, pour l'accomplis- 
sement de leur forfait, un lieu plus éloigné de Rastatt? Ils dispo- 
saient pour cela de toute la route jusqu'au Rhin. Bien plus, si le 
guet-apens avait eu pour théâtre quelque point rapproché des 
bords du fleuve, on aurait aisément et presque tout naturelle- 
ment fait tomber les soupçons sur des gens de l'autre rive. Si la 
façon même, dont les hussaards dé Szekler auraient perpétré leur 
crime, est par elle-même d'une maladresse insigne, le choix du 
lieu même, où l'attentat a été commis, est encore plus inexpli- 
cable, tellement inexplicable qu'on s'étonne qu'aucun de ces 
nombreux hussards. n!ait fait remarquer les inconvénients, les 
dangers que présentait un tel endroit. Si, au contraire, ce ne 
sont pas les hussards de Szekler, mais six ou huit autres per- 
sonnes qui ont fait le coup, on ne saurait plus critiquer ni l'exé- 
cution de l'attentat, ni le choix de l'endroit. Dans ce cas, le 
crime a bien dû être commis de la façon singulière et quelque 
peu maladroite que l'on sait, à cause du petit nombre des meur- 
triers. Quant au choix de l'endroit, il a été d'autre part déter- 
miné par le fait même que les meurtriers avaient sur ce point 
bien peu de chances d'être dérangés. 

En se plaçant aux portes mêmes de Rastatt, on n'avait pas à 
craindre l'apparition des patrouilles autrichiennes, puisque la 
ville et les villages voisins de cette ville étaient occupés militai- 
rement et que la plupart des patrouilles battaient naturellement 
le pays aux bords du Rhin. Dans le cas où. les assassins au- 
raient été dérangés, ils avaient l'avantage d'être à proximité de 
Rastatt et de pouvoir y rentrer sans être aperçus par les postes 
de garde aux portes. D'autre part le lieu du crime était admi- 
rablement choisi si, comme on peut être amené à le croire tant 
en lisant attentivement les déclarations qu'en examinant de près 
la conduite singulière des domestiques, les assassins ou tout 
au moins leurs complices faisaient partie de la suite de l'am- 
bassade française.. En insistant sur le grand péril auquel ils 
étaient exposés, on s'assurait les moyens d'éloigner rapidement 
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et presque immédiatement du théâtre du crime des témoins 
dangereux ou dont la présence était pour le moins inutile. 

Les meurtriers eux-mêmes avaient de plus la possibilité de 
regagner vivement et sûrement Rastatt par des chemins qui leur 
étaient bien connus, par exemple par le jardin dii château, sans 
avoir à passer par les portes gardées, et de détourner les soupçons 
pour les faire retomber sur d'autres. De toute façon il ressort 
manifestement de tout ce qui précède une conclusion absolu^ 
ment incontestable et il est désormais évident que : Les hussards 
de Szekler n'auraient jamais choisi cet endroit et n'auraient 
jamais eu recours aux procédés qui ont été employés. 

L'examen attentif et impartial des faits, tels qu'ils ressortent 
des déclarations mêmes des Français, fournit d'ailleurs toute 
une collection d'arguments qui établissent Vinnocence dss hm-^ 
tards de Szekler accusés du crime. Et ces arguments, on n'a pas 
besoin d'aller les chercher péniblement, de les reconstituer pour 
ainsi dire, ils frappent l'esprit de tout observateur sérieux, ils 
sont là sous nos yeux, au grand jour de l'évidence I 

D'autre part, les déclarations des Français et leur attitude sur 
le théâtre même du crime mettent en lumière une série de faits 
qu'il est nécessaire de réunir dès maintenant et de présenter au 
lecteur. 

De la déclaration de Jean Debry, de la partie de cette déclara- 
tion relative à la langue parlée par les meurtriers et à la façon 
dont ils parlaient celte langue, il résulte que Debry tenait avant 
tout à prouver que ses assassins parlaient mal le français, que, 
par conséquent, ce n'étaient pas des Français. 

En songeant h la manière dont ses collègues ont été mis à 
mort, il faut bien reconnaître que Debry a dû la vie à un véri- 
table miracle. Mais, comme Debry était convaincu qu'on aurait 
peine à croire à de pareils miracles, c'était à l'épaisseur anor-» 
maie de ses vêtements * et à sa perruque qu'il prétendait attri* 



• On raconte que, par prudence, il avait revêtu neuf vêtements superposés 
les uns auK astres. 

Debry raconte lui-môme dans le récit qu'il envoya à Paris et qui fut lu à 
la séance du Conseil des Cinq-Cents du 25 floréal an vn, sous le titre de « Nou- 
veaux détails dictés à Rastatt par Jean Debry, le i7 floréal an vu « qu'un 
hussard lui porta un coup de sabre qui pénétra huit doublée de drap et quoi* 
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buer Bon salut. Mais il n'a pas songé à ce fait, que ses collègues, 
et surtout le faible et maladif Bonnier, devaient, à cause même 
du froid qu'il faisait, porter des vêtements aussi épais que les 
siens, et qu'eux aussi avaient des perruques. 

Debry a, cela était hors de doute, mis tout en œuvre pour 
faire croire que Tattentat était dirigé contre sa personne autant 
que contre celle de ses collègues. 

Non seulement il est le seul à prétendre, contrairement aux 
déclarations de tous les autres, qu'on avait demandé à savoir où 
il était, mais il parle encore d'une quantité de blessures qu'il 
prétend avoir reçues, tandis que Texamen du médecin révèle 
seulement Texistence de quelques légères contusions, d'écor- 
chures insignifiantes, qui peuvent être la conséquence de sa 
course nocturne dans le bois ou de la configuration de l'endroit, 
peu importe lequel, où il passa la nuit. Enfin, il ressort, avec la 
dernière évidence, et de ses déclarations consignées par écrit, 
et des récits qu'il fit aux ministres étrangers, que Debry est 
dans rimpossibilité absolue de déterminer exactement le ou les 
lieux où il passa la nuit du 28 avril et qu'il n'a fourni que 
des renseignements notoirement inexacts et controuvés sur la 
façon dont il est revenu à Rastatt. 

Il ressort encore des déclarations que les frères Boccardi et 
RosenstieL, trois personnages qui occupaient un rang assez élevé, 
se sont enfuis avant d'avoir pu recueillir le moindre indice du 
danger qui les aurait menacés ; qu'ils ont pris la fuite sur les 
conseils, sur les instances de leurs serviteurs, qui ne pouvaient 
et ne devaient pas plus qu'eux avoir la moindre idée du danger. 
En considérant l'attitude des domestiques, on doit donc admettre 
qu'ils avaient des motif» pour décider leurs maîtres à s'éloigner 
au plus vite du théâtre du crime. Le domestique de Roberjot, de 
l'un des hommes dont la mort avait été évidemment décidée, est 
le seul qui se conduise tout autrement. Il se garde bien de con- 
seiller h ses maîtres de prendre la fuite, bien que, placé dans 
une des voitures de tête du convoi, il ait dû voir ou entendre 
quelque chose bien avant le valet de Boccardi. 



qae amorti par une forte cravate de mousseline, faillit me briser les vertèbres ». 
[Moniteur universel, n° S88 du 18 floréal an vu.) (Note du Traducteur,) 
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II est encore un fait qui ressort des déclarations des Français, 
un fait dont, bien que son importance n'ait jamais été contestée^ 
on n'a cependant jamais parlé jusqu'ici : aucun des domestiques, 
aucun des cochers n'a essayé d'opposer la moindre résistance 
aux assassins, quels qu'ils aient pu être. Le fait est d'autant plus 
significatif que les hommes de la suite de l'ambassade étaient, 
non seulement fort nombreux \ mais presque tous armés *. 
Gomme il est impossible d'admettre que tous les gens de la 
suite aient été des lâches et des poltrons, il est logique de 
penser qu'une partie de la suite avait intérêt à ne pas empêcher 
l'assassinat de Bonnier et de Roberjot t 

Il importe maintenant de comparer les faits tels qu'ils résultent 
des déclarations des Français avec les incidents qui ont immé- 
diatement précédé le départ de l'ambassade. On remarque tout 
d'abord un hasard singulier et une coïncidence bizarre : les 
ministres de France avaient eux-mêmes déclaré, quelques jours 
auparavant, qu'ils ne resteraient à Rastatt que jusqu'au 28 avriL 
Il est également curieux de se rappeler qu'ils refusèrent de faire 
usage du délai de vingt-quatre heures que leur offrit Barbaczy. 

Si l'on va plus loin, on fera bien d'examiner de près les cir- 
constances, les conditions mêmes de leur départ. On les arrête 
aux portes ; on leur refuse une escorte, alors que Barbaczy a 
déjà préalablement déclaré qu'il lui était impossible de garantir 
la sûreté du corps diplomatique, bien que les soldats autrichiens 
continuent h considérer comme un devoir sacré pour eux de 
respecter l'inviolabilité personnelle des ministres. Les personnes, 
qui leur veulent du bien et s'intéressent à eux, les conjurent de 
ne pas partir de nuit, par une nuit de tempête, par un ouragan 
de neige et de grêle. Et cependant un homme de naturel craintif. 



* Il est d'autant plus difficile de déterminer exactement le chiflfre total des 
gens de la suite, que l'on ne possède pas les déclarations de tous ces serviteurs. 
11 résulte cependant, des déclarations existantes, que sans compter les porteurs 
de flambeaux, les trois ministres étaient accompa^és par une vini^taine 
d'hommes à leur service. 

* Le cocher de Bonnier, Troyon, n'est pas le seul qui parle de son sabre. 
Le secrétaire de Debry, Belin, dit qu'il y avait dans la voiture de Rosenstiel 
une épée qui, après avoir été prise par les hussards, fut replacée dans la 
chaise, liu reste, les démcnstrations sont inutiles ici : personne, à cette époque, 
ne voyageait sans être armé, en général, de pistolets. 
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inquiet et méfiant comme Bonnier, un homme tourmenté par 
toutes sortes de sombres pressentiments, se décide à partir quand 
même, uniquement parce que, comme Dçbry le dira plus tard, 
« un scrupule excessif de dignité le pousse à quitter Rastatt * 
dans le délai que les ministres se sont fixé à eux-mêmes et non 
dans le délai que Barbaczy leur a accordé ». Ne croit-on pas 
voir en tout cela une main mystérieuse qui pousse les malheu- 
reux en avant, mais qui les pousse pour des motifs autrement 
pressants et sérieux qu' « un scrupule excessif de dignité? » 
N'est-ce pas cette même main qui poussa les meurtriers si fié- 
vreusement en avant, qu'ils ne blessèrent qu'à peine le ministre 
Debry, pendant qu'ils hachaient en pièces ses collègues? N'est- 
ce pas cette main qui les fit disparaître sans qu'on ait pu 
retrouver leurs traces, qui leur permit même de rentrer à 
Rastatt dès qu'on entendit le bruit des chevaux des patrouilles 
des hussards qui arrivaient ? 

On trouve aussi dans les récits des Français encore quelques 
détails que, bien qu'on en ait tenu fort peu compte jusqu'ici, 
ou peut-être même parce qu'on les a négligés jusqu'ici, l'on ne 
saurait passer plus longtemps sous silence. C'est ainsi que le mi- 
nistre Boccardi raconte que, pendant que les voitures étaient encore 
arrêtées à la porte de Rheinau, il avait remarqué un hussard qui 
se tenait seul à côté de sa voiture et le regardait attentivement : 
« Un instant plus tard, un individu en houppelande grise s'ap- 
procha de ce hussard, lui murmura quelques mots à l'oreille. 
Pendant ce temps, ces deux individus m'observaient attentive- 
ment. Mon frère parvint à saisir le dernier mot de leur conver- 
sation : « ligurisch, ligurien ». Aussitôt après ils disparurent 
tous les deux et se dirigèrent vers la barrière. On a vu et reconnu 
plus tard l'homme en houppelande grise parmi les assassins* ». 



^ HuFPER, Diplomaiiiche Verhandlungen, 111, 2.3i5. 

* Rapport de Boccardi, cité par Ubsbr. Politisehe Correipondenz Cari Fried» 
ricKt von Baden, 230. 

Voici d'aiUeurs, ce qu'écrivait à ce propos Boccardi, dans la lettre qiii a été 
reproduite dans la « Déclaration individuelle » : 

u Pendant cet intervalle, je vis un hussard me remarquer attentivement. 
Unhonune enveloppé d'une houppelande grise s'en approcha, lui parla et, 
l'oreiUe en me fixant tous deux. Mon frère saisit le dernier mot de leur entre- 
tien, iigurichen (sic) (ligurien). L'homme à houppelaude a été vu avant 
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Debry confirme cette dernière assertion de Boccardi et dit 
dans son Narré fidèle : « Un fait qui paraît acquis et qu'il 
importe de relever, c'est qu'un certain Georges, qui faisait partie 
de la domesticité du commissaire impérial Metternich et avait 
été laissé à Rastatt après son départ, se trouva parmi les hus- 
sards de Szekler et leur désigna mon collègue Bonnier ». 

Vincent Laublin, lui aussi, prétend avoir remarqué pendant 
que les voitures des ministres attendaient près de la porte, un 
cocher en houppelande grise et en chapeau rond, qui avait été 
au service du comte Metternich. Ce cocher, dît encore Laublin, 
tourna, avec un hussard de Szekler, autour des voitures et lui 
désigna chacun des ministres. Pendant l'attentat, ce cocher était 
avec les hussards, et ce serait lui qui leur aurait dit, lorsque, se 
trouvant à hauteur de la voiture de Debry, ils demandaient 
Bonnier : « Ce n'est pas Bonnier, mais Jean Debry ». Enfin, 
Laublin Jajoute à sa déclaration une dernière communication 
plus renversante encore : « Il a vu ce cocher, qui n'avait pas 
quitté les hussards pendant la perpétration du crime, entrer 
dans différentes maisons et y changer l'argent volé ». 

Pour ce qui est de ce Georges, il avait été pendant quelque 
temps comme domestique en surnombre au service du comte 
Metternich, qui l'avait congédié bien avant de quitter Rastatt. 

Que cet homme ait tourné avec les hussards autour des voi- 
tures avant le départ des Français, qu'il leur ait montré chacun 
des ministres, il n'y a dans ce fait rien qui puisse éveiller les 
soupçons ou qui puisse paraître extraordinaire. Il est fort naturel 
qu'une masse de curieux aient voulu voir partir les voitures des 
ministres français et que parmi eux il se soit trouvé des hussards 
arrivés à Rastatt depuis quelques heures seulement et qui, natu- 
rellement, trouvaient tout neuf et intéressant dans une ville qui 
leur était inconnue. 

D'autre part, n'est-ce pas le propre des domestiques de 
se donner de l'importance en faisant grand état de leurs con- 
naissances et de leur savoir, et en disant à ceux qui le leur 



Tassassinat par le citoyen Jean Debry et les domestiques ont dit qa*il était au 
lervica de M. de Metternich. » (Archives nationales, D. Ii4.i. Déclaration 
individuelle sur l'assassinat des ministres français à Rastatt, Paris, an vu.) 
{îfoU du Traduetewr,) 
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demandaient le nom des personnages qui occupaient les voi- 
tures : « Celui-ci c'est un tel, celui-là s'appelle ainsi * ». 

S'il est impossible de trouver rien de suspect à l'attitude de 
cet homme qui fait le cicérone près de la porte, il n'en est plus- 
de môme lorsqu'on retrouve ce même homme assistant à l'assas* 
sinat aux côtés des hussards et leur fournissant sur place des 
indications! Qui donc pourrait croire que le capitaine Burkhard 
aurait donné à ses hussards un « guide » chargé de leur dési- 
gner, comme Debry, Boccardi et Laublin veulent le faire croire, 
les ministres français et aurait fait d'un obscur domestique 
congédié le confident, le dépositaire d'un secret redoutable. 
Bien que cette seule question suffise pour réduire définitivement 
il néant le rôle de ce mystérieux Georges et la valeur de ses 
soi-disant services de guide, il convient cependant de prêter 
quelque attention h ce détail que nous trouvons dans les récits 
de Debry. Debry, et après lui certains historiens, ont prétendu ou 
supposé que Burkhard avait intentionnellement retenu les voi* 
tares des ministres français afin de donner aux hussards chargés 
du crime le temps de s'embusquer et d'attendre les voyageurs. 
Or, si ce Georges se tenait près de la porte avec les hussards et 
leur désignait « ouvertement » chacun des ministres afin de 
prévenir toute cause d'erreur, si on l'avait vu ensuite au milieu 
de ces hussards pendant la scène du meurtre, on devrait en 
conclure que ce sont bien les hussards qui se tenaient près de la 
porte qui ont commis l'assassinat. Mais ces hussards, Debry et 
quelques historiens l'affirment eux-mêmes, avaient été envoyés 
en toute hâte sur la route de Rheinau. Us ne pouvaient donc, pas 
se tenir tranquillement avec Georges près de la porte et se 
donner le plaisir de regarder les voitures et les gens qui y 
avaient pris place, à moins, toutefois, qu'ils aient pu être en 
même temps et sur la chaussée de Rheinau et près des portes, 
ou bien qu'ils aient suivi le convoi. Mais alors l'attaque aurait 
commencé par la dernière voiture et l'on sait qu'elle ne s'est 
pas produite de la sorte. De plus, comme on doit cependant 
admettre qu'il était matériellement impossible, aussi bien pour 
le nommé Georges que pour les hussards, de se trouver au 
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même moment sur deux points différents, comme d'autre part il 
est parfaitement possible d'admettre que Boccardi et Laublin 
aient pu constater la présence de Georges parmi les hussards qui 
se tenaient près de cette porte bien éclairée, il est en revanche 
absolument impossible qu'on ait pu reconnaître les traits d'un 
individu au milieu de l'obscurité profonde qui régnait sur le 
théâtre du crime, sans que pour cela rien ne s'oppose à ce que 
les personnages de l'ambassade aient constaté la présence, 
sur les lieux mêmes de l'attentat, d'un individu revêtu de 
vêtements bourgeois. Mais en même temps, pour les raisons 
mômes que nous venons d'exposer, il est également certain que 
rhomme « à la houppelande grise » ne pouvait être le Georges 
qui se tenait à la porte de Rheinau. On peut du reste en fournir 
encore d'autres preuves. Si Georges, qui connaissait parfaitement 
les ministres français, avait accompagné les hussards sur le 
théâtre du crime, afin de leur désigner leurs victimes, comment 
se fait-il que les assassins aient dû, à plusieurs reprises, deman- 
der en français : « Est-ce que tu es Bonnier, Roberjot, etc ? ». 
Ou bien les hussards avaient besoin d'un guide chargé de leur 
désigner leurs victimes, et alors pourquoi les questions qu'ils 
posèrent; ou bien ils voulaient, grâce à ces questions, se con- 
vaincre de l'identité des personnes, et alors n'était-ce pas le 
comble de la légèreté et de l'imprudence que de confier un aussi 
grave secret à un domestique renvoyé ? Or, il faut bien le recon- 
naître, le dernier et le plus bêle des conscrits du régiment de 
Szekler n'aurait pas été assez simple, assez inepte pour commettre 
une pareille imprudence, une semblable sottise! *. 

Enfin si l'on ajoute encore foi au dernier dire de Laublin, qui 
« a vu ce domestique changer l'argent volé », il faut alors se 
demander pourquoi ce même Laublin n'a pas signalé ce fait à la 
police de Rastatt, comment la police de Rastatt a toléré pareille 
chose et comment enfin les auteurs du Bapport authentique ont 
ignoré l'existence de ce complice « des hussards de Szekler ». 

Après avoir longuement et minutieusement examiné toutes les 



* Le pins naïf des historiens de l'attentat de Rastatt, Zandt, Tauteur d'une 
brochure qui a pour titre : VassctësincU des Minisires à Rastatt, veut que ce 
soit Georges qui, revêtu de l'uniforme des hussards de Szekler, a conduit et 
dirigé le meurtre. Mais que 4evient alors la houppelande grise? 
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déclarations ayant trait à ce nommé Georges, on en arrive forcé- 
ment à ne retenir qu'un seul fait, qui ne manque du reste pas 
d'importance, à savoir : que les Français eux-mêmes constatent et 
affirment la présence sur le théâtre même du crime d'un homme 
en habits bourgeois. 

La conduite et l'attitude des personnages étrangers qui se 
montrèrent ou parurent sur le théâtre du crime, sonl décrites 
de façons essentiellement différentes par les Français qui ont fait 
le récit de l'attentat dont ils avaient été les témoins oculaires. 
Belin, on le sait, déclare qu'on Ta arraché de sa voiture, jeté 
dans un fossé, roué de coups et foulé aux pieds : « Mon cha- 
peau, raconte-t-il encore, était tombé à dix pas de moi. Lorsque 
je demandai où il était, ou plutôt, lorsque je fis comprendre que 
je voulais le chercher, on m'y conduisit^ ». Et cependant, après 
cela, Belin prétend qu'on Ta de nouveau saisi violemment, 
« enlevé de terre, afin de le forcer à être témoin du massacre du 
ministre Roberjol. Le crâne était à quelques pas du corps. Je vis 
unSzekler le ramasser, me le montrer, le retourner, puis le mettre 
dans sa sabretache ». Laublin, Desmont et Troyon prétendent, 
eux aussi, qu'on les a maltraités et dépouillés. 

En contradiction complète avec ces quatre individus, aucune 
des autres personnes, qui se trouvaient dans les voitures, ne 
parle des mauvais traitements que les hussards leur auraient fait 
subir. A ce propos, il est particulièrement intéressant d'insister 
sur ce que les dames Debry disent de la conduite des soldats : 
« A en juger par leurs gestes, raconte une des filles de Debry, 



* Voici d'aiUeurs, d'après la « Déclaration individuelle sar l'assassinat des 
ministres français à Rastatt. Paris, an vu » (Archives fiationales, D. iii.i), 
le texte même de ces passages extraits de la déclaration de Belin : 

M Mon chapeau était tombé à dix pas de moi. Sur la demande que j'en fis 
ou plutôt sur ce que je fis entendre que je voulais aller le chercher, j'y fus 
conduit 

M On me fit relever pour être le témoin du massacre du Ministre 

Roberjot ; pendant que les hussards le tenaient par Thabit, d'autres écartaient 
la citoyenne Roberjot. Le Szekler, dont je viens de parler, porta le premier 
coup. Ceux qui étaient à pied le virent se retourner sur le côté. Croyant qu'il 
existait encore, ils lui portèrent des coups de sabre. Le crâne était à quelques 
pas du cadavre. Je vis un Szekler le ramasser. Il me le montra, le porta aux 
yeux et le mit dans son bredacbet Je n'aurais pas cru ce fait si je ne l'avais 

vu et je ne le rapporte que parce que je veux être exact » (Note du Tror 

iueUur.) 



126 RASTATT. — l'assassinat DBS MINISTRES FRANÇAIS. 

après avoir exposé tout ce qui a trait à Tattaque dirigée contre 
son père, ils (les hussards) n'étaient pas d'accord quant à la 
façon dont on devait nous traiter. Les uns nous menaçaient, 
d'autres nous faisaient signe de descendre^ d'autres enfin nous 
surveillaient constamment afin de nous empêcher de bouger. 
Nous voulions nous sauver et il nous était impossible de tenter 

quoi que ce fût qui pût assurer notre salut Je les suppliai 

(en allemand ?) à genoux» les mains jointes, de me dire où était 
mon père. On se borna à me répondre (dans quelle langue ?) : 
« Vous n'avez plus de père. Il est mort ». Un jeune hussard, qui 
était à la portière de la voiture, paraissait ému de mes plaintes. 
Par un mouvement instinctif je pris sa main et implorai sa pitié. 
Il pressa longuement et avec une vive émotion ma main et celle 
de la citoyenne Debry. .... Il me fallut satisfaire la curiosité 
de quelques hussards, leur dire que je n'étais pas Allemande 
mais Française, que j'étais venue pour la première fois en Alle- 
magne et que je savais fort peu d'allemand. Je le prouvai d'ail- 
leurs à certains autres, en leur faisant répéter plusieurs fois ce 
qu'ils me disaient sans arriver à les comprendre. Je me rappelle 
que Tun d'eux ne voulait pas ajouter foi à mon ignorance et me 
dit que je comprenais fort bien l'allemand, mais seulement 
quand je le voulais. Un autre nous regarda attentivement et me 
dit ! Due figlitiole ? (Deux filles). Je lui répondis que nous étions 
là deux jeunes filles et notre mère. L'expression de pitié que lui 
causa ma réponse^ remplit mon cœur de désespoir \ J'avais cru 
comprendre qu'il ailrait voulu nous dire : « Combien je vous 
plains I Vous avez tout perdu ». Les hussards nous témoignèrent 
plus tard leur compassion d'une façon bien plus évidente. Quel- 
ques-uns d'entre eux ayant porté à leur bouche une bouteille 
d'eau-de-vie, Tun d'eux s'écria : « Il faut offrir à boire à ces 
dames » et nous tendit la bouteille. Le hussard dit à la citoyenne 
Debry que cela lui ferait du bien et me répéta la même chose. Je 
le remerciai et lui répondis que j'étais trop triste pour pouvoir 
boire. « Ne soyez pas triste, répliqua-t-il, on ne vous fera aucun 
inaP. » 



1 La lettre d'une des filles de Debry, reproduite daiis le numéro 23 S du 
Moniteur universel du 22 floréal an vu, sans entrer dans tant de détails, tion» 
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La conduite des hussards envers les dames Debry, si 6n la 
compare aux récits de Belin, de Desmont et de M™« Roberjot, est 
simplement inexplicable. La fille de Debry a demandé son père 
et ne trouve que de la compassion chez eux. L'un d'eux, dont la 
jeune flUe prend môme la main sans épouvante, serre longue- 
ment « et avec la plus vive émotion » les mains de la jeune fille 
et de M™« Debry. D'autres posent avec intérêt et douceur des 
questions amicales aux filles et h la femme de Debry. L'un d'eilx 
va plus loin : dans sa simple et rude bonté de soldat, il leur 
ofifre sa gourde d'eau-de-vie. Qui reconnaîtrait dans ces gens au 



Brme cependant ce que cette jeune personne dit de la conduite des hussards à 
leur égard : 

« Lorsque dans cette nuit affreuse je demandai mon père à ses assassins, on 
me répondit que Je n'en avais plus, qu'il était mort. Je m'adressai à Thomme 
qui était à la portière de la voiture et qui avait l'air plus humain que les 
autres : je lui demandai de ne point nous faire de mal; je pris même sa 
main et il me répondit qu'il nous conduisait à Rastatt. » (Note du Tra- 
ducteur.) 

Voici du reste le texte exact de cette partie de la déclaration d'une des filles 
de Debry. (Archives nationales, D. ii4.1. Déclaration individuelle sur l'assas- 
sinat des ministres français à Rastatt. Paris, an vîi.) (Note du Traducteur.) 

« A en jnger par leurs gestes ils étaient fort incertains de la manière dont 
ils disposeraient de nous. Plusieurs nous menacèrent ; les uns nous faisaient 
descendre; ensuite, d'autres, pour nous en empêcher, nous voulaient continuel- 
lement. Nous voulûmes nous sauver, mais il nous fut môme impossible de le 
tenter... Je les conjurai (en langue allemande) à genoux, les mains jointes de 
me dire où était mon père. Je ne reçus d'autre réponse (dans quelle langue ?) 
que celle-ci : <( Vous n avez plus de père î il est mort ! » Un jeune hussard, 
^l était à la portière, semblait être touché de nos plaintes. Par un mou- 
vement involontaire je pris sa main en implorant sa compassion. Il serra 
longtemps la mienne et pressa celle de la citoyenne Debry avec la plus vive 

émotion Il me fallut aussi contenter la curiosité de quelques-uns, leur 

apprendre que je n'étais pas Allemande, mais Française ; que c'était la pre- 
mière fois ({ue je voyageais en Allemagne et que j'en connaissais peu la langue. 
Je le prouvai à quelques autres en les faisant répéter plusieurs fois sans pou- 
voir les comprendre. Je me rappelle que l*un d'eux fut fort irrité de mon 
ignorance et me dit que j'entendrais fort bien si je le voulais. Un autre^ après 
nous avoir regardées attentivement, me dit d'un ton interrogatif : Due figlioli f 
Je lui répondis que nous étions deux jeunes filles et une femme. Le geste de 
compassion qu'il fit à cette réponse remplit mon cœur de désespoir. Je l'inter- 
prétai dans ce sens : u Que je vous plains, vous avez tout perdu !...«• »> 

« Ceux qui étaient à notre portière se passèrent mutuellement une bouteille 
d'eau-de-vie. Un d'eux, après avoir bu, dit : « Il faut l'offrir à ces dames », 
et aussitôt il nous la présenta. Il disait à la citoyenne Debry que cela lui 
ferait du bien et il me répéta la même chose. Je le remerciai en lui disant 
qtie j'étais trop triste pour boire. Il me répondit que je ne devais pas l'être et 
qa'on ne me ferait pas de mal. )> 
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cœur simple et bon ces mêmes assassins qui viennent de hacher 
des ministres inoffensifs et incapables de leur résister, qui vien- 
nent de maltraiter tous ceux qu'ils ont rencontrés sur leur che- 
min, qui ont forcé une pauvre femme à assister au meurtre de 
son mari, enfin qui ont mis la cervelle sanglante de Roberjot 
dans leur sabretache ? 

Il est de toute impossibilité de s'expliquer ce changement dans 
Tattitude des assassins à l'égard de la suite des ministres fran- 
çais, si Ton s'en tient à la version d'après laquelle seuls les hus- 
sards de Szekler ont été présents sur le théâtre même du crime. 
Leur douceur, leurs égards pour les dames Debry, quelque com- 
préhensibles qu'ils soient en eux-mêmes, sont absolument énig- 
matiques, pour peu que l'on se souvienne des récits de M°»e Rober- 
jot et de « son sauveur », qui prétendent tous deux qu'on a forcé 
la pauvre femme à assister à l'assassinat de son mari. Comment 
des hommes capables d'une pareille atrocité, vont-ils tout à 
coup témoigner tant de douceur et de délicatesse aux dames 
Debry ? Il serait pourtant logique de penser qu'ils auraient dû 
maltraiter et brutaliser surtout ces dames, puisque Debry leur 
avait échappé et que ce fait n'était guère de nature à les disposer 
à l'indulgence et h la bienveillance précisément envers sa 
famille. Enfin on fera bien d'examiner encore le récit de Belin. 
On commence par le maltraiter et, pendant qu'on le rosse, son 
chapeau tombe h terre. Il est difficile d'admettre que pendant 
qu'il pliait sous les coups et les horions, il ait songé à chercher 
son chapeau. Il n'a pu y penser que quelque temps après, lors- 
qu'il a pu se remettre un peu. Au milieu de l'obscurité il s'adresse 
à un individu, qu'il entend, qu'il devine, plutôt qu'il ne le voit. Il 
lui demande « ou mieux il lui fait comprendre » qu'il recherche 
son chapeau : « On m'y conduisit* « raconte Belin ». En vérité, 
il faut reconnaître que ce détail insignifiant en lui-même est réel- 
lement bien étonnant. Quoi, ces mêmes assassins qui, quelques 
instants auparavant ont sans aucun motif, puisque ni Belin ni 
personne de la suite n'avait fait mine de résister, « maltraité, 
rossé et foulé aux pieds » le même Belin, l'auraient pris amica- 
lement par la main et l'auraient aidé à retrouver son chapeau î 



* Archives nationales, 0. 114.1. Déclaration individuelle sur l'assassinat 
des ministres français à Rastatt. Paris, an vu. 
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Mais ce même Belin, auquel nous devons ce détail au moins 
original, nous raconte un peu plus loin que les mêmes hussards 
Font, plus tard, placé dans la voiture de Rosenstiel et qu'il 
.a vainement tenté de s'en échapper. « J'ouvris plusieurs fois 
la portière de la voiture. Au bruit qu'elle fit, les hussards 
vinrent pour voir d'où cela provenait. Je recommençais pour 
les y accoutumer et leur faire croire qu'il venait des chevaux. 
Je faisais des efforts pour l'ouvrir une dernière fois. Le cocher 
qui conduisait cette voiture entendit du bruit : il vint fermer 
la portière^ au moins il y porta la main. Ce ne pouvait être 
que pour m'empêcher de sortir. Ce cocher est au service du 
margrave. Pendant le pillage des papiers, il était descendu 
de cheval, tournait autour de la voiture et s'entretenait avec 
les pillards. Je le vis même monter deux fois en avant de 
cette voiture et fouiller dans les poches de cuir qui pendaient 
au siège du cocher*. » 

Voilà donc encore un des individus attaqués envers lequel les 
hussards de Szekler se conduisent doucement, presque amicale- 
ment! A ce propos, il n'est pas inutile de revenir une fois de 
plus sur le récit que fait Debry de son retour à Rastatt, le 
29 avril au matin. Dans ses deux déclarations écrites, comme 
dans son récit, qui sert de base au Rapport authentique, il 
déclare formellement que les hussards de Szekler ont été les 
auteurs de Tassassinat. Il ressort également de ces récits qu'on 
en voulait à sa personne; il va même jusqu'à dire que c'était 
surtout à lui qu'on en voulait*. Puis, quand il parle de son 
séjour dans le bois, il insiste tout particulièrement sur la frayeur 
que lui causa la venue du jour, qui devait le faire tomber entre 
les mains des patrouilles autrichiennes '. D'après les dires de 
Debry, il est donc hors de doute, ce qui est d'ailleurs fort aisé 
à comprendre, qu'il redoutait par-dessus tout de rencontrer 
les hussards de Szekler. Car, intimement convaincu* que les 



* Archives nationales, D. 114.3. Déclaration individueUe sur Tassassinat 
des ministres français à Rastatt, Paris, an vu. 

* ]1 raconte en effet qu'un hussard cria de loin : Le ministre Jean Debry. 
(Voir page 82, note 2.) 

» Voir page 83, note 2. 

* Debry déclare en eflfet que les Ministres ont été retenus aux portes « afin 
d'organiser T exécution de cet exécrable attentat et, je le dis avec conviction, 

9 
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hussards de Szekler avaient l-eçu l'ordi^e de faire le coup, et 
c*est ce qu'il affirme hautement, il devait logiquetlienl penset 
qu'ils ne se gêneraient pas pour le tUef le matin, dans le cas 
où ils réussiraient à s'ertipârel* de lui. Bien plus, il devait pênséî* 
que les postes de garde aux poi*tes avaieht certainement reçu 
l'ordre de se saisir de lai à son retout*. Et malgfé cela cet 
homme a Tîiudace inouïe de passer sous le het des hussards de 
Szekler, qui fournissent ce poste. C'est là uii acte de folle témé^ 
t'ité qui ti'a d'égal que le prodige grâce aUqUel Debfy échappa à 
ses assassins. On nous dit*a que le ministre n*avait plus que cette 
seule chance de salut, qu'il lui fallait rentrer à !lastatt^ C'était 
là seulement qu'il pouvait trouver aide et protection, tandis qu'il 
risquait partout ailleurs de se faire ramasser par les patrouilles 
qui fouillaient les villages des environs. C'est assurément chose 
indiscutable; mais cela ne suffit pas pour expliquer le parti 
désespéré, plein d'une folle témérité, qu'il prit en se décidant à 
passer devant les postes. Il aurait dû éviter à tout prix te chemin, 
le plus dangereux de tous, puisqu'il le nienâit droit dans les griÔes 
de ses persécuteurs supposés et suivie celui qu'avaient choisi des 

gens plus prudents que lui, RosenStiel, Boccardi, etc Or, 

telle n'est pas là la solution qu'adopte Debry. Il passe tranquille- 
ment devant le poste, qui Se composait, dit-il ^ de soldats appar- 
tenant à cette troupe épouvantable qui, quelques heures aupa- 
ravant, l'avait criblé de blessures î Voilk l'acte insensé, Pacte 
téméraire qu'ose risquer un homme à peine remis de la frayeur 
mortelle causée par un attentat auquel il vient miraculeusement 
d'échapper, un homme qui vient de passer une nuit d*angoisse 
dans le bois même où le cherchaient ses assassins, qu'il y a en- 
tendus, qu'il y a vus tourner autour de lut! Non, pareille chose 
est matériellement impossible. Si Debry aVait réellement cru que 
les hUssai'ds de Szekler étaient les assassins; s'il avait réelle- 
ment cru que l'attentat était dirigé contre Sa personne *, s'il avait 
réellement ressenti de la crainte, de l'horreur pour ces hussards, 
jamais, non jamais, il n'aurait pu se décider à passer devant le 



de cet attentat qui avait été ordonné et combiné à l'avance dans tous ses 
détails ». 

* n déclare lui-même qu'il a « pris le parti désespéré de retourner à 
Rastatt ». 
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poste qtii gardait la porte. Si Rosenstiel et les frères Boccardi 
connaissaient et pouvaient retrouver, au milieu de Tobscurité, 
deé chèniins détournés conduisant è Rastatt, il est hors de doute 
(}ué toebry aurait pu aisément rejoindre eu plein jour un de cess 
chemins. La singulière intrépidité dont Debry fait preuve h 
l'égard des hussards de Siekler, fait, par une bizarre coïtid- 
dence, petldaht avec la tranquillité de sa femme et de ses filles, 
qui ont cherché et trouvé l'occasion de causer presque amicale- 
ment àVèc ces môtties hussards. ExpUque qui voudra ou qui le 
pourra ces ériigmes psychologiques ! 

Uti homme qui prétend avoir été horriblement maltraité, 
qui â échappé miraculeusement à la hiort, va, de propos 
dêlibèréi après mûre réflexioh, non pas sous l'impressioh irrai- 
sohiiée d'une terreur qui Taffole, se présenter devant Un poste 
fourni par le régiment auquel appartiennent ses assassinis, devant 
un poste qui doit avoir l'ordre de l'arrêter et de le conduire à la 
mort! La femme et les fiUes de ce mêttie homme ont pu, sans trem- 
bler, sans mourir dé peur, causer pendant des heures avec les 
ëôldatâ qui viennent de massacrer leur mari, leUr père, prendre 
doucement, tranquillement, les mains encore sanglantes qui se 
tendent Vers elles! Enfin, lé cocher badois dont parle Belin 
n'a pas, lui non plus, peur de ces hussards. Lui aussi, il cause 
avec eux et les aide même à fouiller les voitures ! 

Si Ton examine, rien qu'au point de vue de la conduite tenue 
par ces différente^ personnes sur le théâtre même du crime, 
les dîreô contradictoires des Français, pour peu qu'on prenne 
îa peine de les comparer avec les déclarations dont nous avoué 
déjà parlé, on eu viendra forcément à établir d'une manière 
Incontestable les faits suivants t 

1o Une partie des témoins oculaires — nOuâ continuerons à 
nous servir de cette expression, tout en faisant remarquer qu'elle 
est loin d'être juste — déclarent formellement que les personnes 
présentes sur les lieux au moment de l'attentat parlaient fran- 
fais. tJn seul d'entre eux prétend qu'elles parlaient allemand 
et quelquèS-uns seulement font mention de la langue hongroise. 
Parmi ces derniers figurent, on doit le dire dès maintenant, 
les datties Debry ; 

2® Au dire d'une partie des témoins oculaires, de ceux qui se 
trouvaient près de la première voiture, les assassins étaient peu 
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nombreux. Tous les autres déclarent, au contraire, que l'attaque 
a été exécutée par beaucoup plus de monde ; 

S^ Pendant que les uns se plaisent à insister sur la brutalité 
et la férocité des meurtriers, les autres signalent, au contraire, 
des faits et des actions qui permettraient de leur attribuer des 
sentiments de douceur et de générosité. 

Il est évidemment impossible d'arriver à établir même un sem- 
blant de concordance entre des allégations aussi diamétralement 
opposées les unes aux autres. Les déclarations des témoins ocu- 
laires restent absolument inexplicables, si Ton s'entête à vouloir 
voir dans les hussards de Szekler les assassins de Bonnier et de 
Roberjot. Si les meurtriers ont parlé allemand ou français, ce 
n'étaient pas des Szeklers. Si les voitures ont été attaquées par 
6 on 8 hommes, l'attentat n'a pas été commis par les hussards, 
qui étaient bien plus nombreux. Enfin, si Debry et ses dames 
avaient été attaqués par les Szeklers, Debry et ses dames auraient 
en à leur égard une attitude toute difiérente. 

Veut-on, toutefois, essayer de faire concorder entre elles les 
déclarations et la manière d'agir des témoins oculaires; veut-on, 
en un mot, arriver à les comprendre, il faudra alors, non seule- 
ment commencer par séparer l'impossible et l'invraisemblable 
de ce qui est admissible et probable, mais aussi tenir compte 
de l'état mental de personnes qui venaient de passer par de mor- 
telles angoisses; qui ont perdu toute notion du temps et des lieux; 
qui ont confondu, mélangé le faux et le vrai; qui ont fini par 
croire à la réalité de ce que leur imagination seule avait vu; qui 
ont accepté, enfin, bien des choses qu'on leur a ultérieurement 
suggérées. Pour peu que l'on tienne compte de cet état d'esprit, 
il ressortira des dépositions mêmes des Français qu'il y a lieu 
de considérer dans l'attentat deux moments essentiels : 

Le premier, très court, pendant lequel le crime est commis 
par un petit nombre d'individus ; 

Le second, sensiblement plus long, pendant lequel apparaissent 
sur le théâtre du crime d'autres personnes en nombre bien plus 
considérable, parlant une autre langue et dont la conduite est 
en opposition absolue avec celle des assassins. 

Si cette hypothèse est la vraie, et c'est là,^ d'ailleurs, ce qui 
résulte de tout ce que nous avons établi jusqu'ici, il est impos- 
sible de vouloir identifier les hussards de Szekler avec les 
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assassins qui s'étaient présentés sur la scène du crime avant 
eux. Les hussards sont plus nombreux, parlent une autre langue 
et se conduisent tout autrement que les assassins. C'est là, du 
reste, ce qui ressort manifestement des faits que nous avons 
déduits des déclarations mêmes des Français. 

Mais si Ton peut trouver sans peine dans les dires mêmes des 
Français une quantité de preuves qui militent en faveur des 
hussards et les disculpent du crime dont on les a accusés ; s'il 
résulte d'une partie de ces déclarations que les hussards n'ont 
pas pu être les assassins ; s'il ressort même des différentes con- 
tradictions contenues dans ces déclarations que le crime a été 
commis par un petit nombre de personnes parlant français ou 
allemand, et qui ne sauraient être les Szeklers; s'il est établi que 
les Szeklers ne sont arrivés sur les lieux que lorsque le crime 
était consommé, il n'en est pas moins certain qu'il reste encore 
une objection sérieuse, une objection qu'il s'agit de réduire à 
néant. 

En effet, tout en reconnaissant l'existence de ces contradictions 
presque inexplicables, qui portent gravement atteinte à la valeur 
des déclarations des Français, tout en reconnaissant la valeur 
réelle des raisons qui ne permettent guère d'admettre, eu égard 
à la façon même dont le crime a été commis, que les hussards 
de Szekler en soient les auteurs, tout en reconnaissant le bien- 
fondé des faits qui plaident en faveur de l'innocence des hus- 
sards de Szekler, il n'en est pas moins certain que les Français, 
dans leurs déclarations, comme les ministres restés à Rastatt, 
dans leur Rapport authentiqm affirment, de la façon la plus for- 
melle, que les hussards de Szekler ont commis le crime. 

Qu'ils l'aient perpétré d'une manière ou d'une autre, c'est là 
une considération accessoire, secondaire. Le fait essentiel, c'est 
l'identification des meurtriers et cette identification serait abso- 
lument certaine, d'après les documents auxquels nous venons 
de faire allusion. 

Pour réfuter cette objection fort sérieuse et fort grave, il im- 
porte de considérer : 

10 V origine, le caractère, la nature et la valeur de ces docvr- 
ments; 

2» Le fait, si dès le 28 avril dans la nuit, ou même le 29 avril 
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au matin, on a formellement accusé Us Szekler^ d'être les auteurs 
du crime qui venait d'être çomWf*. 

LejB déclarations dea Frjinçais n'ont pas été recueillies €in jugi»- 
tice, n'ont pas été versées d une instruction judiciaire. 

Ce ne sont, en réalité, que a des procèi^verbaux spmpfiajfeR » 
dressés par le juge de paix de Strasbourg. 

Ce fait seul suffit pour enlever une partie de leur valeur h des 
témoignages recueillis en l'absence de tout contrôle, en dehors 
de toute enquête contradictoire. On ne peut donc quQ regretter 
de voir qu'on ait consigné par écrit des allégations qui se cqu« 
tredisent entre elles et dont quelques-unes contiennent piêine dei> 
inexactitudes criantes, des faits mensongers, D'autre part U est dit 
ficile de s'expliquer comment les contradictions, dont fourmillent 
ces déclarations, n'ont été aperçues ni par Je juge de paix ni 
par d'autres personnes. Il n'en faut pas moins tenir compte dQ 
ces contradictions. On ne saurait se contenter de les passer squs 
silence, de les négliger ou même de déclarer qu'elles sont inex- 
plicables. Si les tribunaux français se sont silenoieusement con- 
tenté» d'enregistrer ces déclarations et leurs énigmes, c'est que, 
comme nous le prouverons, ils avaient pour cela de bonnes rai» 
sons. Mais ces raisons, ces motifs, n'existent pas devant 1^ 
tribunal de l'histoire. Le principal accusateur et h la fois 1^ prin^ 
cipal témoin, Jean Debry, se contredit luirmême dans ses décla» 
rations. Bien plus, il a témoigné de faits qu'il savait inexactP ^t 
faux. Ce qui est plus grave encore et ce que prouve l'eiçamen 
même de ses déclarations, il a eu l'intention bien arrêtée d'ac-? 
cuser les hussards de Syekler et de les faire passer seuls pour les 
auteurs du crime *. Enfin, tous ses efforts tendent à se faire pas- 
ser, non seulement pour l'une des victimes, mais pour la prin-r 
cipale victime de l'attentat. Du reste, il est aisé de prouver qu'il a 
exercé une pression considérable sur les autres témoins, surtout 
sur ceux qui dépendaient directement de lui et pela s^u} suffit 
pour diminuer sensiblement la valeur de ses déclarations. 

Et ce sont cependant ces déclarations dont on a voulu foire des 
documents inattaquables. 

* Cf. Déclarations de Jean Debry relatives à la langue parlée par les assassins. 
(Voir pages 89 pt suivantes.) v 
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Ce que nous venons de (Jire des déclarations des Français 
s'applique également, quoique en partie seulement, à celles des 
coobers badois. 

^ux m^^x on ne les a pas fait déposer, on s'est contenté pour 
euii ftussi d-un Procès-verbaf sommaire et cette manière de pro- 
qédej» des Badois doit paraître encore plus étrange que celle des 
Français. Si les Français avaient de bonnes raisons pour vouloir 
faire retomber à tout prix la culpabilité sur les hussards de 8ze- 
l^ler, 1^^ Bftdoi», au cqntraire, on devrait le croire tout au moins, 
avaient toutes sorteis de motifs pour vouloir découvrir la vérité, 

4 moins que cependant ? Nous verrons d'ailleurs que les 

autorité^ badoises préférèrent laisser peser sur les hussards de 
Szekler la honte du prime dont on les accusait et ce fait même 
n'eï^t assurément pas de nature à augmenter la valeur et Tauthen- 
tiqité des PrQcèS'V^rbQUîv sommaires des cochers badois. 

Mais h valeur de ces déclarations est presque entièrement 
annihilée, si Ton se rappelle que ces cochers eux-mêmes décla- 
rant qup « pendant i'attentat ils avaient complètement perdu la 
tète * ». Qn a du reste, dès cette époque, reconnu et proclamé que 
de ppireilles déclarations « sommaires ï> étaient dénuées de toute 
valeur. ^< ïl est tout particulièrement dangereux, ainsi s'expri- 
fi^ajt r?|uteur d'un mémoire que les Autrichiens firent paraître h 
ce pioment, de recueillir les déclarations sommaires de gens 
aussi grossiers et aussi ignorants. Non contents de parler de ce 
qu'ils ont vu, ils racontent en outre tout ce qu'ils supposent et ce 
qui est bien pipe encore, ce qu'ils n'ont pu savoir. On aurait dû 
leur poser une série de questions, les interroger sur ce qu'ils 
pouvaient savoir, leur demander, par exemple, si c'étaient des 
hussards impériaux, quel était leur nombre, quel était leur uni- 
forme, de quelle couleur, etc., s'ils étaient bien sûrs de ce qu'ils 
avançaient, s'ils étaient prêts à le déclarer sous la foi du ser- 
ment * » 



I Un témPin 4ont op m saiirait répu$^r les dires, le secrétaire de la Légation 
danoitiP, von ïîggprs, dit 4 ce propos : t< l\ ressort des déclarations des cochers 
badois que pes individus, absoUinaent stupéfiés par la frayeur, étaient hors 
d'état d^ voir et de remarquer quoique ce soit ». (Briefe uber die Auflôsung 
4^9 Ha^tatt^ Congrfiffes, t. I, p. 426.) 

î Courtes observatiops sur le Hupport authentique^ relatif à F assassinat des 
ministres français à Rastatt. (Haw, Hofund Staatt-Archiv,) 
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Nous nous réservons d'ailleurs de montrer que des personnes, 
qu'on ne saurait taxer de partialité en faveur de rAutrlche, ont 
approuvé et partagé les idées émises dans cet opuscule. Enfin, 
bien que le fait soit absolument inexplicable, il est certain qu'on 
n'a même' pas jugé nécessaire d'entendre totis les cochers badois, 
qu'on a même négligé de recueillir la déposition des « porteurs 
de flambeaux badois* ». 

Quant au Rapport authentique, il repose exclusivement sur les 
dires de Jean Debry « miraculeusement sauvé », puis de quelques 
personnes présentes sur le théâtre nocturne du crime. Cette con- 
sidération seule suffit pour permettre de mettre en question l'au- 
thenticité du contenu de cet écrit. Il semble même superflu de 
vouloir le démontrer encore après tout ce qui a été dit jusqu'ici; 
mais la teneur même de ce document n'en devient que plus 
sujette à caution, pour peu que l'on prenne la peine d'examiner 
quelque peu attentivement la personnalité de son auteur et les 
sentiments dont il était animé. 

Ce personnage, le ministre prussien von Dohm, avait dès le 
premier moment, d'accord avec son collègue le comte Gôrtz, 
cherché avec un empressement fébrile à retirer des avantages 
politiques de cet événement, à exciter les esprits contre l'Au- 
triche, et à contrecarrer toutes les tentatives faites pour laver 
les hussards de Szekler des accusations portées contre eux. 
Lorsque Dohm, en retournant chez lui, arriva à Pforzheim, où il 
s'était proposé de séjourner quelque temps, il affecta d'avoir 
grande hâte de continuer son voyage, parce que, disait-il, «on ne 
saurait s'arrêter en ces lieux après de semblables événements ». 
« Tant que nous verrons autour de nous ces uniformes, ajoutait-il 
en feignant la terreur et en montrant du doigt des soldats autri- 
chiens qui passaient, nos existences seront en danger. » Quel- 



* Zandt trouve ce fait fort significatif. U dit que <c cinq des voitures étaient 
conduites par des gens appartenant aux écuries du margrave. On ne leur 
demanda pas de déclaration. On prétendit à ce moment que ne comprenant ni 
le français, ni le hongrois, ces gens ne pouvaient pas savoir si les assassins 
étaient des hussards de Szekler ou des Français ». Donc, le 29 ou le 30 avril 
on ne savait pas encore si les assassins étaient des Français ou des Szeklers. 
C'est ce qu'on cherchait encore à établir le 29 ou le 30 avril. iMais alors que 
dire, que penser des allégations des Français, des déclarations formelles de 
Debry qui servirent de base au Rapport authentique f 
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ques lieues de poste plus loin, à Aalen, il accusa formellement 
son ancien collègue de Rastatt, le comte Lehrbach, d'avoir été 
l'auteur moral, l'instigateur du crime, Thomme qui voulait à tout 
prix « s'emparer des papiers de l'ambassade française, afin de 
se renseigner de façon positive sur la conspiration révolution- 
naire ourdie par les Français dans l'Allemagne du Sud et sur 
l'organisation de la république Allemane* ». 

Les efforts de Dohm furent énergiquement secondés par plu- 
sieurs de ses collègues, et en particulier par le comte Gôrtz et 
par son gendre, le ministre de Bavière, le baron von Rechberg, 
l'un des co-rédacteurs et des signataires du Rapport authentique. 
Tout le long de la route de Karlsruhe, le comte Gôrtz ne manqua 
pas d'interpréter l'événement de Rastatt d'une manière essentiel- 
lement défavorable à l'Autriche, en cherchant à insinuer et à 
faire croire « que le crime avait été provoqué par un ordre 
tacite émanant de la cour impériale* ». A Augsbourg, que le 
comte Gôrtz traversa le 3 mai, en compagnie de son gendre, ces 
deux diplomates « racontèrent l'histoire de l'assassinat dans les 
termes les plus violents et sous les aspects les plus faux' ». 
Gôrtz alla môme jusqu'à laisser entendre que le comte Lehrbach 
cherchait à Téviter. Ce fut du reste pour cette raison que lors de 
l'arrivée de Gôrtz à Munich, Lehrbach affecta de le rechercher 
dans le monde *. 

Le comte Gôrtz ne reculait d'ailleurs pas devant des faux, afin 
de mieux établir la culpabilité des hussards et du gouvernement 
autrichien. On en trouvera la preuve dans une affaire quelque 
peu mystérieuse (ïécoutage aux portes, qui a joué un rôle consi- 
dérable, et bien fatal pour quelques historiens, dans les annales 
de l'assassinat des ministres. 

Le comte Lehrbach *, chargé de négocier un gros marché de 



* Hblpbrt, Der Bastatter Gesandten Mord, p. 123-134. 
' Id,, p, 124. Lettre an prince électeur de Trêves, 

* Haut, Hof und StacUs-Archiv. Le comte Fugger au commmissaire impérial 
Hogel. Augsburg, 3 mai 1799. 

* Helfert, Der Rattatter Gesandten Mord, p. 124. 

' Lehrbach (Conrad-Louis) , baron du Saint-Empire, puis comte von und Zu, 
descendant d'une vieille famille hessoise, né en 1745. Conseiller anUque et 
chambellan du prince évoque de Wûrzburg avant même d'avoir fini ses études 
à l'Université. En 1774, conseiller à la haute-cour de justice à Vienne 
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fournitures pour l'armée autrichienne, s'était rendu, yers la fin 
du mois d'avril, d'AugsJjurg à Munich et y ét^it descendu dans 
un hôtel. On raconte * que le gouveruen^eut bavarois fit ocpuper 
UUe phambrp continue à son appartement par un (ou deu?^) 
fQUçtionnaires chargée d'écouter et de consigner par écçit les 
çpnversations que le cQipte Lehrbaçb aurait avec sou geçrét^ire 
Hoppe. On possède actuellement, puisqu'on les a fait impnuieri 
ceg Protocoles, *, qui ne contiennent guère que des choses insigni- 
fiantes qu'on n'a pu ^e procurer que par voie confidentielle. 
Mais l'origine même de ces Protocoles et la façon dPUt on a 
pu les établir n'en demeurent pas moins entourées d'un profond 
mystère. Il est assurément fort surprenant de voir qu'on a pu, 
^ans être dérangé et tout h l'aise, saisir les conversations d'un 
personnage aussi considérable que le cointo ^ebrbach, qui 
devait certaineinent occuper dans l'hOtel un appartement cQm- 
posé de plusieurs pièces. Mais ce qui est plus surprenant encore, 
c'est que le comte Gqrtz ait eu, dès le 7 mai^ c'est-à-direi au bout 
dei quarante-huit heures, connaissance du protocole de la der- 
nière conversation de Lehrbach, recueillie sur l'ordre du gouver^ 



ministre plénipotentiaire en Suède en 1777; conseiUer intime en <779, il fut 
nommé, en 1779, après la paix de Teschen, commissaire adjoint au plénipo- 
tentiaire impérial à la diète de l'empire à Ratisbonne ; ministre 4 Munich PP 
1787, puis changé, en 1793, d'une mission diplomatique ^p qu^-^-tier général 
prussien, on le retrouve à Berlin, en 1794, où il s'efforce, avec lord Malmes- 
bury, k décider la Prusse à rester dans la coalition. Après la paix, de Bâle 
(J79^)^ il retourna pour peu dq temps à Mui^ch, où il ne tarda pas ^ ptrç 
remplacé par le comte Joseph Seilern. De retour à Vienne, il y remplit succes- 
siveinent les fonctions de directeur général de la chancellerie secrète de la cour 
et 4^ V^itat, puis de président du tribunal suprême des Archiduchés autrichieus; 
il fut envoyé, en 1796, en qualité de commissaire impéria,} et rq^^l Jvveq |eç 
pleins pouvoirs les plus absolus en Tyrol, qu'il contribua puissamment à sou- 
lever contpe les Français. Envoyé au congrès de Kastatt en qualité de ministre 
représentant les Etats autrichiens, la Bohême et la Hongrie, il reçut Tordre de 
quitter Rastatt presque dès la reprise des hostilités, en partit le 11 mars 1799 
et alla s'établir à Augsburg, puis à Munich. Désigné un moment pour succéder 
à Thugut et se charger du ministère des affaires étrangères, il refusa ces fonc- 
tions ; ministre d'Etat pour les affaires intérieures, puis président de la com- 
g^ission de }a guerre et de Tarmée ; commi8S3,ire impérial au lendemain de la 
bataille de Hohenlinden, il ne conserva ces deux dernières fonctions que jusqu'à 
la paix de Lunéville, prit sa retraite en 1801 et mourut subitement, le 
\^ avril iSQ^, au château de Bergheim, près dp lAm. (NqU du Traducteur.) 

* Cf. §YBBL, Hi^torische Zeittchrift, t. 39, p. 46 et suivantes, et Hîîpfbr, 
fimlmmtiichç Verhandlungen, t- ÏH, P- 345. 

? Histqrme ^eitiphrift, t. 39, 
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nement bavarois par des écouteurs, protocole destiné à servir 
leB visées politiques de ce gouvernement. En tQut cas, ou e^t an 
droit de s'étonner que le gouvernement bavarois ait communiqué 
de suite au ministre de Prusse la teneur même des entretiauis 
de diplomate» amis, de ces entretiens qu'il était arrivé h cquî? 
naître en ayant recours à des procédés qui n'ont rien d'bQUOr 
rable et de recommandable. Quoi qu'il, en soit, la façou môme, 
dont le comte Gôrtz fit servir cep conversations aux buta qu'il 
poursuivait, caractérise bien les intentions et les sentiments dq 
ce diplomate. Le 7 mai, le secrétaire de la légation de DauQ* 
mark, Eyben *, arrivait à Munich et remettait h Gôrt? la réponse 
faite par Tarcbiduc Charles au « Rapport que lui avaient adressé 
en commun les plénipotentiaires p, Gortî n'eut rien dâ plus 
pressé à faire que de publier une communication basée sur les 
données recueillies par les personnes chargées d'écouter les 
conversations de Lefarbacb et de Hoppe, communication qu'il 
eut le soin d'envenimer par des additions et des adJQnctioni 
perfides. Car, si l'auteur n'avait pu saisir que les premiers mots 
de la lettre de Barbaczy : « Maintenant tout est consommé ^i 
Gôrtz ne se gêne pas pour les faire suivre de cette phrase 2 
iiLes ministres ne sont plus ». Se basant sur ces mots et sur 
le fait que Lehrbach, informé de la prise des papiers, aurait dit 
qu'on en recevrait bientôt des copies, Gôrtz en conclut que liehrr 
bach et le gouvernement autrichien, par cela même que Lehr- 
bach n'avait ni voulu ni pu en prendre seul la respopsabilité, 
avaient été, à l'avance, informés de l'assassinat qu'on projetait 
et avaient approuvé le projet*. Pour peu qu'on réfléchisse sur 
la portée des modifioations faites par le comte Gortz, que Ton 
considère que ces « Protocoles », quelles qu'aient pu être leur 
origine et leur teneur, établissent V absolue innocence du comte 
Lehrbach, on devra reconnaître que dans le combat qu'il menait 
contre TAutriche, le comte Gôrtz, ministre de Prusse, se servait 
(Je Hîoyens qu'auraient rpugi d'employer même les diplpiuates 
les plus dénués de scrupules de cette époque. 
D^ailleurs, le fait que le comte Gôrtz modifiait et complétait 



* Noua parlaroQs plaa Iqin de la mission d' Eyben auprès de Tarohidnc 
Charles. 
^ HiJvFBR, Jkr Rcamter Gesandt^n Iford, p. B7. 
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des docuraenls ; Je fait qu'il y lisait et qu'il livrait à la publicité 
exactement le contraire de ce que contenaient ces documents, 
prouve surabondamment que le comte Gôrtz tenait plus que 
jamais, envers et contre tous, à attribuer le crime à certaines 
personnes, à des Autrichiens, et, pour arriver à son but, pour 
prouver ce qu'il voulait établir, il ne recula même pas devant le 
faux. Au point où nous en sommes, il convient de se demander 
si Gôrtz avait besoin de recourir à de pareils moyens pour faire 
la preuve de faits sur l'exactitude et Tauthenticité desquels il 
était inutile de revenir et d'insister après la rédaction du Rapport 
authentique, que l'on devait cependant croire digne de foi î Ce 
rapport déclare formellement et sans l'ombre d'une hésitation 
que les assassins étaient des hussards de Seculy (sic). Il s'appe- 
santit sur tous les détails d'exécution du crime. Bien plus, ce qui 
a été passé sous silence dans le Rapport même, se retrouve tout 
au long dans les Annexes. Peut-être aussi le comte Gôrtz n'était- 
il pas intimement convaincu de l'exactitude, de l'authenticité 
des faits affirmés par le Rapport, et n'a-t-il eu recours à des 
moyens aussi inaccoutumés que pour produire des preuves irré- 
futables? En tout cas, il faut bien constater et reconnaître un 
fait incontestable : l'attitude haineuse de Dohm, la perfidie du 
comte Gôrtz ne sont guère faites pour augmenter le degré 
d'authenticité d'un rapport qui est presque exclusivement 
l'œuvre de ces deux personnages! 

Le baron von Rechberg*, ministre de Bavière, ne pouvait 
pas manquer, cela va de soi, de marcher sur les traces de 
son collègue de Prusse. « Pour ce qui est, écrivait le prince 
Colloredo*, vice-chancelier de l'Empire, au ministre d'Autriche 
près de la cour bavaroise, le comte Seilern, de l'interpré- 



* VonRechberg und Rothenlôwen (Aloïs, baron, puis comte deTEmpire), né 
le 18 septembre 1766, ministre (subdélégué) du Palatinat de Deux-Ponts au 
congrès de Rastatt, puis à la diète de l'empire; l'un des signataires, en sa 
qualité de ministre de Bavière, de la déclaration de Ratisbonne, du 1" avril 
1806, par laquelle treize princes et un comte de l'Empire entrèrent dans la 
Confédération du Rhin, représenta, en 1815, la Bavière au congrès de Vienne 
et prit sa retraite, en 1824, lors de l'avènement du roi Louis I«r. (Note du 
Traducteur,) 

' CoUoredo-Mansfeld (François-de-Paul Gundacar, prince), né le 28 mai 1731, 
ambassadeur à Madrid de 1767 àl771, promu à la dignité de prince de l'Em- 
pire en 1763. Nommé commissaire principal au tribunal de l'empire en 1772, 
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talion plus que risquée que le baron de Rechberg, délégué 
de l'Électeur palatin, a osé donner, dans son rapport, au 
déplorable événement de Rastatt, c'est là chose qui ne sau- 
rait guère surprendre de la part du gendre du comte de Gôrtz. 
Mais comme Votre Excellence a remarqué que le riapport en ques- 
tion circule en cachette, vous voudrez bien chercher à vous en 
procurer une copie, que vous enverrez ici. Entre temps, j'espère 
que les jugements téméraires portés par des gens malinten- 
tionnés ne tarderont pas à tourner à leur propre confuision. Il 
devient, en effet, de jour en jour plus probable que les auteurs 
des atrocités commises n'ont pas été des soldats autrichiens, 
mais des personnages inconnus qu'on a tout lieu de croire 
Français *. 

Mais il y a mieux encore : non contents de profiter de leur 
voyage pour ajouter un commentaire raisonné et formel au 
Rapport authentique, dans lequel on avait naturellement envi- 
sagé les événements de façon plutôt objective et dont le rédac- 
teur déclarait qu' « il avait uniquement et exclusivement recher- 
ché l'exactitude absolue et la vérité historique, et voulu prévenir 
la diffusion de données obscures, incomplètes ou douteuses », 
les ministres et le gouvernement prussiens ne manquèrent pas 
de se servir de la presse pour combattre tous les essais tentés en 
vue de défendre le cabinet de Vienne et les hussards de Szekler. 

Un journal, paraissant à Ansbach et entièrement au service de 
la Prusse, la Deutsche Reichs und Staats-Zeitung, se fit surtout 
remarquer dans cette campagne. Son rédacteur en chef, Da- 
vidsohn, ou plutôt Lang, comme il s'appela plus tard, consacra 
à l'assassinat des ministres toute une série d'articles, tous mani- 
festement inspirés par des communications de MM. de Dohm et 
Gôrtz. Parmi ces articles, il y a surtout lieu d'insister sur celui 
qui contenait la pièce 38, du 10 mai 1799, et à propos duquel le 
ministre Thugut écrivait à Hudelist, chargé d'affaires d'Autriche 
à Berlin : « Ce n'est pas seulement avec une malignité, une 
méchanceté, une perfidie qu'on aurait pu s'attendre à trouver 



vice-chancelier de l'empire en 1789, il occupa ces fonctions jusqu'au 6 août 1806, 
époque de la dissolution de l'administration impériale. Mort le 27 octobre 1807. 
(Note du TradiJLcieur,) 
^ Haut, Hof und StaaU-Archiv . Vienne, H mai 1799. 
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en pleine guerre déclarée, dans iin journal français, mais avec 
Uhe impudence dont on ne saurait se faire Une idée, qu'on y 
accuse la tour impériale et royale d*avoir organisé et fait exé- 
cuter le crime* ».. 

Mais ce n'étaient pas seulement des écrivains payés pour faire 
cette besogne qu'on avait chargés de réfuter tous les argttments, 
toutes les preuves qu'on produisait en faveur de l'innocence du 
gouvernemeiit autrichien et des hussards de Szekler; Dohm lui- 
même n'hésitait pas à attaquer violemment, dans le Stù(Us^ 
Afchii) d'Hâberlin*, et naturellement sans donner son nom. 
Une brochure favorable à l'Autriche et à déclarer qu'aucun 
Autrichien, aucun Allemand, aucune personne honorable, ne 
pouvait plus se permettre de contester ce fait désormais acquis 
et établi, à savoir que les hussards de Sxekler ont assassiné les 
tninistres français. 

Du reste, deux rectifications qui se produisirent immédiate- 
inent après la publication du Rapport établi en commun, prouvent 
bien qu'on n'apporta pas, en questionnant les témoins, le soin 
minutieux dont on s'était vanté dans l'exposé qUl précède ce 
rapport. Le baron de Mtinch, conseiller âuliqUe de l'électeur de 
Mayence, celui qui avait été chargé de la rédaction des procès- 
verbaux du congrès de Rastatt, dut, aussitôt après la publication 
du rapport des ministres, rectifier les passages qui le conccr^ 
naient : « Comme je n*étais pas à Karlsruhe lors de l'établisse- 
ment de ce rapport, écrivait-il, comme on n'a pas jugé à propos 
de m'inviter à communiquer aucun des faits qUi me concernent, 
que ce rapport est désormais livré h la publicité, par cela même 
que je tiens en général et en particulier, mais surtout dans ce 
cas, k ce qu'on ne travestisse en aucune façon mes actions et 
mon rôle, je me vois forcé de rectifier les passages suivants de 
ce rapport, en ce qui me concerne. On lit dans ce rapport 
établi en commun, pages 16 et 17 : « Lorsque la légation fran* 
çâiSe se présenta à la porte de la ville, on lui annonça qu'elle ne 
pouvait pas sortir. Les trois ministres descendirent sur-le-châmp, 
et laissant là leurs voitures avec leurs familles et leur suite, ils 



* Helfert, Der Aastatter Gesandten Mord, p. 125. 

* StaatS'ArchiVy rédigé et mis en ordre par le conseiUer intime de justice 
HâberUn. Année 1799, IV, 14, 258 et suivantes. 
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Se rendiWnt au château chez le ministre de Mayence. Personne 
ne pouvant concevoir cette contradiction de l'ordre de partir de 
Rastatl dahs les vingt-quatfe heures, avec ^obstacle mîs k ce 
dépai*l aux portes de la ville, le soussigné, envoyé de Sa Majesté 
danoise qui, aussitôt après ce nouvel incident, s'était rendu avec 
plusieurs autres Chez le ministre dé Mayence, en donna, aprèâ sa 
conversation avec le capitaine, une explication qui fût bientôt offi- 
ciellement confirmée par le secrétaire de légation baron von Mûnch, 
envoyé à cet ëftet par le baron d^Albini à cet officier. Il annonça 
qu'on avait oublié, lorsqu'on avait pris possession dès portes de 
là ville et donné l'ordre de ne laisser sortir personne, d'excepter 
de cet ordre les ministres français. Le baron de Mûnch ajouta 
que cet oubli était réparé et que les ministres français pouvaient 
partif sânS obstacle*. » 

Le baron de Mûnch a fait subir à ce passage les rectifications 
que voici : 

« Je n'ai pas été envbyëpâr S.E.le Mitiistre direttoriai Uilprès 
du Oapitûine des hussûrds impériaux. Mais lorsque les tuinistres 
français eurent antioncé au ininistre directorial, qu'on les empê- 
chait de Sortir des portes de la ville, il me donna aussitôt r6i*dt*e 
général de m'employer en toute hâte à faire cesser cet ari'êt. Je 
me rendis à la porte et j'y trouvai, outre la garde badoise de 
cette porte, un poste de hussards impériaux et le majol* badois 
vDn Harrant que je questionnai sur les causes de cet arl*êt. Il me 
répondit qu'il avait envoyé un officier badois, si j^ai bonne 
mémoire, Tadjudant de place, chez le capitaine autrichien. Cet 
officier lui avait rapporté la réponse suivante : En faisant occupe]? 
les portes, on a donné la consigne de ne laisser sortir personne 
et oublié d*ajouter qu'exception était faite à l'égard de Gambas* 
sade française^ Cette erreur était réparée et les minist^es de 
France pouvaient se mettre en route sans aucun inconvénient. Lé 
sous^offider de hussards impériaux, qui s'était rendu à cheval 
èhea son capitainej confirma ces faits, et le major badois von 

* Noua avons emprunté la traduction de ce passage au telte qui se trouve 
dans le numéro 252 du Moniteur universel du i2 prairial an vu et a été publié 
sous le titre de « Traduction du procès-verbal des ministres plénipotentiaires à 
RasUtt, sur les événements des 9 et 10 floréal an vn (28 et 29 avril i:^99) »* 
(Note du Traducteur,) 
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Harrant ajouta qu'il aurait voulu pouvoir annoncer aux ministres 
français qu'ils pouvaient se mettre en route, mais qu'il ne savait 
où trouver les ministres qui étaient descendus de voiture, et qui 
s'étaient éloignés. Je lui répondis qu'ils étaient tous chez M. le 
Directorial, et que je me chargeais de les renseigner de suite. Je 
rapportai donc chez M. le Directorial ce dire, que le rapport en 
commun appelle une « confirmation officielle ». 

On lit encore dans le Rapport établi en commun, pages 17 et 
18 : « Les ministres français pensèrent alors qu'il était néces- 
saire, pour ne pas être arrêtés à nouveau par les patrouilles qui 
pourraient se trouver sur le chemin jusqu'à Plittersdorf, de 
demander une escorte militaire. Le secrétaire de légation de Vélec- 
teur de Mayence se chargea d'en faire la demande au capitaine, 
et les ministres français allèrent dans une voiture du margrave 
rejoindre les leurs à la porte ». 

Le baron de Mûnch rectifie, comme suit, ce passage : « Je ne 
me chargeai pas de transmettre au capitaine autrichien le désir 
des ministres français, mais seulement dem'employer d'une façon 
générale, et dans la limite du possible, à faire donner une escorte 
aux ministres français. Je me rendis, sans perdre une minute, 
à la porte, et parlai de l'escorte au sous-ofjicier qui y comman- 
dait. Il me répondit qu'il n'avait pas d'ordre à ce sujet, et que 
par suite il ne pouvait fournir cette escorte. D'accord avec le 
ministre badois, von Edelsheim, qui se trouvait lui aussi à cette 
porte, je décidai ce sous-officier à se rendre immédiatement à 
cheval chez son chef, et à lui faire part du désir des ministres 
français. Je n'ai plus revu ce sous-officier, et ce fut en raison 
même de la longue durée de son absence, que le ministre von 
Edelsheim envoya le major badois von Harrant en personne chez 
l'officier autrichien ' ». 

Quelques membres du congrès avaient d'ailleurs si bien percé 
à jour les intentions des ministres prussiens, dès le moment 
où ils proposèrent et provoquèrent la rédaction du Rapport 
authentique que, comme le mandait le baron von Hûgel, le 



* Hauiy Hof und StaaU-Archiv. Ces rectifications portent la date du 
14 juin 1709. 
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délégué particulier du prince Taxis, le conseiller intime Vrints 
quitta à pied Karlsruhe et se fit rejoindre le matin suivant par 
sa voitufe, pour éviter de la sorte d'avoir à apposer sur ce rap- 
port la signature qu'on lui avait déjà demandée*. 
- Si 1§ fait, que les personnages qui ont réclamé avec le plus 
d'insistance rétablissement de ce Rapport authentique, loin 
d'être exempts de préjugés et libres de toute idée préconçue, ne 
se mirent à l'œuvre que dans le but de faire retomber la respon- 
sabilité et la culpabilité sur les seuls Autrichiens, suffit à lui seul 
pour atténuer sensiblement la valeur intrinsèque de ce document, 
il est d'autre part d'autant plus permis de contester Vexactifude 
des données qui se réfèrent plus spécialement au crime même, 
qu'elles sont basées en grande partie sur les dires, fort peu 
dignes de foi, de Jean Debry ou d'individus qui, quoique pré- 
sents sur les lieux, n'ont en réalité presque rien vu, et ont, pour 
cette raison même, fait des déclarations fausses et parfois même 
mensongères. Il est donc hors de doute que le Rapport authen- 
tique ne saurait, pas plus que lefe dires de Jean Debry et de sa 
suite, être considéré comme un document sérieux et digne de 
foi. 

Il nous faut maintenant chercher à établir si, dans la nuit du 
28 avril, ou même pendant la journée du 29, on a formellement 
attribué aux hussards de Szekler l'assassinat de Bonnier et de 
Roberjot. 

Le 29 avril, le conseiller de l'ambassade danoise Eggers, dont 
nous avons déjà parlé, proposa aux ministres allemands qui se 
trouvaient encore à Rastatt, de renoncer à partir de suite, comme 
ils avaient l'intention de le faire, et de rester, au contraire, encore 
quelques jours dans cette ville. « Prolonger notre séjour à Ras- 
tatt, disait-il alors, c'est le seul moyen de faire jaillir la lumière 
et d'arriver à découvrir la vérité. L'Europe entière a les yeux 
fixés sur nous. Le respect inviolable, qui doit s'attacher au droit 
des gens, nous fait un devoir de redoubler de vigilance. Dans le 
premier moment d'émotion générale, nous trouverons partout les 
concours et les soutiens dont nous avons besoin. L'armée autri- 
chienne elle-même désire que la lumière se fasse. C'est mainte- 

' Hatu, Hof und StaaU'Archiv. Au vice-chancelier de la cour et de l'em- 
pire: — 7 mai 1799. 

iO 
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nant.et maintenant seulement, que pareille entreprise est possible. 
Si l'on ne tire pas parti du moment, du fait qu'on est sur place, 
du caractère et du talent des membres encore présenta du corps 
diplomatique, il faudra renoncer à jamais découvrir la vérité. 
Puisque nous sommes encore réunis, il nous faut recueillir, com- 
parer et classer les renseignements. Ce sera en se basant sur ces 
documents et ces données que le juge, qui suivra Taflaire, pourra 
conduire son enquête, enquête qui n'est pas de notre ressort. 

« Ne pas réunir de suite les données dont il a besoin équivaut à 
le priver des éléments essentiels dont il ne peut se passer, et il faut 
bien se persuader, dès maintenant, que l'enquête la plus minu» 
tieuse, l'instruction la plus approfondie ne donneront aucun ré^ 
suUat si Ton n'y procède qu*uUérieurement. Je me basai à ce propos 
et j'insistai énergiquement sur ma propre expérience. Un hoBoime 
quelque peu versé dans ces sortes d'affaires devait forcément, au 
cours de cette instruction entreprise dans de pareilles circon- 
stances, arriver à des résultats extraordinaires. Nous n'avions 
qu'à demander au colonel de nous envoyer successivement et 
un par un tous les hussards qui se trouvaient aux environs de 
Rastatt et que nous aurions fait interroger en présence de queU 
ques-uns d'entre nous par des magistrats badois. Toutes les 
personnes faisant partie de Tambassade française ainsi que 
tous les autres diplomates devaient être invités à fournir leurs 
rapports à la commission et prévenus qu'on se réservait le droit 
de leur poser des questions, de leur présenter des observations 
afin d'arriver à tout élucider. Toutes les personnes dépendant 
du gouvernement badois auraient, sans aueun doute, reçu 
Tordre de se présenter devant la commission et de se mettre à 
son entière disposition, afin de lui faciliter sa tâche. Le moment, 
l'endroit même où nous nous trouvions, les circcoistancea et k 
présence d'une foule d*hommes capables nous assuraient des 
avantages inappréciables et auraient à la fois facilité et accéléré 
notre tâche. Par cela même que nous nous trouvions; sur les 
lieux, nous pouvions tout voir par nous-mêmes et mettre ei» 
lumière des faits qui, bien que paraissant secondaires ou insi- 
gnifiants, n'en contribuent pas moins efficacement à la décou- 
verte de la vérité. Quand bien même il nous aurait fallu consa- 
crer huit jours à cette enquête, ces huit jours auraient été 
peut-être les jours les plus utiles de notre existence. Nos cours, 
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le gouvernement badois» le gouvernement impérial et le gou- 
vernement français, l'humanité tout entière, tous enfin nous 
seraient reconnaissants du service que nous aurions rendu. » 

Ainsi s'exprimait Eggers, hélas, en vainî Et plus tard, reve- 
nant encore sur ce sujet, il écrivait : « Maintenant encore, je suis 
convaincu en mon âme et conscience que telle est bien la raison 
pour laquelle on n'a jamais rien fait connaître de l'enquête qu'on 
avait commencée. Il suffit, par exemple, d'examiner rien que les 
procès-verbaux des dépositions des cochers, ces dépositions 
qu'on recueillit immédiatement et qu'on fit imprimer presque 
aussitôt, et l'on se rendra compte du jour qu'aurait pu jeter sur 
toute l'âflaire la comparaison de ces dépositions avec les décla- 
rations des hussards détachés à Rastatt et les rapports des per- 
sonnes appartenant aux légations de France et de Ligurie, si l'on 
avait procédé sur place même, sur l'heure et simultanément, à 
l'interrogatoire de tous ces témoins. Tout en pensant qu'on n'ar- 
rivera jamais à faire la lumière, je n'en suis pas moins certain 
qu'on aurait fait jaillir la vérité, si l'on avait accepté ma propo- 
sition * ». 

La lettre du conseiller de légation Eggers contient, on le voit, 
la condamnation, aussi sévère que juste, de la mollesse, de l'iner- 
tie des conseillera badois et des ministres allemands qui, on ne 
saurait s'expliquer pourquoi, négligèrent d'interroger sérieuse- 
ment et en détail toutes les personnes qui avaient assisté à la 
scène du crime, biein qu& la proposition en eût été faite cepen- 
dant par un de leur& collègues. Mais cette lettre prouve de plus, 
de façon claire et indiscutable, qa'<Hà ignorait à ce moment à 
Rastatt^ au lendemain de l'assassinat,; par qui le crime avait été 
commis. Elle prouve qu'on fit retomber les soupçons sur les 
hussards de Szekler,. uniquement parce qu'Us s'étaient montrés 
sur le théâtre du crime et qu'on ne pouvait ou ne voulait accuser 
d'autres personnes. Eggers lui-même, qui a vu Jean Dehry après 
l'attentat, qui a causé avec Rosenstiel, avec M™o Roberjot, avec 
le valet de Roberjot, par conséquent avec des gens qui plus 



* Eggers, Lettres, I, p. 390 et suivantes. 
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tard ont tous, unanimement, comme s'ils en avaient reçu Tordre, 
accusé les hussards d'être les auteurs du crime, Eggers, disons- 
nous, et sa lettre le prouve du reste, n'est rien moins que con- 
vaincu de la culpabilité des hussards. Or, comme il s'est entre- 
tenu avec les personnes que nous venons de citer, il est évident 
que sa première question a dû être : « Quels étaient les assas- 
sins ? » La réponse qu'on lui fit n'a pu être que fort vague. Rien 
ne le prouve mieux que les regrets que lui inspirent l'attitude et 
l'inertie de ses collègues. Mais Eggers, qui avait eu occasion de 
questionner les personnes qu'on venait d'attaquer, n'était pas le 
seul à ignorer quels avaient été les meurtriers. Ces personnes 
elles-mêmes n'en savaient pas plus long que lui. Lorsque, dans 
la nuit même du 28 au 29 avril, un marchand de Rastatt demanda 
au valet de chambré de Roberjot quels étaient les assassins, 
celui-ci lui répondit : « Que sais-je, moi? c'étaient des gens vêtus 
de différentes couleurs, portant des uniformes de toute espèce. 
Les uns avaient des chapeaux, les autres parlaient français^ ». 

Bast, le secrétaire de la légation de Darmstadt qui, étant 
présent à Rastatt au moment de l'attentat, rédigea un rapport 
sur l'événement, dit : « Les ministres furent attaqués à 100 pas 
environ du faubourg par une troupe de cavaliers. On adressa la 
parole en français au ministre Jean Debry, placé dans la pre- 
mière voiture, et on lui demanda s'il était un des ministres fran- 
çais, etc., etc. * ». Il parle donc de façon générale de « cavaliers », 
et ajoute, mais alors formellement, qu'ils parlaient français. 
Dans tout le cours de son rapport il ne mentionne même pas les 
hussards de Szekler, et c'est à la fin seulement qu'il raconte, ce 
qui est vrai, que « les hussards de Szekler ramenèrent dans la 
nuit les voitures des Français ». Or, tout comme Eggers, Bast a 
dû se faire renseigner par les témoins du crime. Comme Eggers, 
sa première question a dû être : « Par qui avez-vous été atta- 
qués? » La réponse qu'on lui fit, fut, on le voit, des plus vagues : 
« Par une troupe de cavaliers qui parlaient français ». 



^ Helpert, Der Rastatter Gesandten Mord, p 110. 

s Heioenheimer, Mittheilungen ûberden Rastatter Gesandten Mord, p. 155 et 
suivantes. 
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Les renseignements que l'on trouve dans une correspondance 
de Karlsruhe, du 29 avril, adressée à la Darmstàdter Zeitung, ne 
sont pas plus précis : « A un demi-quart de lieue de la ville, ils 
(les ministres) furent attaqués par une bande de cavaliers armés, 
qui éteignirent aussitôt les flambeaux, arrachèrent les ministres 
de leurs voitures, les assassinèrent et les dépouillèrent* ». 

Dans le rapport qu'il adressa au margrave Charles-Frédéric, 
le ministre badois Edeisheim parie en termes généraux « d'une 
troupe de cavaliers » qui attaquèrent les ministres et « d'une 
catastrophe inexplicable* ». Ce rapport, il est vrai, a été écrit 
de bon matin, comme son auteur a soin de le faire remarquer, 
avant le retour à Rastatt de Jean Debry. Mais Boccardi, Rosen- 
stiel et toute là suite étaient rentrés à Rastatt à 2 heures du 
matin et auraient, par suite, pu faire connaître, de façon précise, 
quels étaient les meurtriers. Ce rapport d'Kdelsheim prouve donc, 
lui aussi, que ces personnages n'ont pu ou n'ont voulu rien dire 
à ce sujet, et que c'est plus tard seulement et, tout permet de le 
croire, fiar ordre, qu'ils ont déclaré que les hussards de Szekler 
étaient les coupables. 

Les lettres écrites de Rastatt, le 30 avril, désignaient encore 
les auteurs du crime simplement par les mots de « brigands » 
ou de « meurtriers », sans faire la moindre allusion aux hus- 
sards autrichiens. Le 1«' mai, on s'étonne qu'aucun des postil- 
lons badois appartenant au margrave et qu'aucun des autres 
cochers qui conduisaient les neuf voitures, qu'aucun des nom- ' 
breux domestiques, qu'aucun des personnages placés dans les 
voitures, Rosenstiel^ les frères Boccardi ou une des dames, n'ait 
pu dire par quels gens l'attaque avait été exécutée; si les agres- 
seurs étaient nombreux ; enfin, qui avait éteint les nombreux 
flambeaux que les valets tenaient à la main. M"»® Roberjot avait dit 
que, pendant qu'on arrachait de la voiture son mari placé à côté 
d'elle, son valet de chambre se serait précipité dans cette voi' 
ture et lui aurait bouché les oreilles pour l'empêcher d'entendre 
les gémissements du mourant. Au milieu de la confusion et de la 



* Heiobnheiher, Mittkeilungen ûber tien RasicUter Gesandten Mord, p. 148 
et suivantes. 

• Obsbr, Correspondance polUiqiie de Charles-Frédéric de Bade,t. III, n® 301. 
Edeisheim au margrave. — Rastatt, 29 avril. 
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Stupeur qui régnaient en ce moment à Rastatt, on n'avait pas su 
s'il fallait voir dans ce fait un acte de compassion ou de compli- 
cité. Enfin, comme l'assassinat avait été commis aux portes de 
Rastatt, tandis que des meurtriers étrangers auraient eu la 
partie bien plus belle en faisant leur coup de l'autre côté de la 
Murg, dans le bois de Pliitersdorf, comme on n'avait maltraité 
aucune des personnes de la suite des ministres, comme on n'avait 
touché ni aux postillons ni aux chevaux, on s'explique l'événe- 
ment d'autant înoins, que Tofficier autrichien s'était opposé à 
laisser partir les ministres français pendant la nuit. Cet officier, 
qui les avait fait instamment prier de remettre leur départ jus- 
qu'au matin, ne leur avait donné l'autorisation de se mettre en 
route, que sous le poids de la pression qu'on exerça sur lui, 
qu'en présence de la constatation d'une contradiction qu'on lui 
signala avec une insistance singulière. On lui avait fait remar- 
quer qu'on avait accordé aux ministres vingt-quatre heures pour 
quitter Rastatt et qu'il s'opposait à l'exécution de cet ordre au 
moment où ces ministres avaient résolu de partir sans plu& 
tarder. 

Un fait qui s'était produit peu de temps auparavant, la tenta- 
tive d'assassinat du ministre Boccardi par son valet de chambre, 
joint au mécontentement et à l'attitude hostile des domestiques 
français envers leurs maîtres, permet, en les rapprochant des 
autres faits que nous avons déjà signalés, de faire toutes sortes 
de suppositions sur le bien-fondé ou l'inanité desquelles on ne 
pourra se prononcer que lorsqu'on aura pu établir, par un examen 
approfondi et détaillé, si ces suppositions reposent ou non sur 
des bases sérieuses*. 

« Ces renseignements concordaient, comme l'écrivait le com- 
missaire impérial à Ratisbonne, le baron von Hûgel, au vice- 
chancelier de la cour de l'Empire, avec la teneur de lettres parti- 
culières venant de ce pays et de Karlsruhe. Il ressort de toutes 
ces pièces, que non seulement on ignore quels sont les auteurs et 
les instigateurs du crime, mais qu'il est impossible de songer à 
l'attribuer aux avant-postes impériaux et aux hussards de Szekler. 
Une lettre de Strasbourg, écrite par une personne qui a entendu 



^ Hau$, Bof und Staatt-Archiv. Rapport do conseiller antique dé Spire, 
Oekl. — Bruchsal, 1" mai 1799. 
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le récit de la scèûe fait pai^ Rôsenstiel, le 39 au soir à Stras- 
bourg, confirme de plus le fait que les assaillants parlèrent le 
français aussi bien entre eux qu'avec les ministres*; ^ 

* IjCs renseignements qui me sont parvenus ayant -hier, écri- 
vtiit d'Augsburg, le 3 mal, le comieFuggerS bien que de source 
fi'ançaise et venant de Jean Debry lui-même, établissent que les 
assassins n'étaient pas des hussards de Seekler^ mais des gens 
parlant le finançais. » 

Ge f\ïX seulement gtAte aux efforts infatigables des ministres 
pruàsietts que Ton parvint à convaincre tout le mondé que les 
hussards de Szekler étaient les auteurs du crime. Il ne s'agissait 
pas là d'une de ces brutalités dont la soldatesque se rend parfois 
coupable, mais d'un crime politique eommis sur l'ordre du 
cabinet de Vienne. Le but et les intentions des diplomates prus- 
siens sont faciles à saisir. Grftce à de fait, on dévoilait la con- 
duite de l'Autrichej l'adversaire, la rivale politique de la Prusse, 
qu'il importait à tout prix de flétrir. Lés historiens qui, apparte- 
nant au même parti, se sont occupés ensuite de ces événements, 
ont adopté cette manière de voir, et ont mis au service de la thèse 
qU'ilâ voulaient défendre, leur savoir^ leur dialectique et leur 
habileté. Ils n ont commencé à battre en retraite, à contre^cœur 
et en cédant le terrain pour ainsi dire pied à pied, que lorsqu'on 
leur eût fourni les preuves irréfutables qui établissaient l'irtnd- 
Cence complète du cabinet de Vienne. 

Si donc les déclarations de Jean Debry et de sa suite con- 
tiennent une effroyable quantité de contradictions, d'inexactitudes 
et de mensonges qui enlèvent presque toute valeur réelle à leurs 
assertions ; si le fait et la façon même dont a été établi le Rapport 
authentique suffisent pour démontrer le peu de foi que méritent 
ces documents ; enfin s'il est manifestement établi que, le 28 
comme le 29 avril, on ignorait absolument quels étaient les 
auteurs du crime, il n*en existe pas moins toute une série de 
récits et d'allégations dont une partie même n'émane pas de 
Français, et qui apparemment au moins, semble confirmer et 
corroborer les accusations portées contre les hussards. Comme 



' Haut, Hofund Staats-Arehiv. — Ratisl)onne, 7 mai 1799. 
« ffaus, Hof und Stoati-Arehiv, ^ A Hugel, d mai 4799. 
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nous l'avons fait pour les récits fantaisistes de Jean Debry 
et de sa sdite, nous croyons devoir eitaminer et réfuter ces der- 
nières allégations. 

Vincent Laublin raconte que : « les szeklers montrèrent aux 
habitants (de Rastatt), leurs sabres encore teints du sang des 
Français, et se vantèrent d'avoir massacré les ministres. Ils étaient 
furieux de savoir que Jean Debry avait réussi à leur échapper 
alors qu'ils croyaient l'avoir tué et l'avoir laissé bien mort dans 
le fossé* ». 

La 14* annexe du Rapport authentique dit que « les hussards 
' vendirent à Rastatt des montres, des tabatières et autres objets 
sans chercher même à s* en cacher ». 

Voici maintenant une autre anecdote qui prit un peu plus tard 
naissance à Rastatt : « Le 28 avril 1799, lorsque les hussards de 
Szekler se portèrent de Gernsbach à Rastatt, un de leurs officiers 
demanda à la patronne de l'auberge Zum Bock {Au Bou^), à 
Gernsbach (elle s'appelait Hennenhofer*), la monnaie d'un double 
louis d'or de 22 florins, à la condition, toutefois, qu'on lui gar- 
derait ce louis, qu'il se réservait de reprendre quand il le pour- 
rait. Les hussards revinrent dès le lendemain*; l'officier, non 
content de reprendre son double louis d'or, changea, en outre, 
un tas de pièces d'argent contre tout l'or qu'il fut possible de lui 
donner \ Les hussards vendirent à Gernsbach des effets qui 
avaient appartenu, disait-on, à Bonnier. Enfin l'hôtesse vit les 
officiers qui logeaient chez elle, couper un manteau de drap bleu 
foncé, dont ils comptaient se faire des uniformes \ 



* Laublin ajoute encore : « J'ai vu le domestique de Mettemich, qui n'avait 
pas quitté les hussards pendant leur expédition, entrer dans ditTérentes mai- 
sons pour y échanger contre de l'or l'argent qu'il avait volé ». (Archives 
ncUionales, D. Ii4.1. Déclaration individuelle sur l'assassinat des ministres 
français à Rastatt, Paris, an vu). {Note du Traducteur.) 

2 Ce nom n'est pas dénué d'intérêt pour ceux qui connaissent l'histoire 
badoise du temps des grands-ducs Charles et Louis. U s'agit ici de la mère du 
célèbre Jean -Henri-David von Hennenhofer. 

^ Rien ne permet de croire que l'escadron du capitaine Burkhardt retourna à 
Gernsbach le 29 avril. 

*• Jusqu'en 1850 les officiers autrichiens touchaient leur solde à la fin du 
mois. Cet argent, qui paraissait à l'hôtesse de l'auberge Zum Bock sentir 
encore le sang, ne serait-il pas tout prosaïquement la solde de cet officier, qui 
préférait avoir sur lui quelques pièces d'or moins encombrantes que les lourds 
écus d'argent. 

» Zandt, Der Rastatter Gesandten Mord. Karlsruhe, 4869, p. 35. 
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La 18" annexe du Rapport authentiqua va encore plus loin. 
Elle dissipe tous les doutes sur Tidentité des meurtriers : on y 
raconte qu*au moment de l'enterrement de Bonnier et de Roberjot, 
on demanda dans la salle de l'auberge A PAnge, h Rastatt, 
à une personne absolument digne de foi, en présence de nom- 
breux consommateurs qui s'y trouvaient, s'il voulait voir le hus- 
sard qui avait tué Roberjot. Sur sa réponse affirmative, on lui 
montra un hussard assis au bout d'une table. Il s'approcha de 
lui et se mit à lui parler de ce malheureux événement'. Loin de 
nier, le hussard, probablement ému par le passage du convoi, 
avoua son crime en pleurant à chaudes larmes et en se tordant 
les mains*. C'était un soldat d'un certain âge, ayant déjà fait 
plusieurs campagnes. Il déclara qu'il se repentait du fond de son 
âme de l'acte qu'il avait commis, bien qu'il n'eût agi que contraint 
et forcé sur l'ordre de son officier. Cet officier ne s'était pas contenté 
de lui donner cet ordre à plusieurs reprises. En présence de l'aver- 
sion que cette besogne inspirait au hussard, il l'avait d'abord cou- 
vert d'injures et l'avait ensuite menacé de punitions épouvan- 
tables. Au moment de frapper les ministres, comme il hésitait 
encore, l'officier, qui se trouvait derrière lui, l'avait menacé de 
lui fendre la tête, de sorte que, complètement affolé et n'y voyant 
plus, il avait frappé son infortunée victime, sans savoir ce qu'il 
faisait. 

Passons maintenant à une autre anecdote qui ne vient pas de 
la suite des ministres français, mais qui a pour auteur Zabern, 
le batelier, enlevé le 3S avril par les hussards de Szekler. II avait, 
dit-il, remarqué le 28 avril, à Gernsbach où il se trQuvait,.un 
certain mouvement parmi les hussards de Szekler. Le bruit se 
répandit qu'on avait pris des mesures contre l'ambassade fran- 
çaise. En effet, à î heures de l'après-midi, il vit un colonel, et un 
lieutenant auditeur, tous deux autrichiens, puis un sous-lieute- 
nant, nommé Fontana et né en Italie, monter à cheval avec 
16 hussards et se diriger vers Rastatt. Aussitôt après « les habi- 
tants du lieu ont su que cette troupe s'était mise en marche pour 
massacrer nos ministres » et s'étaient dits les uns aux autres que 

* En patois badois probablement, afin de se faire mieux comprendre du 
hussard. 

' £n hongrois on en roumain. 



184 RASTATT. — l'assassinat WBS MDaSTRES FRANÇAIS. 

« cette entreprise ne leur pronostiquait rien de bon »* Le lende- 
main matin* ces mêmes soldats revinrent à Gèrnsbach, et y ame^ 
nèrent u)le voiture pleine de toutes sortes d*efietsi Lui (Zabem)) 
il avait entendu le lieutenant Fontanà dire h Thôtel de L'Aigle 
Noir qu'il avait parlé avec les ministres français et qu'on l'avait 
forcé à faire ce qu'il avait fait'v 

Avant d'examiner une à une ces diftérentes anecdotes^ nous 
tiendrions préalablement à présenter quelques observatioiàs* Il 
e^ bien évident qu'un événement aussi considérable que Tassas*- 
sinat de deux ministres ne pouvait manquer de causer une émo*- 
tiotl extraordinaire k Rastatt et dans tout le pays environnante 
Un crime ordinaire ne fournit-il pas toujours aux habitants et 
surtout aux commères des petites villes l'occasion, toujours 
ardemment recherchée par elles, de se livl'er à toutes sortes de 
racontars, de suppositions et de réminiscences? On peut aisémeht 
se faife une idée de ce qui s'y passa à ce moment, surtout lors- 
qu'on sut que les victimes n'étaient rien moins que les représen- 
tants de cette République française^ dont on avait si grand peur 
dans toute la vallée du Rhin. 

Il est facile de comprendre l'ardeur fébrile qu'on mit à forger 
des suppositions, le travail général auquel se livrèrent lesitnagina- 
tions avides de découvrir les coupables. On s'explique tout aussi 
aisément comment les soupçons se sont portés sur ceilx qui 
auraient pu commettre le crime, sur les hussards de Szekler* Ces 
soldats faisaient la guerre contre la France ; ils venaient d'occuper 
Rastatt, et d'en expulser les ministres ; leui*s patrouilles battaient 
tout le pays. Il est donc tout naturel que certaines personnes 
aietit soupçonné les hussards de Szekler^ 

Etant donné un pareil état de choses, qu'il se présente quel- 
qu'un qui ait intérêt à accuser les hussards de Szekler, que cette 
personne commence d'abord en secret à dire qu'elle a vu les 
Szeklers sur le théâtre du crime, qu'elle élève peu à peu la voix 
en renouvelant ses affirmations; qu'il se trouve un homme qui 
affecte de montrer les blessures que lui ont faites les szeklërSi des 



* C'est ce jour-là que Fontana prit à Plittersdorf congé de Debry et de sa 
suite. 

* Martens, Nouvelles causes célèbres du Droit des gens. — Leipsig et 
Paris, 1843, t. Il, p. 126 et 127. 
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blessures qu'eux seuls ont pu lui faire» d'exhiber des pOchèis 
vides que seuls les hussards ont vidées» et c'est là ce qui a eu 
lieu, pourra-t-on s'étonner de la créance qu'on accor*dera à ses 
paroles? Y a-t-il rien d'extraordinaire à ce que l'on se souvienne 
tout à coup d'avoir remarqué qui&lque indice suspect dont ôti 
ne reconnaît que maintenant l'importance et la valeur, à ce qne 
l'on transforme, à ce que l'on dénature des paroles inoffensives, 
insignifiantes, prononcées par les soi-disant coupables, à ce 
qu'on leur donne le sens que l'on veut y trouver, à ce qu'on éta- 
blisse, à ce que Ton trouve un lien intime entre les actions les 
plus naturelles, comme le fait de changer quelques pièces de 
monnaie» et le crime qui vient d'être commis? Pouï* peu qu'il y 
eût quelqu'un qui eût intérêt à faire passer les hussards de 
Szekler pour les seuls auteurs de l'assassinat, et l'on sait que 
pas mal de gens tenaient absolument à ce qu'ils fussent les 
assassins^ y a-t-il rien de surprenant à ce que Ton invente des 
anecdotes absurdes, ineptes, mais auxquelles on ajoute fot, en 
dépit, ou peut-être bien à cause de leur stupidité, parce qu'elles 
ont été racontées par une personne « digne de foi »> mais que 
nul ne connaît. Mais l'histoire, cette science sévère et rigide qui, 
sans haine, sans amour et sans peur, poursuit sa route t la 
recherche de la vérité, l'histoire, dont la main puissante et rude 
arrive parfois, souvent même, à distinguer entre la vérité et le 
mensonge, entre ce qui est possible et ce qui n'a pas pu arriver, 
l'histoire aurait dû rejeter loin d'elle un pareil fatras d'anec- 
dotes absurdes et insensées. Tel n'a pas été le cas cette fois, et 
Pon peut s'en convaincre en lisant tout ce qui a été écrit sui* 
l'assassinat des ministres à Rastatt. 

Il est évident, cependant, que les hussards de Szekler, s'ils 
avaient été les assassins, auraient fait exactement le contraire de 
ce que Laublin leur attribue. Qu'ils aient commis le criine par 
ordre ou pour leur propre compte et de leur propre mouvement, 
ils se seraient en tous cas gardés de se vanter de leurs prouesses 
et de montrer aux bons et placides habitants de Rastatt leurs 
sabres a encore rouges du sang de leurs victimes »* Ce serait de 
notre part un manque de tact que d'insister plus longuement sur 
une anecdote qui repose uniquement sur la plus crasse bêtise ou 
sur la plus inique méchanceté. 

Le fait, qu'on a prudemment placé à l'annexe du Rapport 
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authentique^ le paragraphe où il est question de la vente par les 
hussards d'objets provenant des victimes est déjà moins absurde 
et plus admissible. Mais, si le fait en lui-même ne prouve rien 
et ne démontre surtout pas que les hussards ont massacré les 
ministres, l'origine même de cette allégation, n'est guère de 
nature à augmenter son authencité. Elle a été mise en circulation 
par le ministre de Prusse von Dohm*, Fauteur du Rapport 
authentique, dont l'authenticité est aussi contestable que Timpar- 
tiaiité et la véracité de son auteur. Quoi qu'il en soit, admettons, 
si Ton y tient, que les hussards de Szekler ont réellement vendu 
de pareils objets à Rastatt : que veut-on, que peut-on prouver 
par là? Interrogé par ses juges sur le point de savoir si les hus- 
sards avaient pris quelque chose dans les voitures des ministres, 
le capitaine Burkhard répond négativement, mais il ajoute : 
« Les voitures sont arrivées de suite à Rastatt. Dans l'énorme 
foule-de gens qui les ont entourées, quelque main aura pu tra- 
vailler, et quelque valet aura pu penser à lui, se glisser, sans 
qu'on le remarque, dans l'une ou l'autre des voitures et y 
dérober quelque objet ». Si nous persistons à déclarer que les 
hussards de Szekler n'ont pas massacré les ministres, nous 
croyons cependant que, sans leur faire oflense, on peut admettre 
qu'il y ait eu quelques « mains » qui auront plongé dans les 
« voitures », et peut-être même fouillé dans quelques « poches ». 
Il est encore possible que quelque hussard, chargé avec ses 
camarades de surveiller les voitures sur le lieu même du crime, 
ait trouvé par terre, sur la route, une montre ayant appartenu à 
l'une des victimes et se la soit adjugée. Malgré cela on ne saurait 
porter un jugement par trop sévère sur les sauvages szeklers : 
n'a-t-on pas vu de pareilles « annexions » se produire à tout 
instant et sur une grande échelle au cours des campagnes les 
plus récentes! On peut encore parfaitement admettre qu'un 
soldat ait vendu à certaines personnes une montre ou un objet 
quelconque venu de cette façon en sa possession (cela s'est fait 
en tous lieux et a pu se faire à Rastatt) ; que les marchands l'aient 
ensuite raconté et que cette histoire, grossie de bouche en 
bouche, ait été colportée et ait fait son chemin. C'est précisément 

* Rapport de Dohm, du 8 mai 1799. Hufper, DipUmatisdie Verhandhingen, 
III, p. 327. 
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du reste parce que les hussards de Szekler se savaient innocents 
du meurtre, qu'ils ont pu s'enhardir et oser vendre ouvertement 
an bien assurément mal acquis. Mais en conclure qu'ils sont les 
assassins, c'est réellement se moquer de la logique ! Du reste 
nous poserons à ce propos une question que nous aurons par la 
suite lieu de répéter maintes fois : « Que faisait la police badoise, 
comment permettait-elle aux habitants de Rastatt d'acheter à des 
meurtriers les objets volés à leurs victimes, et de parler sans 
crainte et sans se gêner de ces acquisitions ». 

Plusieurs historiens, et parmi eux Sybel, ont attribué une 
importance toute particulière à une anecdote, qui est pourtant 
Tune des plus absurdes, celle du batelier Zabern. Il suffit cepen- 
dant d'avoir la moindre notion des choses de la guerre pour 
reconnaître au premier coup d'œil l'absurdité de cette fable, 
d'ailleurs fort mal imaginée et, qui plus est, contient quantité de 
mensonges notoires et évidents. Il faut n'avoir jamais été même 
simple soldat pour croire un seul instant qu'un colonel, un lieu- 
tenant auditeur et un sous-lieutenant ont pu, en montant à cheval, 
annoncer aux habitants de Gernsbach que leur troupe se mettait 
en marche poijr massacrer les ministres français*. Sybel a d'ail- 
leurs trouvé la chose trop forte. Il modifie sensiblement l'anec- 
dote. Tout en citant Zabern, il dit seulement qu'après le départ 
des hussards, le bruit courait dans le village que « l'expédition 
visait les ministres français ». C'est déjà tout autre chose. C'est 
là chose que les hussards "peuvent avoir dite; il n'y avait en eftet 
aucune raison pour leur laisser ignorer qu'on avait reçu l'ordre 
d'expulser les ministres français de Rastatt, mais non de les 
massacrer. 

Mais nous croyons même, en nous plaçant à un point de vue 
essentiellement militaire, que les hussards, au moment de quitter 
Gernsbach, n'ont pas dû faire connaître le but de leur envoi à 
Rastatt, n'ont pas dû parler de V expulsion des ministres fran- 
çais. Seuls,- des gens qui n'ont aucune notion du service mili- 
taire, peuvent être capables de croire que le colonel d'un régi- 
ment communique un pareil ordre à ses soldats, que se plaçant à 



i 11 faut cependant que les hussards aient parlé. Sans cela comment les 
gens de Gernsbach auraient-ils pu savoir « que cette troupe s'était mise en 
marche pour massacrer nos ministres t » 
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cheval devant le front de sa troupe il lui criera d'une voix écla- 
tante : « Soldats, vous allez h Rastatt pour expulser les ministres 
français». A Texceplion du capitaine Burkhard et du lieutenant 
auditeur Ruziczka, nul, pas même les sous-officiers et encore 
moins les simples hussards, n'a pu savoir pourquoi l'escadron 
faisait mouvement sur Rastatt. Comme d'orçlinaire, Tescadron a 
reçu Tordre de marcher et a suivi tranquillement son capitaine. 
Le récit de Zabern est donc une invention grotesque, et l'on ne 
peut que s'étonner de voir que des hommes sérieux, des hommes 
de science ont pu, ont voulu ajouter foi à une semblable ineptie. 

Les autres assertions de Zabern, relatives au retour de ces 
mêmes hussards h Gernsbach, avec une voiture contenant toutes 
aortes d'effets, ainsi qu'aux paroles prononcées par le lieutenant 
Fontana dans une auberge, sont de simples inventions. On n'en- 
voya à Barbaczy, comme nous le dirons plus loin, que des lettres 
et des papiers et„ quant à ce qui est de Fontana, il était pendant 
toute la journée du 29 avril à Plittersdorf. 

Ce qui caractérise bien la façon singulière dont on procéda, 
dans cette triste affaire, h la recherche et à l'établissement des 
preuves, c'est surtout l'anecdote grotesque qt inepte sur 
laquelle repose d'ailleurs en partie l'acte d'accusation dirigé 
contre les hussards de Szekler, celle du « hussard pleurant » à 
l'auberge A l'Ange, à Rastatt. Le baron vonHelfert* a pris la 
peine d'analyser cette histoire curieuse, cette scène bien digne 
du milieu dans lequel elle se serait produite : 

« La première pensée, écrit Helfert, qui vienne à l'esprit du 
lecteur attentif, c'est, en raison môme de Inexactitude minu- 
tieuse que le rédacteur du rapport (Dohm) apporte à la produc- 
tion de ses preuves, de se poser la question suivante : Qui peut 
donc être cet inconnu digne de foi et quelle garantie a-t-on de 
sa véracité? Si le récit de « cet bomme digne de foi » est venu 
directement jusqu'aux oreilles du rédacteur des «i annexes >», il a 
commis une grosse faute en cachant ce fait au lecteur. Si au con- 
traire il n'en a pas été ainsi, si au contraire ce récit ne lui a été 
rapporté que par des tiers^ il s'agit alors de savoir si ces tiers 
sont eux aussi « dignes de foi ». 



^ Der RastiUter Getandten Mord, p. Ift4. 
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Il s'agit en outre d'examiner encore le point suivant : Le con- 
seiller badois Posselt n'a pas manqué derecueillir, dès le 29 avril, 
les dépositions sommaires de quatre postillons qui avaient con- 
duit les ministres français, qu'ils croyaient être les seuls individus 
d'autant plus capables de déposer sans parti pris, sans idée pré- 
conçue, qu'ils avaient assisté sans y prendre part à la scène du 
crime. Si le même jour on avait fait un aveu aussi grave, aussi 
retentissant en présence d'une foule de gons dans une salle d'au- 
berge, un avçu que, dans une petite ville comme Rastatt, on aurait 
d'autant moins pu tenir secret, que Tévénemént de la nuit avait 
surexcité au dernier degré toute la population, comment et pour- 
quoi Posselt n'aurait-il pas reconnu la nécessité de procéder h 
l'interrogatoire, au moins sommaire, d'un ou plusieurs de ces 
nombreux témoins et parmi eux de « l'homme digne de foi » lui- 
même? 

Mais passons maintenant à Texamen des dires de ce mysté- 
rieux individu. Rien que la question qu'on lui pose, lorsqu'on 
lui demande « s'il veut voir le hussard qui a tué Roberjot ? » est 
déjà assez singulière et suspecte. Pour Roberjot, comme pour 
Debry et Bonnier, ce n'est pas, on le sait, un seul homme qui est 
tombé sur chacun d'eux : ce sont plusieurs individus qui les ont 
assaillis. D'ailleurs, laissons cela de côté. I>e toutes les personnes 
qu'on a entendues le 29 avril à Rastatt et plus tard en France, 
aucune n'a parlé de la présence d'un officier parmi les assaillants. 
Les témoins français se contentent de dire qu'il leur avait semblé 
qu'un de ces assaillants, celui qui avait interpellé Debry en fran- 
çais, dirigeait toute l'affaire. Mais cet individu, comme ils l'af- 
firment tous formellement, était à cheval, tandis que le hussard 
de VAnge^ d'après le dire de l'homme « digne de foi », ra- 
conte que l'officier qui l'injuriait et le menaçait « se tenait 
debout derrière lui ». Bien plus encore : c'est ce même homme à 
cheval, nous affirme-t-on formellement des deux côtés, qui 
porta le premier coup de sabre à Roberjot. Enfin la veuve de 
Roberjot prétend, elle aussi, qu'elle a remarqué un hussard 
« qui avait l'air d'un officier » et qui avait été le premier à frap- 
per son mari. M"»« Roberjot contredit donc, elle aussi, absolu- 
ment les aveux que l'homme repentant fit « en pleurant à 
chaudes larmes » dans la salle de l'auberge de Rastatt. En effet, 
si l'on s'en tient à ces aveux, le scélérat d'officier, qui se tenait 
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debout derrière le hussard, n'aurait pas frappé lui-même; il se 
sérail contenté d'exciter le hussard, de Tobliger par ses impré- 
cations, par ses horribles menaces, à sabrer Roberjot. C'est par 
là du reste que le récit de notre « homme digne de foi » mérite- 
rait de trouver sa place dans VHistoire du comique et du gro- 
tesque, de Charles-Frédéric Flôgel. Si le brutal officier des hus- 
sards de Szekler a flaenacé le hussard au cœur tendre de « lui 
fendre immédiatement la tête dans le cas où il ferait mine d'hé- 
siter », il devait avoir le sabre h la main ; mais alors, puisqu'il était 
si pressé d'en finir avec Roberjot, pourquoi ne s'est-il pas acquitté 
lui-môme de cette besogne? C'eût été là un procédé plus simple, 
plus sûr et en tout cas plus expéditif que ces interminables pour- 
parlers avec un subordonné récalcitrant. 

Après tout ce que nous venons de dire, il ne reste plus qu'à 
ranger le récit du soi-disant « homme digne de foi » et de la 
scène qui s'est passée dans la salle de l'auberge A l'Ange, ce 
récit que le rédacteur du Rapport authentique s'est complu à 
enregistrer, dans la catégorie des rumeurs absolument dénuées 
de valeur, qu'on colporte toujours et partout en pareil cas. Nous 
ne le ferons toutefois qu'après avoir exprimé le regret qu'aucun 
des nombreux écrivains, qui ont pris pour base de leurs épou- 
vantables accusations cette ridicule et absurde anecdote, n'ait eu 
l'idée de soumettre à un examen, même superficiel, l'authenticité 
d'un semblable récit. 



CHAPITRE IV 

LES éVÉNEMEPTTS DE RASTATT DANS LA NUIT 
DU 28 AVRIL 



Le Rapport authentique raconte dans les termes suivants les 
événements de Rastatt pendant et après l'assassinat des mi- 
nistres français : 

« A peu près un quart d'heure s'était écoulé' lorsque de 
divers côtés arriva la nouvelle que les voitures de la légation 
française avaient été arrêtées à peu de distance de la porte 
par des hussards autrichiens, qui avaient donné des coups 
de sabre aux cochers et au porte-flambeau. La plupart des 
membres du corps diplomatique se trouvaient à ce moment 
dans un casino*. L'envoyé ligurien Boccardi et son frère, qui 
étaient dans la dernière voiture et qui s'étaienl échappés, y 
apportèrent la première nouvelle. On décida unanimement qu'on 
se rendrait ensemble près du capitaine pour lui demander une 
explication et, avant tout, les secours les plus prompts. Peu de 
minutes après arriva la nouvelle atterrante que deux, que tous 
les trois ministres français avaient été assassinés par les soldats 
de l'Empereur. La raison se refusait à trouver ce crime vraisem- 
blable, le cœur ne le trouvait pas possible. Non! Nonl c'est 
faux, fut le cri universel. Cependant, le désir de faire cesser 
le plus tôt possible un malheureux malentendu fit hâter les pas 



* Depuis le départ des ministres. — Au lieu de traduire le texte allemaud 
que nous avons du reste collationné avec soin, nous avons cru bien faire en 
empruntant au Moniteur universel y n° 252, du 12 prairial an vu, la « Tra- 
duction du procès- verbal des ministres plénipotentiaires à Rastatt sur les évé- 
nements des 9 et 10 floréal an vu (28 et 29 avril 1799) », et en maintenant 
en italique les passages confirmés de cette façon dans le Moniteur. (Note du 
Traducteur.) 

* Le texte allemand dit : in dem Gesellsehafts-Casino, au casino. 

11 
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vers rofficier commandant. Il avait son quartier à peu près à 
20 pas de la porte d'Ettlingen, à l'auberge dite La Lanterne. La 
garde de la porte s'opposa au passage de la société, quoiqu'elle 
s'annonçât comme composée d'envojés de cours royales et prin- 
cières. Ce ne fut qu'avec la plus grande peine qu'on obtint qu'un 
bas-officier nous annonçât. On demanda encore une fois quels 
envoyés notts ^ions^ et l'on Aéchrk avec ïme exioM^ude inquiète 
qus seulement trois, quatre, six ministres pourraient aller près 
du capitaine. Cet officier parut enfin. » 

L'envoyé soussigné de Sa Majesté Prussienne, comte de Gôrlz, 
lui fit, au nom de tous, cette courte exposition : « Nous voudrions 
savoir quelle mesure il avait prise au bruit de l'aftreuse nouvelle 
qui lui avait sans doute été portée? » Il répondit qu'à la demande 
du ministre de Mayence, qui avait déjà été chez lui, il avait envoyé 
tin officier avec deux hussards. Nous pensâmes que ce «'était pas 
suffisant et nous rengageâmes au nom de l'humanité, au nam eu 
bien de V Europe^ de F honneur de la nation uUemande prêt à être 
taché par un crime sans exemple dans les annales des peuples oivi- 
iisés, au noni de rhonneur du service de Sa Majesté Impériale, mi 
nom de son propre honneur, de sa propre vie, de faire au plus vile 
tout soîi possible pour sauver ce qui pourrait être encore à 
sauver. Le capitaine répondit qwe : « C'était un malheureux rtml- 
èntendu, que, sans contredit, les patrouilles rôdaient aux envi- 
rons pendant la nuit et qu'un pareil malheur pouvait facilement 
arriver; que les ministres français A'auraiewt pas dû partir la 
nuit ». On lui rappela qu'il avait refusé unfe escorte et dit au 
major (badois) de Harrant qu'il n'y avait rien à craindre pour k 
légation française. Il expliqua « qu'il n'avait pas eu ordre de 
donner une escorte, qu'on aurait dû la demander au colonel ». 

Le conseille"r de légation de Prusse, comte de Bernstorf, dit qu'il 
avait demandé lui-même au colonel, lorsqu'il avait été envoyé 
vers lui, s'il donnerait une escorte. « Vous l'a-t-il accordée?» 
fut la réponse du capitaine. 

[/envoyé du Danemark, soussigné, lui ayant ensuite rappelé la 
conversation qu'il avait eue avec lui et dont nous avons parlé ci- 
dessus* : « Voulcz-vons, dit-il, établir ici conine moi une inq-uisi- 



« Cf. Page n. 
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tion? » Enfila, lorstpie passant sur toutes lesconsidératkais qui 

(levaient nous frapper après le traitement qtie nous étùms oMigés 
de MuffriTy nous le pressâmes, le priâmes, le suppliâmes de ne 
pas perdre un instant pour sauver peut-être encore la vie de 
quelques hommes et l'honneur de son service, \\ nous demanda où 
donc étaient les voitures des minisires et d'autres explications» à 
netis que «es ordres retenaient prisonniers en ville, à nous qui 
venions à lui pour savoir quelle nouvelle il avait, quelles mesures 
il avait prises pour empêcher, s'il était possible encore, un crime 
qui touche de si près son honneur et celui de son souverain*. 
Enfin, nous exigeâmes * de lui la proraesse de détacher un officier 
et six hussards pour accompagner le major de Harrant et deux 
hussards de Bade sur le grand chemin de Plittersdorf. En atten- 
daiut, il était arrivé plusieurs hussards échappés du champ de car- 
oage qui co«iftrmèirent que, en effM, les trois ministres français 
avaient été assassinés par les hussards de Szekler '. Le meurtre de 
Bonnier fut rapporté par un témoin oculaire, sauvé par le por- 
teur de flambeaux \ 

Cependaxit, ie major de Harrant, de Bade, auquel il ne fut 
donné qu'un maréchal des logis pour raccompagner au lieu 
d'un officier, qui lui avait été promis, trouva les voitures sur 
la place mêime oà cette scène d'horreur s'était passée. Elles 
étaient entourées d'environ 50 hommes des hussards de Szekler, 
munis de fkmbeemx (parmi lesquels il ne put, néanmoins, décou- 
trir d'officiers), H occupés à conduire autour de la ville les voi- 
tures ainsi que les infortunés qui s'y trouvaient et dont la 
|;4upart étaient encore dans une profonde stupeur \ 

Lorsque M. de Harrant déclara aux hussards que les carrosses 
devaient être reconduits h la ville, ils ne voulurent d'abord pas 



*■ Cette phrase tout entière ue figure pas dans le texte aUemand que nous 
avons soas les yeax. {Note du Traducteur.) 

■ H y a là une erreur, peut-être volontaire, de traduction. On lit dans le 
texte aUemand : Wlr erlangten. Nous obttnmes. {Note du Traducteur.) 

* Szeculy dans le texte allemand. {Note du Trctducteur.) 

* Le texte allemand dit : « Par un témoin oculaire, l'homme qui poriait les 
flambeaux près de la voiture de Bonnier ». {Note du Traducteur.) 

' Le texte allemand est plus formel et plus catégorique, il parle de (c meistens 
in der Betdubung êinnlos Uegenden Mensclken » ; donc des personnes qui sont 
oon seulement dans une profonde stupeur, mais qui de |>lns ont perdu la notion 
des choses, qui ont presque perdu connaissance. {Note du Traducteur.) 
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•s'y prêter, soutenant que ces carrosses étaient leur butin. Ce ne 
fut que moyennant les plus fortes menaces et après que M. de 
Harrant leur eut déclaré, qu'en sa qualité d'officier, le comman- 
dement et la disposition des voitures lui appartenaient exclusi- 
vement, qu'il parvint à les faire désister de leur projet. M. de 
Harrant trouva les cadavres de Bonnier et de Roberjot par terre, 
horriblement maltraités. Ne trouvant pas le corps de Jean De- 
bry*, il se donna toutes les peines imaginables pour le décou- 
vrir. Il proposa même de faire des recherches dans le bois et 
demanda, pour cet effet, une escorte de quelques hussards 
autrichiens qui se joindraient à lui et aux deux hussards dont il 
était accompagné. Mais cette escorte lui fut refusée, sous le pré- 
texte que l'on pourrait aisément rencontrer d'autres patrouilles 
autrichiennes et que, dans l'obscurité de la nuit, on courait 
risque d'en être attaqué*. M. de Harrant fut donc obligé de 
remettre l'exécution de son dessein jusqu'au jour et ramena, 
en attendant, les carrosses dans la ville. » 

Or, comme il est notoirement reconnu et prouvé que pas plus 
pendant la nuit du 28 q'ue dans la matinée du 29 avril, on 
n'a eu à Rastatt la moindre notion de l'identité des assassins ', 
l'assertion du Rapport authentique, qui parle constamment des 
hussards de Szekler et les accuse formellement, est absolument 
dénuée de valeur. 

L'inanité de celte allégation saute encore bien plus aux yeux 
si l'on songe que ce rapport n'a été rédigé qu'après la réception 
d'une lettre adressée par le colonel Barbaczy aux ministres 
allemands, lettre dans laquelle il avait été jusqu'à dire que ses 
hussards pouvaient bien avoir commis le crime \ 



* Le texte allemand dit : « Ne trouvant Jean Debry, ni mort, ni vivaut >». 
(Note du Traducteur.) 

* Le texte allemand diffère sensiblement de la traduction française : welche 
in der Dunkelheit der NachJt die eigenen Leute nicht kennen und anfallen 
wùrdefiy qui, au milieu de l'obscurité, pourraient ne pas reconnaître et attaquer 
leurs propres camarades. (Note du Traducteur.) 

* Cf. Pages 145 et suivantes. 

* Voici, d'après le Moniteur univm^tely n® 238, du 28 floréal an vu, le 
passage de la lettre que le colonel Barbaczy écrivit de Gernsbach le i9 avril, 
en réponse à la lettre du même jour qu'il venait de recevoir des ministres 
aUemands et dans laquelle il n'était nullement question de ses hussards : « De 
môme je ferai arrêter sur-le-champ les scélérats que je dois malheureu- 
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Il est inutile de répéter et de prouver une fois de plus que 
ni le porte-flambeaux ni les frères Boccardi n'ont été en mesure 
de fournir la moindre indication sur l'identité des assassins. La 
seule chose qu'il soit possible d'admettre, c'est que l'un ou 
l'autre des Français revenus à Raslatt ait émis la supposition 
que les hussards de Szekler pourraient bien avoir fait le coup, 
supposition qui n'avait d'ailleurs rien d'anormal ni d'extraordi- 
naire. Quelle qu'ait pu être la personne qui ait parlé de cette 
supposition, quel qu'ait pu être le but que se proposa cette 
personne en émettant cette supposition, on admettra, à coup 
sûr, sans peine, qu'une pareille hypothèse devait être acceptée 
avec empressement par une partie au moins des ministres alle- 
mands encore présents à Rastail. En effet, le comte Gôrlz, le 
guide et le porte-parole des ministres, se présente aussitôt chez 
le capitaine Burkhard avec un fait accompli, et, sans plus tarder, 
l'accuse avec un aplomb et une assurance d'autant plus extraordi- 
naires^ que, ni lui, Gôrtz, ni personne autour de lui ne savait à 
ce moment qui avait attaqué les Français. 

Quelque considérable que soit l'intérêt qui s'y rattache, on a 
prêté trop peu d'attention à la conduite que, d'après le Rapport 
authentique^ le capitaine Burkhard aurait tenue envers les 
ministres étrangers. Sa conduite et ses réponses, les tentatives 
qu'il fit pour réfuter les dires des ministres, portent dans ce rap- 
port l'empreinte manifeste de l'embarras le plus profond. Le 
capitaine est tout déconcerté. Il n'essaye même pas de contester 
les accusations portées par les ministres; il n'a qu'une idée, 
qu'un souci : il veut évidemment atténuer, justifier l'acte qu'on 
impute à ses hussards. Pendant la nuit ses patrouilles rôdaient 
aux environs, avait-il répondu. Un pareil malheur pouvait donc 
facilement arriver et d'ailleurs les ministres français n'auraient 
pas dû partir la nuit. Puis comme les ministres le pressaient et 
commençaient même à s'irriter, il aurait perdu patience et se 
serait même écrié : « Voulez-vous établir ici contre moi une inqui 
sition? » Enfin, il échappe un peu plus lard à Burkhard un mot 
qui se retrouve dans la correspondance des généraux*, le mot 



scment me convaincre avec la plus grande affliction avoir eu sous mon com- 
mandement pour la première fois de ma vie ». {Note du Traducteur.) 
» Cf. Pages 45, 55 56. 
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« malenteodu », « c'est, dit-il, un malheofeux malenteadu ». 
Comment s'expliquer cet embarras apparent du capitaine Bur- 
kbard, embarras absolument inconcevable du reste, si Ton admet 
que cet officier ait, soit de son propre mouvement, soit pour 
exécuter des ordres qu'il avait reçus, participé k Tassassinat des 
ministres français. Dans ce cas, en effet, il aurait assurément eu 
le soin de préparer une excuse 1 Bien plus, il aurait fort proba- 
blement nié carrément, avec une raideur toute militaire, toute 
participation de ses soldats h cet attentat. Il aurait indubitable- 
ment protesté énergiqueme&t c&ntre les accusations portées 
contre ses hussards. Il n'en a rien fait et, ne sachant que dire, 
que faire, il a essayé de faire valoir en leur faveur des circon- 
stances atténuantes. Sa conduite est pour nous la preuve mani- 
feste de la stupéfaetian que lui causèrent les communieatiom des 
ministres. Si nous ne nous trompons pas, et la preuve ressort de 
Tétonnement même que Burkhard manifeste d'une façon frap- 
pante dans ses réponses, Burkhard ne savait absolument rien de 
Tattenlat et n'a pu, par conséquent, être mêlé en rien au meurtre 
de Bonnier et de Roberjot. 

Si notre supposition est fondée, et les réponses mêmes deBuï^ 
khard, les réponses que reproduit \e Rapport authentique, démon- 
trent h elles seules sa vraisemblance et sa logique, il est désor- 
mais impossible de prétendre, de soutenir que Burkhard et ses 
hussards ont reçu l'ordre de massacrer les ministres français. 
Dans ce cas, en efiet,.on aurait eu naturellement le soin d'indi* 
quer exactement à Burkhard la justification qu'il aurait à pro- 
duire, dès que les soupçons viendraient à se porter sur lui et sur 
ses hussards. 

La correspondance des généraux contient, du reste, des indica- 
tions de ce genre. « On devra, en cas de besoin, écrit en effet le 
général-major comte Merveldt, déclarer que c'est un malen- 
tendu*, » et ce sont ces mêmes mots, un malheureux malentendu, 
quiéchappent à Burkhard, tout décontenancé, tout déconcerté. 
Mais qui donc pourrait croire que le capitaine Burkhard a reçu 
l'ordre de massacrer les ministres et d'expliquer un crime par un 
« malentendu »? On peut arrêter quelqu'un par erreur, on peut 



* Cf. Pa^e 55. 



par cuite d'un maleûteftdu lui enlever qu^^^^e ofejet ; naais assasr. 
siner pa? malentendu I c'est chose absolument impossj,We. Il 
suffit de se rappeler les circonstances mêmes du meurtre, la con- 
duite, la manière de faire des assassins, le soin qu'ils ont mis à 
s'enquérir, à se convaincre de l'identité de leurs victimcisl Et 
c'est là ce qu'oft voudrait appeleyun « laaalentendu ». Surpris, 
effrayé, atterré par la communication que lui font les ministres, 
par l'accusation portée contre ses h^&sards^ le capitaine balbutie 
quelques mots insignifiants, sans p^ortée et se souvient k ce 
moment de Texplicatioi^ qu'on \^i ^yait recomiaandé de fairçi 
valoir à propos d'uiie entreprise ta^U différente. C'est cette expli- 
cation qu'il applique h un cas inatteiPidu» à un éyénexnent auquel 
il n'avait jamais aongé. C'est de cette f^çon seulepient que le pas^ 
sage du Maj^ort authentique devient cop^poréhensible, e^ c'est 
ainsi, et rien qu'ainsi, qu'on arrive ^ comprendre la conduite et 
le langage du capitaine. 

Burkhard a fait connaître d'ailleurs, devant le tribunal, la 
façon dont l'assassinat des Français arriva à sa Qonnaissance : 
« Environ une heure après le départ de l'ambassade, plusieurs 
ministres * arrivèrent chez moi en proie à la plus vive émotion et 
me dirent que la lég^itie^n de France avait été attaquée sur la 
route entre Rastatt et Rheinau, que les ministres avaient sauté 
hors de leu^rs voitures. Ils me pressèrent de leur accorder une 
patrouille afin de retrouver les ministres et de protéger leur 
retour à Rastatt, Je commandai de suite une patrwiUe à laquelle 
je donnai l'ordre de se porter vers la route sur laquelle le mal- 
heur était arrivé ». 

« Avant la rentrée de cette patrouille, le maréchal des logis 
Kouczak, le chef de la patrouille que Burkhard avait envoyée du 
côté de Stollhofen, aussitôt après son entrée à Raslatl*, se 
présenta chez le capitaine et fit le rapport suivant : « Arrivé avec 
sa patrouille sur la route menant à Rheinau, il y entendit du 
bruit, se porta de ce côté, pensant rencontrer l'ennemi. A mesure 
que la patrouille se rapprochait, le bruit et les cris augmen- 
taient. Il avait entendu, bien plus qu'il n'avait pu les voir, à 



* C'était le baron von Albini, probablement accompagné par quelques per- 
sonnes. (Haus, HofundStaats-Archiv). Maynzer Diarium (Journal deMayence). 
' Cf. Page 76. 
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cause de la très grande obscurité, des gens à pied et à cheval 
s'approcher et s*éloigner des voitures. Ces gens avaient disparu 
dans un bois voisin, lorsque la patrouille arriva sur les lieux, n 

Konczak les avait fait poursuivre par quelques-uns de ses 
hommes qui, au milieu des ténèbres de la nuit et de l'obscurité, 
plus grande encore dans le bois, n'avaient pu parvenir à les 
joindre. 

Pendant ce temps, le brigadier Nagy était arrivé avec la 
deuxième patrouille et tous deux avaient vu et trouvé deux 
morts gisant sur le sol. Konczak ne disait pas quels étaient ces 
deux morts et ne pouvait d'ailleurs fournir aucune autre indica- 
tion, parce que les domestiques et les autres gens s étaient enfuis 
avec les flambeaux: bien avant qu'il ne fût arrivé auprès des voi- 
tures avec sa patrouille. 11 avait, ainsi se terminait le rapport de 
Konczak, laissé le brigadier avec les hommes des deux patrouilles 
auprès des voitures afin de les garder*. 

Konczak avait à peine achevé son rapport, au moment où les 
ministres allemands se précipitèrent, sous la conduite du comte 
Gôrtz, dans la chambre du capitaine et formulèrent les accusa- 
tions que l'on sait. 

Pour peu que l'on tienne quelque compte de cette déposition 
de Burkhard, et il semble qu'une déposition faite devant des 
juges doit avoir plus de valeur que « tous les protocoles », on 
s'expliquera alors sans peine son étonnement, cet étonnement 
qui parut si singulier, si suspect aux ministres étrangers. Si le 
maréchal des logis Konczak était en effet arrivé un peu plus 
tard pour lui faire son rapport, il est plus que probable que Bur- 
khard n'aurait pas été aussi facilement prédisposé à admettre 
l'exactitude des communications que lui faisaient les ministres. 
Sachant que ses hussards étaient des soldats disciplinés et non 
des pillards, il aurait probablement conçu et émis des doutes sur 
cette communication. Mais avant l'arrivée des ministres il vient 
de recevoir le rapport de son maréchal des logis, rapport d'après 
lequel les hussards ne seraient arrivés sur les lieux qu'après le 
meurtre des Français. Aussitôt après eux, surviennent les mi- 
nistres étrangers. Ils pénètrent dans la chambre du capitaine et 



i Cf. Le « Protocole de VUlingen ». 
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accusent ses hussards. Bien plus, les ministres semblent absolu- 
ment sûrs de la chose. Rien d'étonnant, par suite, si Burkhard a 
ajouté foi à leurs affirmations et non au rapport de son subor- 
donné, de ce subordonné auquel il n'avait plus le temps de faire 
subir un interrogatoire en règle. Il lui fallait avant tout répondre 
aux ministres, faire partir des patrouilles, faire accompagner 
jusqu'à la ville les personnes qu'on venait d'attaquer, enfin 
rendre compte à ses supérieurs. Ses rapports montrent encore 
bien mieux que le Rapport authentique la consternation, l'effare- 
ment de Burkhard au moment où les ministres lui apprennent 
qu'il a pu arriver malheur aux diplomates français. 

« Quelques ministres, dit-il dans son rapport à ses chefs, 
voulaient partir aujourd'hui; le baron Albini, le ministre de 
Danemark et quelques autres, demain. Bonnier a été arraché 
de sa voiture hors de la ville ; on croit qu'il a été assassiné 
ainsi que les autres ministres. Leur suite et les voitures sont 
revenues. On dit qu'il y en a quatre de disparus. Si j'apprends 
encore aujourd'hui quels sont les trois autres, j'en rendrai 
compte aussitôt. Je demande respectueusement à savoir si 
l'on m'autorise à laisser transporter, demain, jusqu'au Rhin, 
les domestiques avec leur équipage, et aussi si je puis laisser 
partir Albini et les autres ministres. 

« Bastatt, 28 avril 1799 V » 

Puis, lorsqu'il a reçu d'autres nouvelles de l'événement, il 
expédie un deuxième rapport : 

« On a retrouvé les cadavres. Bonnier et Roberjot sont morts 
et ont été horriblement massacrés. Jean Debry est peut-être 
encore vivant. Je fais partir un brigadier et six hommes afin 
de le sauver. J'ai laissé les femmes et les domestiques retourner 
au château ; les voitures sont devant la porte, gardées par mes 
hommes. On a commis, en même temps que le crime, des actes 
de pillage. J'attends des ordres. Il y a sept carrosses et trois 
voitures à bagages. Les chevaux appartenaient h M. le mar- 
grave, aucun aux ministres*. » 



HauSy Hof und Staats-Archiv. 
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a MM. tes ministres de FËmplre disent qu'à eaus;» du aial- 
heur arrivé aux ministres français, un grand malheur menace 
Rastatt, si Ton ne fait pas avancer des troupes impériales K » 

Ces deux ^apports de Burkhard, qui a même oublié de signes 
le premier, permettent bien mieux que des paroles de se faire 
une idée de l'état d'esprit dans lequel se trouvait le capitaine., 
Il était absolument anéanti, atterré, hors d'état de penseur, de 
prendre une résolution. Après avoir considéré la conduite de 
^urkhard à Végard de% diplomates étrangers, qu'oa prenne la 
peine de la comparer avec; ses deux rapports « si confus et 
presque inintelligibles » et qu'on se pose alors cette question, 
qui renferme à elle seule toutes les autres questions : Le capi- 
taine Burkhard avait-il reçu le mandat de laisser, de faire assas- 
siner tes ministres français ? 

La conduite des hussards, que le major von Harrant trouva 
sur le théâtre du crime, n*est pas moins énigmatique que celle 
du capitaine; mais, toujours en admettant qu'ils soient les 
assassins de Bonnier et de Roberjot, le fait seul qu'ils se trou- 
vaient encore sur les lieux ne constitue-t-il pas à lui seul une 
énigme? Si on les avait chargés de commettre le crime, pour- 
quoi ne se sont-ils pas éloignés aussitôt leur tâche achevée ? On 
aurait toujours pu prétendre, il est vrai, que les assassins étaient 
des « hussards de âzekler », mais ceux-là seuls qui l'auraient 
bien voulu, auraient cru à cette accusation. Au lieu de cela, les 
braves S^eklers allument tous les flambeaux dont disposait la 
suite des ministres français, afin d'éclairer le théâtre du crime 
et de s éclairer eux-mêmes! Il est facile, en présence de pareils 
faits, de comprendre comment certains Français en sont venus 
à les accuser d'être les auteurs du meurtre. Le crime a été 
commis ayec la rapidité de l'éclair, au milieu de l'obscurité 
la plus profonde. On allume ensuite un flambeau, puis un 
secoud, puis d'autres encore, et les gens qui gisent là, « pour 
la plupart à moitié évanouis, privés de sentiment », ouvrent 
les yeux et aperçoivent devant eux les hussards de Szekler! 
Rien d'extraordinaire, par suite, à ce que quelques-uns d'entre 
eux aient attribué le crime aux Szeklers. 

* En note sur l'adresse de la dépêche. 
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On traare encore bien d'autres éni^es dans ta conduite 
des Ssekiers, toujours en admettant qu'ils aient été les assassins. 
Quand Harrant leur donne l'ordre de ramener les voitures à 
Rastatt, ceux-ci ne veulent d'abord pas s'y prêter. Que leur 
importaient ces voitures? On les avait chargés de tuer Bonnier 
et Roberjot, c'était chose faite. A quoi bon alors se quereller 
aa sujet des voitures? Ils soutiennent que ces voitures sont 
K leur butin », et il se trouve des gens qui affirmeront que 
les Szekiers étaient capables d'assassiner les deux Français, 
rien que parce qu'on leur avait promis de les laisser faire 
main basse^ sur les voitures et les eflets des ministres 1 

Mais non» la conduite des hussards est tout aussi peu énigma- 
tique que celle du capitaine Burkhard. Leur conduite à tous est, 
au contraire, absolument naturelle et compréhensible. Burkhard 
De savait rien de l'assassinat. La communication qu'on lui fait le 
surprend, le consterne. Il cherche tout naturellement des échap- 
patoires pour excuser l'acte qu'auraient commis ses soldats. Mais 
ces hussards n'ont jamais songé à commettre cet assassinat. 
Aussi, ils restent bien tranquilles sur le théâtre du crime, sur 
lequel ils ne sont arrivés qu'en rentrant de leur patrouille. 
Loin d'être embarrassés ou consternés, ils expliquent tout sim« 
plement et carrément au major étranger, en se $eryant des 
quelques mots du mauvais allemand qu'ils savent, que ces voi- 
tures sont « leur butin » et qu'ils vont les mener au quartier 
général du colonel Barbaczy. Celte circonstance seule, jointe 
à la résistance qu'ils opposent aux ordres donnée, il est vrai, 
par un officier supérieur étranger, l'insistance qu'ils mettent 
à vouloir conduire les voitures autour de la ville, prouvent 
bien qu'ils avaient reçu des ordres formels h ce sujet. Nous 
verrons plus loin, lorsque le moment sera venu, si cette sup- 
position est fondée et quel était l'ordre donné aux hussards. 
Nous nous bornerons, pour Tinstant, à établir une fois de 
plus ici, en nous basant sur le Rapport authentique, que la 
conduite du capitaine Burkhard et celle de ses hussards est 
absolument incompréhensible, nous dirions presque, vide de 
sens, si l'on admet que le capitaine et ses hommes avaient 

été chargés de tuer Bonnier et Roberjot l 
Un peu plus loin, on lit ce qui suit dans le Rapport atithen- 

tique ; « Les carrosses arrêtèrent devant le château. Chacun 
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s'empressait d'approcher les infortunés qui y étaient, de leur 
porter des secours ; mais on écarta tout le monde indistincte- 
ment, même les plus considérés des ministres *, parce que, 
nul officier n'étant présent, il fallait auparavant attendre des 
ordres. 

« Enfin, on obtint de pouvoir porter dans les appartements 
de M. de Jacobi, ministre du roi de Prusse, M™* Roberjot, 
étendue à demi morte dans la voiture qui arrêtait devant la 
porte de ce ministre. M°»« Debry, ainsi que ses deux filles, 



* Parmi ces ministres se trouvait, d'après une lettre de Rastatt (HauSy Hof 
und StaatS'Archiv, copie d'une lettre de Rastatt du 29 avril i799), le comte 
Gôrtz, accompagné de son gendre et d'un coureur. W se trouvait là, le lorgnon 
à la main, le bout de sa perruque brûlé par une torche, muet et tremblant de 
tous ses membres. Jacobi, le deuxième ministre de Prusse, courait d'un coin à 
un autre. Le ministre Edelsheim, appuyé contre le mur d'une maison, cachait 
son visage entre ses mains, et M . von Rosenkrantz, le ministre danois, parle- 
mentait avec les hussards. 

Nous voudrions relever ici une erreur qui n'est pas sans importance, une 
erreur qui s'est glissée et a été reproduite dans les différents ouvrages qui, con- 
sacrés à l'assassinat des ministres à Rastatt, fourmillent du reste à l'envi 
d'erreurs et d'énigmes. 

Le secrétaire de la légation danoise, Eggers, dont les lettres constituent une 
des sources principales de documents relatifs à cette affaire, raconte en effet 
(II, p. 374-475) que, « voyant que les hussards ne comprenaient même pas 
notre allemand et se refusaient à laisser qui que ce soit s'approcher des voi- 
tures, il avait essayé de leur adresser la parole en latin ». Cela lui réussit à 
merveille ; on le laissa entrer à l'intérieur du cercle et, sur sa prière Frater 
meus est, on accorda la même faveur au baron von Gemmingen. On s'explique 
aisément que, puisque les hussards de Szekler étaient des gens tellement instruits 
qu'ils parlaient parfaitement le français, ils aient également appris le latin. 
Mais la chose est loin de s'être passée de la sorte et l'énigme (c'en est assu- 
rément une que de voir des hussards de Szekler parlant latin en 1799) est 
facile à résoudre. Parmi les' hussards il y avait non seulement, comme on 
semble l'avoir admis jusqu'ici, des Hongrois, mais en grande partie des 
Valaques, ou, comme nous les appelons aujourd'hui, des Roumains. Nous 
•aurons d'ailleurs l'occasion de faire connaissance avec quelques-uns d'entn» 
eux. Or il y a, on le sait, une très grande ressemblance entre le roumain et le 
latin, ressemblance qui saute aux yeux surtout dans cette phrase : Frater meus 
est et Este frater meus. 11 ne saurait donc plus être question des « grandes 
connaissances » des Szeklers. Et cependant liP^* Debry prétend que les Szeklers 
parlaient aussi italien. Il est certainement possible que quelque hussard ait pu 
apprendre et retenir quelques mots d'italien, tout comme d'autres parmi eux 
savaient quelques bribes d'allemand. Mais dans ce cas aussi, nous croyons que 
dans de pareilles circonstances, en pleine nuit, un hussard valaque aura tout 
simplement adressé à W^^ Debry quelques mots de compassion, mais dans sa 
langue à lui, en valaque. Or, comme le valaque ressemble beaucoup à l'italien, 
se prononce comme l'italien, M"^ Debry, qui n'avait aucune notion de l'existence 
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furent obligées de descendre de leur voiture dans la rue, 
puisque jamais on ne voulut permettre que les carrosses en- 
trassent dans les cours du château. Ceux-ci furent conduits 
h la porte d'Ëttlingen. On demanda des chevaux de la cour 
pour les conduire le lendemain à Gernsbach, ce qui fut contre- 
mandé cependant le matin même. y> 

On voit, par ce récit même, que Ton ne saurait relever la 
moindre inconséquence dans la conduite des hussards; ils se 
conforment strictement à Tordre qui leur a été donné. Ils se 
sont, il est vrai, inclinés devant l'autorité du major Harrant 
et ont ramené les voitures à Rastatt; mais ils continuent à 
les garder et sont, du reste, approuvés par leur capitaine, 
qui « demande des chevaux. de la cour pour les conduire à 
Gernsbach, au quartier général de son colonel ». 

Or, s'il ressort des ordres des généraux autrichiens relatifs 
aux ministres français et de la conduite des hussards sur le 
lieu même du crime, que les impériaux avaient exclusivement 
songé à l'enlèvement des papiers de la légation française, il 
est, d'autre part, aisé de prouver que l'on avait formellement 
et catégoriquement ordonné au colonel Barbaczy de conduire 
l'opération de telle façon qu'ii ne puisse rien arriver aux 
ministres français. Afin d'établir cette preuve, il nous faut, 
une fois de plus, revenir sur les événements qui se sont pro- 
duits pendant les journées qui ont précédé l'attentat. 

Lorsque le colonel Barbaczy reçut l'ordre d'expulser les 
ministres français *, il était précisément en train de déjeuner 
au presbytère évangélique de Gernsbach. La réception de cet 
ordre )e mit de fort mauvaise humeur, nous dit un témoin' 
oculaire. 

Visiblement ému, il s'éloigna aussitôt, en prétextant des 
affaires urgentes de service, accompagné jusqu'à l'escalier 
par le curé, auquel il dit, en lui serrant la main, que jamais, 



de cette langue, a pris pour de T italien les quelques mots prononcés par le 
hussard, mots qui n'ont pas dû être dtie figliuole, ce qui aurait été du reste 
une remarque inutile, mais quelques mots valaques qui y ressemblaient beau- 
coup par le son. 

* Voir pages 67 et 75. 
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dans touie sa vie, on ne Ini avait xionûé nne mission pius 



Rien ne permet de contester l'exactitude de ^ récit, qui 
peut, du reste, être correboré par des documents authen- 
tiques. 

Le colonel Barbaczy n'aurait, «d'ailleurs, pas demandé «lieux 
que de repasser toute celte besogne à un autre, si la chose lui 
eût été pos&ibk. Rien que ies relations inévitàWes avec tes 
diplomates étrangers qui devaient fatalement, ou lui envoyer à 
tout inslant des « Notes «^ ou l'obliger à les recevoir, n'étaient 
pas pour plaire à œ vieux d«r-à-cuire. H se sentait mai à 
Taise avec ces pw'^nnages diserts el écrivtot bi^, dont les 
rédamaiions, les observalic^ns le gênaient à un point td, que 
plus d'une fois, ne sachant qiie leur dire, il les reconduisit 
plus ou moins poliment vers la porte ». Donc, Rarba<«y était, 
dés ie prittcipe, fort peu enchaiité de sa misswwi, e'e^ ce que 
pi'onvent clairement ses différents rappels, ©ans le premier 
de ces rapports, celui du 18 avril, i4 fait des difficultés^ il 
présente des objections ; il ne croit pas au départ si prochain 
des ministres français, qui, dia reste, se feront, en tous cas, 
attribuer une escorte badoise. 

Le 23, il doute de plus en plus du succès de son e^loreprise. 
En réalité, il n'a rien fait pour incommoder les ministres 
français h Rastatt ou pour les amener h partir, si bien que 
le 24 avril, le feld-raaréchal-lieatenant Kospoth se croit oblige 
de lui faire des représentations et de lui recommander ée veiHer 
à ce que « rien ne s'édiappe secrèlewieiit pendant qu'on fait 
des proclamations' ». l^es citoyens Bonnier, Roberjot et 
Defery n'étaient nullement inquiétés à Rastatt. « Nous aurions 
pu partir en toute sûreté, écrivait Debry, de Strasbourg^ le 
l«r mai*, en nous esquivant le 8 floréal, jour où il n'y avait 
pas de patrouilles autrichiennes sur te RMn. » 



* Reichlin-Meldegg, Der Rastatter Gesandten Mord, p. 23. 

* Voir page 72. 
3 Voir page 6§. 

*' Texte français, d'après le Moniteur universel, qo 228, 4S .floréal an v»f. 
(Lettre de Debry à Talleyrand, de Strasbourg, le 12 floréal an yti). (N0te du 
Traducteur.) 



B tt'eSI; pks (iilBci4fe 4è décoiivrir lés râisotîs poûf lesqtielteis 
6ârb?ifcfcy lïé lenait tîtilteiheBl ^ k «isàion dônl on venait de 
te charger. L'exécution de «cette mission n'avait fie» à voir 
avec la négociation diptetoatiq^'e et épi^ettse qae Hànsser veut 
y voir, c'était, au contraire, chose fort simple. Mais malgré 
sa simplicité, elle pouvait aisément présenter des Oôinplicatiotts 
qui pouvaiertl naître, par exemple, de la résistance que les 
ministres opposeraient aux hussards. Les ministres pouvaient» 
m effet, ^ refuser à livrer teurs papiers et opposer la force 
à la fôi'ôe. Ils avaient ave<; eux nombre de cochers et de 
tf<yi»esti<îfôes qui devaient, %ont portait à le eroî'^e, être b*en 
airmfés et capables d'op^po^er tine vigoureuse résistan(^. Mais 
ce n'était pas là la seule éventualité qui pût compliquer Texé* 
m^Stcm d'une <Éission fort siwple en eiie-Tnêmre ; le colonel Bar^ 
baczy en avait prévu une autre, et <;'est pour eette raison 
qu'il avait désiré connaître la conduite qu'il aurait à tenir à 
l'égard d'tlne escorte badoîse. Nous savons et nons avons dit 
qu'on lui donna Tordre de traiter en ennemis tous ceux qui 
M résisteraient*. €'est là, on ne saurait en disconvenir, un 
point à la fois important et intéressant. Si l'on avait ordonné 
aux hussards d'assassiner les ministres, ce meurtre aurait donc 
dû se commettre même en présence d'une escorte badoise. 
Maïs fitors, comment ffûrail-'on fait pour tenir la chose secrète, 
pour rexpKquer par nn malentendu ? Une fois de plus, il est 
de totrte évidence qu'on n'a pas ordonné aux hussards de mal- 
traiter les wtnistres français, et encore moins de les massacrer. 
On les c^hargeait simplement de s'emparer de leurs papiers. 
C'était là chose faisable, même dans le cas oik nne escorte 
badoîse aurait essayé de résister, chose qu'on pouvait expli- 
quer et jttStîôefr sans ïa^op de peine par un « ïnàlentewdu ». 
En tout eas, ©arbaczy devait s'attendre à ne pas voir les mi- 
nistres français quitter Rastatt sans escorte, et, dans ce cas, 
commfe tl devait traiter en ennemis tous ceux qui lui résiste- 
raietft, il lui fallMt d'autant plus envisager l'éventualilé d'une 
rencontre, que, vraisemblablement, une escorte n'aurait pas 
pu assister les bras croisés à l'enlèvement des archives de 



•Cf. Page 5i. 
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Tambassade. Barbaczy avait donné trop de preuves de sa bra- 
voure et de son courage pour permettre de croire un seul 
instant qu'il redoutait une rencontre, qu'il craignait même de 
voir quelques-uns de ses hussards mis hors de combat dans 
cette escarmouche. Mais ce qu*il craignait, ce qui le pré- 
occupait, c'était un malheur pouvant arriver pendant cette 
aftaire à Tun des ministres. Il ne voulait pas qu'un accident 
amenât la mort d'un d'entre eux ou leur valût une blessure. 

Il s'agit de ne pas perdre un seul instant de vue le fait que le 
colonel Barbaczy savait qu'il avait à exécuter un ordre à lui 
donné derrière le dos de l'archiduc, qui ignorait complètement 
toute l'affaire. Il fallait donc que tout se passât tranquillement 
afin de tout cacher, si faire se pouvait, à l'archiduc, ou tout 
au moins afin de lui.représenter l'enlèvement des papiers comme 
un « malentendu » amené par la maladresse d'une ou de plu- 
sieurs patrouilles. 

Ces cachotteries n'étaient pas de nature h plaire au vieux 
soldat que torturait encore bien davantage la pensée que la 
mort ou la blessure d'un des ministres constituait une violation 
flagrante du droit des gens et que les conséquences de pareil 
accident retomberaient forcément et avant tout autre sur le chef 
maladroit de l'expédition, sur lui, colonel Barbaczy. 

Il est indispensable de rappeler ici que Kospoth et Merveldt 
insistaient à tout instant, dans leurs ordres, sur la prudmce 
recommandée à Barbaczy. Or, quelle est, quelle peut être la 
signification de ce mot ? S'il s'agit du meurtre des ministres, il 
ne saurait être question de prudence. Pour nous, nous sommes 
et nous demeurons intimement convaincus que le désir du géné- 
ral-major Schmidt. transmis par le lieutenant-colonel Mayer, ne 
visait que l'enlèvement des archives de la légation; que ce désir 
a été formulé à l'insu de l'archiduc, que l'exécution de cette 
entreprise ne pouvait manquer d'être désapprouvée par l'archi- 
duc, et qu'on ne pouvait atténuer ultérieurement les consé- 
quences de son mécontentement et de sa désapprobation qu'en 
mettant tout sur le compte d'un « malentendu », ôl en faisant 
valoir qu'on avait respecté la personne sacrée des ministre? fran- 
çais. 

On comprend, on voit alors qu'en recommandant aussi fré- 
quemment l'attention et la prudence au colonel Barbaczy, on ne 
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faisait que lui rappeler Tordre verbal qu*on lui avait donné : 
« Cherchez à vous emparer des papiers de l'ambassade, afin que 
nous puissions enfin découvrir et arrêter les espions qui travail- 
lent pour le compte de la France, sous le couvert de l'inviolabi- 
lité diplomatique; mais pour Dieu gardez-vous de toucher à un 
cheveu des ministres ! » 

On comprend également comment et pourquoi Barbaczy était 
loin d'être enchanté d'avoir à exécuter une mission extrêmement 
simple en elle-même, un ordre qu'il considérait comme le plus 
désagréable des ordres qu'on lui eût jamais donné, pourquoi 
enfin il se serait écrié, le 28 avril au soir : « Barbaczy, que dira 
le monde de ta vieille tête ! * ». 

On a voulu voir dans l'attitude de Barbaczy, au presbytère 
de Gernsbach, et dans l'exclamation que nous venons de citer, 
la preuve qu'il avait reçu Tordre d'assassiner les ministres fran- 
çais. Mais ce faisant, on a perdu de vue la contradiction mani- 
feste qui existe entre cet ordre prétendu et la conduite du colo- 
nel. Si le colonel avait réellement reçu un ordre de ce genre, il 
pouvait d'autant mieux refuser de l'exécuter qu'il lui suffisait de 
dire qu'il était prêt à sabrer, dans un combat au grand jour, le 
plus grand nombre possible d'ennemis, mais que ce n'était pas 
son métier d'assassiner trois hommes sans défense; ou bien 
alors il faut croire qu'il était aussi sanguinaire, aussi féroce que 
ses chefe et qu'il était tout prêt à s'incliner devant un pareil 
ordre. Mais alors comment admettre, dans ce cas, des cris qu'au- 
rait poussés sa conscience, comment s'expliquer cette exclama- 
tion : « Que dira le monde de ta vieille tête f » Si le colonel Bar- 
baczy avait reconnu la nécessité d'attaquer lâchement, traîtreu- 
sement et de massacrer trois hommes — et il n'aurait consenti 
que dans ce cas à se prêter à pareille action — on ne s'explique 
plus ni son émotion ni son trouble. Tout s'explique au con- 
traire, si Ton considère la véritable situation faite à ce moment 
h Barbaczy, si Ton pense qu'en réalité on Tavait formellement 
et personnellement rendu responsable d» la vie des ministres 
français. 

Les craintes qu'inspirait à Barbaczy la présence d'une escorte 



* IIbndblssohn Bartholov, Rattatter Getandien Mord, p. 52. 
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badoise, dont l'intervention pouvait compliquer l'opération et être 
la cause d'événdments extrêmement graves, grandirent encore 
lorsque Barbaczy apprit (la chose est certaine) que des troupes 
françaises pourraient venir chercher les ministres à Rastatt. Il 
savait que les Français exécutaient une foule de mouvements sur 
le Rhin, qu'ils projetaient une attaque contre Rastatt et les 
avant-postes autrichiens. Et c'est à ce moment qu'on lui donne 
l'ordre d'expulser les ministres français, qu'on lui prescrit d'exé- 
cuter cet ordre h l'instant même ! U était impossible d'ajourner 
l'opératioui de temporiser. En lui enjoignant de faire occuper la 
ville qui avait serti de siège au Congrès, on voulait enlever aux 
ministres français la possibilité de ^ s'esquiver secrètement )»« 
chose dont le feld-mdréchaMieUtenant Kospoth n'aVaii cessé de 
»e préoccuper et que le colonel Barbac2y désirait probablement 
ardemment* 

Le colonel Barbacz^f était Un rude soldat, qui comptait 82 ans 
de service et qui éUit à la veille d*étre promu au grade supé* 
rieur. Rien que la pensée de compromettre, de briser sa car^- 
rière, soit en D'exécutant pas les ordres de ses chefs, soit en 
s'aliénant l'esprit du généralissime, si cette entreprise venait à 
échouer ou à mal tourner, ne suffisait-elle pas pour expliquer sa 
préoccupation, sa mauvaise hutneur, son chagrin^ voire môme 
son désespoir ? 

Gomme on le sait, aucune des appréhensions du colonel ne se 
réalisa. Les ministres ne songèrent pas plus à se défendre que 
les gens de leur suite, cependant assez nombreux, n'eurent l'idée 
de leur porter secours. Les meurtriers, de leur côté, n'eurent h 
lutter contre aucune escorte, pas plus badoise que française* 
Personne ne vint déranger la sanglante et sinistre besogne des 
hussards. Si donc on avait fixé au 28 avril l'exécution de l'entre- 
prise confiée aux hussards, ce qui n'est du reste nullement le 
cas, comme nous le démontrerons, tout pouvait et devait donc 
se passer simplement, tranquillement et sans danger aucun pour 
la vie des ministres. • 

Qu'arrive-t-il cependant, si Ton s'en tient aux « sources » telles 
que les livres de Hausser, de Sybel, etc. ? 8 ou 6, ou 1S, ou 60 
hussards, tels sont en effet les différents chiffres donnés par les 
auteurs, se précipitent le sabre h la main, les yeux brillanls de 
rage, on ppussant des cris épouvantablosv sur les voitures. il$« 
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demandent h plusieurs reprifees où sont lefe tninistres et rien que 
les ministres^ massacrent comme de yrais cannibales les citoyens 
Bonnier et Roberjot, tandis qu'ils se contentent d'appliquer 
quelques côiips insignifiants au citoyen I)ebry, afin de lui laisser 
la possibilité de disparaître, d'une manière qu'il ne parvient 
même pas à s'expliquer à lui-mêmci dans un fossé, où les hus- 
sards, ce qui n est pas moins surprenant, n'arrivent pas à le 
découvrir. Puis,' comme on nïarche dans cette affairé de sur- 
prise en feiirpHse^ Debry trouve, ou retrouve, on ne sait trop 
comment, au thîlieu des profondés ténèbres de cette sombre 
nuit, «n arbre cfeitx, qui, par le plus ^rand des hiaisards, se 
dresse à peu de distance du fossé, juste à point pour abriter cet 
homme q«l vient de recevoir 40 coups de sabre et 13 blessures 1 
Il fiidt avouer que t*homtne qui> après ces 18 blessiires, a èncofe 
pu compter ces 27 cottpft^ devait àvtflr «n ôef sang-froid. 

Mais comme s'il n'y avait pas dêjft assez d'éirigttiès, les assas- 
sins ââppoftéti, loin de se donforraier aux ordi*es qu'ils ont reçus, 
agissent dans tin feens diamétralement opposé. Les papiers de la 
légation^ ces papiers dotit ils devaient s'emparer à tottt prix, ils 
les jellênt âar la route et dans la Mui*g ; ils n'agissent ainsi que 
pour mettre le rainisti*e de Darmstadt et les autres personnages 
qiii avaient tout à redoute!» de la constatation mafiifesle de la 
correspondance qu'ils avaient entretenue avec les diplomates et 
les agents fràttçàis, à inèttte de ramasser et de repêcher ces 
papiers^ c'est là du reste ce que l'on a racottté, où pour que ces 
personnages pnissefit tout au moins lès empêcher de tomber dans 
les maîns des AutricWens,- qui devaient avoir probablement reçu 
Tordre d'envoyer ces papiers au quartier général de leur armée. 

Mais le fait, désormais bien établi, qu'on n'a jamais donné 
l'ordre d'aâsaàsirier les ministres françaiSj n'exclut pas la possi- 
bilité d'une autre suppositiou. Les hussards ont peut-être trans- 
gressé teurà Instructions, et, chargés d'enlever les papiers des 
ministres, ils ont frappé les Français qui faisaient mine de s(; 
défendre. C'est là une hypothèse difficile à admettre poirr qui- 
conque a In attentivement les déclarations des Français. D'après 
tout te qm Ton sait des évétiements de la nuit du 88 avril, on 
avait décidé l'assassinat de Bonnier et de Roberjot et, d'autre 
part, les Français n'ont opposé aucune résistance. Malgré cela il 
importe d'autant plus de tenir compte de cette supposition que 



180 RASTATT. — l'assassinat DES MINISTRES FRANÇAIS. 

Tarchiduc Chartes lui-même semble partager celte 'iOQahière de 
voir. Anticipant sur l'exposé chronologique des événements ulté- 
rieurs, nous croyons utile de reproduire ici même la lettre que 
i'archiduc adressait à l'Empereur, de Stockach, le 18 mai : 

<( Très cher frère, 

« Tu apprendras par ma lettre officielle, les raisons pour les- 
quelles je t'envoie le feld-maréchaHieutenant comte Kolowral. Je 
ne saurais assez te dire combien l'incident de Rastalt a été désa- 
gréable et inattendu. Mais, la chose ayant eu lieu, je n'ai plus 
d'autre ressource que de rechercher les voies et moyens de l'ex- 
pliquer au public de telle façon que des personnes occupant un 
rang distingué soit à la cour, soit dans l'armée, ne puissent être 
soupçonnées d'y avoir pris une part quelconque. 

« A l'occasion de ces malheureux événements, je me vois 
obligé de te demander, mon cher frère, une grâce toute particu- 
lière en faveur du général Schmidt. Celui-ci, entraîné par la haine 
qu'il éprouve pour les Français, et écrivant au lieutenant-colo- 
nel Mayer, de l'état-major (celui-ci est employé auprès du feld- 
maréchal-lieutenant Kospoth, commandant le corps de la Forêt- 
Noire), lui a fourni une idée ou plutôt des impressions, ainsi 
qu'il résulte de l'annexe n<> 1 de mon compte rendu officiel*. 
Mayer a donné au contenu de cette lettre, d'un caractère absolu- 
ment privé, une signification particulière, et, de cette manière, 
l'affaire s'est envenimée. Chacun des subalternes y ajoutant 
un peu du sien, il en est résulté fatalement ce malheureux évé- 
nement. 

« Le général Schmidt reconnaît avoir commis une grosse 
faute en écrivant à Mayer et en exprimant à ce dernier ses senti- 
ments personnels, sans m'en avoir rendu compte au préalable ni 
m'en avoir même dit un mot. Il ne peut se consoler de ce que le 
lieutenant colonel Mayer ait interprété d'une façon aussi malheu- 
reuse des sentiments qui lui étaient essentiellement personnels et 
ait fait prendre une semblable tournure aux événements. 

« Je considère la faute du général Schmidt comme une étour- 



* Cette annexe manqae et, malgré les recherches les plus minutieuses, il a 
été impossible de la retrouver» 
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derie, comme la manifestation inopportune de sa haine violente 
pour les Français, En agissant ainsi, il n a pas réfléchi de sang- 
froid et ne s'est pas rendu compte des conséquences que pouvait 
entraîner^on acte. C'est pourquoi je le prie encore une fois in- 
stamment de vouloir bien pardonner à Schmidl cette malheureuse 
étourderie. 

« Si tu es disposé à m'accorder un jour une faveur, je te prie 
d'accéder à la demande que je t'adresse aujourd'hui, car je 
serais profondément désolé que Schmidt, qui s'est toujours con- 
duit noblement et loyalement, et qui a les plus beaux états de 
service, fût victime d'une irréflexion passagère ou d'un senti- 
ment passionné qui seraient louables et naturels en toute circon- 
stance autre que la présente, où il étaiLnécessaire de se montrer 
prudent et de faire preuve de délicatesse *. « 

Cette lettre de Tarchiduc prouve d'une manière absolument 
positive et incontestable, que jamais le général Schmidt n'a émis 
le désir de faire assassiner les ministres. S'il y avait eu dans la 
lettre de Schmidt la moindre chose ressemblant à ce désir, l'ar- 
chiduc n'aurait pas pu écrire à l'Empereur que « l'affaire s'est 
envenimée » parce que « chacun des subalternes y ajouta un peu 
du sien ». Comment s'y serait-on pris, en eff'et, pour ajouter 
encore quelque chose à un ordre d'assassiner quelqu'un ? Mais 
il y a dans la lettre de l'archiduc un passage plus clair encore. 
Il serait profondément désolé que Schmidt fût victime « d'une 
irréflexion passagère ou d'un sentiment passionné qui seraient 
louables et naturels en toute circonstance autre que la présente 
où il était nécessaire de se montrer prudent et de faire preuve de 
délicatesse». 



^ L'archiduc Charles à TEmperear. — Stockach, 18 mai 1799. 

Lette citée par HiJPFEB, Der Basialter Gesandten Mord, p. 93. 

Nous avons emprunté la traduction ci-dessus au journal le Temps du 
13 mai 1899, et nous croyons devoir à ce propos relever une erreur commise 
par la personne qui a communiqué cette pièce à ce journal. La lettre en 
question se trouvant tout au long dans le livre de Huffer, n'a par suite pas pu 
être découverte récemment dans les papiers de feu l'archiduc Albert. Elle pou- 
vait, eUe devait assurément s'y trouver; mais elle n'était ni inédite ni inconnue, 
et par suite elle ne saurait, comme le prétend l'auteur de l'article en question, 
u mettre un terme définitif aux controverses engagées depuis fort longtemps 
entre les historiens allemands et autrichiens à propos de l'assassinat des pléni- 
potentiaires français ». (Note du Traducteur.) 
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Or, quand peut-il étro « louable et naturel » d'assassiner des 
minstres étrangers ? Quand s'est41 agi de « faire preuv» de déli* 
catesse » lorsqu'on a recours au meurtre ? 61 au contraire on s'en 
tient au fait que Schmidt n'a visé dans sa lettre que renjèvement 
des papiers de l'ambassade française, la lettre de rarcbiduc 
prend tout naturellement sa place dans toute la théorie des docu- 
ments si nombreux qui ont trait h ces événements. L'archiduc, 
nous Favons montré et prouvé, considérait la personne des 
ministres et leurs archives comme choses sacrées et inviolables; 
s'il avait reconnu que dans l'intérêt même de ses opérations il 
importait de chercher à se procurer les preuves d'espionnage des 
agents et des émissaires étrangers, il aurait eu de plus le soin de 
déclarer qu'on ne devait saisir que la correspondance envoyée par 
la poste ou par courriers. « La prudence et la délicatesse » s'op- 
posaient à ce l'on touchât aux ministres et à leurs archives. Le 
général-major Schmidt, qui connaissait les idées formelles et 
strictes de son chef à ce sujet, s'est laissé entraîner par « sa haine 
violente pour les Français » et, sans se rendre compte w des con- 
séquences », il a, dans une lettre particulière, laissé entrevoir 
qu'on pourrait fort bien cesser de respecter les archives des 
ministres étrangers et mettre le fait sur le compte d'un « malen- 
tendu ». Si telle a été a l'idée » contenue dans la lettre de 
Schmidt, on ne peut s'empêcher de reconnaître qu'elle concorde 
h la fois avec la teneur de la lettre de l'archiduc et avec les évé- 
nements qui se sont produits dans la période comprise entre le 
18 avril elle 28 avril au soir. 

L'archiduc parle encore « d'impressions » que, dans sa « haine 
violente contre les Français, Schmidt a communiquées au lieu- 
tenant-colonel Mayer et auxquelles cet officier a donné « une 
signification particulière ». Il se peut, comme le dit encore Huf- 
fer^ que, dans son rude langage de soldat, le j^énéral Schmidt 
ait dit, qu'en réalité, les ministres mériteraient autre chose que 
l'ennui d'être arrêtés. Ce sont ces appréciations, ces impressions 
auxquelles Mayer aurait donné une signification particulière, en 
les prenant pour un désir de Schmidt et en exprimant cptte idée 
dans sa lettre au général-major Gorger. Du reste les généraux 
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Kospôth et M^rveldt auraient, euK aussi, partagé les « sentiments » 
de Schmidt et donné dans ce &ens des instructions au colonel' 
BarbacËy. Celui-ci aurait prescrit au capitaine Burkhard de 
« cogner et de houspiller un peu* » les ministres français. 
Gelui-ci aurait transmis cette consigne à son maréchal de6 logis 
ou à ses brigadiers qui, à leur tour, auraient cogné ou houspillé 
plus qu'il ne fallait, si bien que Bonnier et Roberjot n'avaient 
plus pu se relever. La lettre de l'archiduc Charles n'exclut pas 
la vraisemblance de cette hypothèse, gréce è laquelle on résout 
précisément l'énigme. On peut en effet interpréter dans ce sens 
les passages dans lesquels l'ar.chlduc dit que « chacun des subal- 
ternes y ajouta un peu du sien » et que « le lieutenant-colonel 
Mayer a interprété d'une façon aussi malheureuse les avertisse- 
ments personnels de Schmidl, et a fait prendre une tournure 
aussi malencontreuse aux événements ». 

Anticipant une fois de plus sur notre argumentation ultérieure 
et sans essayer de produire ici aucune preuve, nous nous borne- 
rons à faire remarquer provisoirement, à propos des passages 
de 1» lettre de l'archiduc qui paraissent corroborer l'hypothèse 
en question, que la lettre de Farchiduc ne vise pas les faits, 
mais ne contient que des appréciations personnelles h l*archiduc' 
Charles. Tout comme le général Schmidt qui croyait avoir* été 
rînstigateur involontaire et inconscient de 1 attentat, rarchièuû' 
n'était lui-même nullement convaincu de l'innocence de ses htis--' 
sards. Le seul fait, qui apparaisse clairement dans la lettre de 
l'archiduc, c'est que Schmidt.n'a jamais formulé le désir de faire 
assassiner les ministres français et a encore moins donné l'ordre 
de les massacrer. Mais en admettant même que le général-major 
Schmidt ait réellement désiré, qu'afin de punir les ministres 
français de leurs intrigues, de leurs menées et de leur espion- 
nage, on profitât du temps nécessaire à Tenlèvement de leurs 
papiers pour les « houspiller » un peu, on doit encore se deman- 
der si le feld-maréchal-lieutenant Kospoth, si les généraux Mer- 
veldt et Gôrger avaient donné leur assentiment à cette manifes- 
tation de la « rudesse militaire.». 



* Noiis citons ici les termes mêmes tiréâ de Sybel, GeschicfUe der Révolutions- 
Zeit.y VII, p, 285, afin de rappeler l'attention sur le fameux mytbej dojit 
Lebrbach devait être le héros. 
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L'enlèvement des archives de la légation française, tout en 
constituant une violation du droit des gens, une de ces viola- 
tions qu*on commet malheureusement souvent en temps de 
guerre, s'expliquait et se justifiait par des considérations pure- 
ment militaires, mais de premier ordre, et dont des officiers 
devaient naturellement tenir grand compte. Cet acte était telle- 
ment justifié même, que Ton comprend l'empressement des offi- 
ciers, la joie que leur causa un pareil ordre, bien qu'il eût été 
donné à Tinsu de l'archiduc. Mais au contraire, il est difficile de 
croire, il est impossible d'admettre qu'un désir irréfléchi, qu'un 
désir formulé évidemment dans un accès de colère, que l'idée de 
faire rosser les ministres français ait pu arracher à un homme 
ayant un caractère aussi élevé, des manières aussi distinguées 
que le comte Merveldt, une exclamation telle que celle qu'on lui 
prête : « Pourquoi n'a-t-on pas émis ce désir plus tôt ! » On peut 
même se demander si le rude, mais loyal Barbaczy, si Burkhard. 
ce Bavarois un peu lourd mais foncièrement honnête, auraient 
consenti à se prêter à l'exécution d'un pareil ordre, l'ordre de 
rosser des ministres 1 

Or, si l'on admet que les hussards de Szekler avaient été 
chargés d'enlever les papiers de la légation de France; si l'on 
admet même, ce à quoi nous nous refusons, qu'on avait com- 
plété cette mission en y joignant le désir de châtier à celte 
occasion les ministres français, il faut, de toute façon, se de- 
mander de quelle manière on devait procéder à cette opéra- 
tion, qu'on n'avait pu exécuter dans le « nid » même à Ras- 
tatt? 

Le capitaine Burkhard, qui est, dans ce cas, l'officier désigné 
par Barbaczy pour se charger de l'exécution de ce coup, choisit 
un certain nombre de hussards de son escadron et les envoie, 
sous les ordres d'un sous-officier, sur la route que doivent 
suivre les ministres à leur départ de Rastatt. 

Lorsque les voitures s'approchent, le sous-officier se porte 
à hauteur du premier carrosse, fait arrêter la colonne, invite 
poliment, mais résolument, les ministres à lui remettre leurs 
papiers, fait de plus fouiller les voitures, place lesdits papiers 
dans un sac dont il s'est muni à cet effet, les confie à un de 
ses cavaliers qui les porte au colonel et prend congé des mi- 
nistres, qui, naturellement, protestent énergiquement contre un 
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pareil procédé. C'était là exactement, et point pour point, ce 
que Ton avait fait, quelques jours auparavant, lorsqu'on enleva 
le courrier d'ambassade Mayer (Lemaire); lorsqu'on arrêta 
MM. Rosenkrantz et Stadion*. C'est encore là une preuve de 
ûlus, et la meilleure de toutes, de Texcellent « dressage », de 
la parfaite discipline des hussards de Szekler, On pouvait 
encore procéder autrement, commettre une erreur par suite 
d' « un malentendu », faire prisonniers les ministres, les 
emmener avec leurs voitures à Gernsbach; une fois arrivés 
là, leur prendre les papiers et les laisser ensuite continuer 
leur voyage. 

Enfin si Ton admet l'existence de l'ordre qui prescrivait aux 
hussards de rosser les minisires, ce fait même ne changerait pas 
grand'chose à l'ensemble de l'événement. Les hussards pren- 
nent prétexte des réclamations •des ministres pour leur appli- 
quer un certain nombre de coups de plat de sabre et s'en vont 
ensuite. On peut donc admettre celle des hypothèses que l'on 
voudra ; l'exécution de la mission qu'on aurait donnée aux hus- 
sards Teste, dans chacun des cas, tout aussi simple et exclut 
absolument toute possibilité de danger pour la vie des ministres. 
En admettant, enfin, que Ton ait enjoint aux hussards de com- 
mencer par s'emparer des papiers des ministres et de les rosser 
consciencieusement ensuite, faut-il en conclure que les Szeklers, 
naturellement rudes et brutaux, quelque peu sauvages même, 
aient cogné un peu trop fort, trop longtemps même, jusqu'à 
ce que mort s'ensuive pour les infortunés Français? C'est là une 
déduction contre laquelle nous nous élevons résolument, non 
pas que pareille chose soit matériellement impossible, mais 
parce qu*elle est impossible dans ce cas particulier! Barbaczy 
et Burkhard connaissaient parfaitement tous deux l'énormité 
de la violation du droit des gens qui résulterait de l'assassinat 
d'un ou de plusieurs ministres. 

Nous allons même plus loin : nous supposerons, pour un 
instant, ce qui n'était d'ailleurs pas absolument impossible à 
cette époque, qu'ils n'étaient pas bien au courant des principes 
du droit des gens; mais nous poserons en fait, que leurs chefs 
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avaient dû lei» fixer complètement sur ce point avec un soin 
d'autant plus jaloux que le meurtre des ministres ne pouvait 
manquer d'avoir, non seulement pour Barbaczy et Burkhard> 
mais pour les généraux Kospotb, Schmîdt, Merveldt et Gôrger, 
des conséquences d'autant plus graves, T|ue l'archiduc Charles 
n'avait pas la moindre notion de l'entreprise qui se tramait 
contre les ministres. Nous le répétons encore, si rien B*était 
plus aisé que de justifier cette entreprise en invoquant les né- 
cessités de la situation générale et des intérêts de l'armée, que 
de rassurer Tarchiduc et l'opinion publique en mettant l'enlè- 
vement des papiers sur le compte d'un « malentendu, causé 
par la maladresse et l'ignorance des hussards », la chose 
prenait, au contraire, un caractère exceptionnel de gravité dès 
qu'en s'attaquant k la personne même des ministres, on com* 
promettait l'archiduc, le gouveVnement impérial et l'Empereur 
lui-même. C'est pour cette raison même que nous nous refusons 
à croire qu'on ait donné Tordre de « rosser les ministres », que 
nous déclarons de la façon la plus formelle que jamais personne 
n'a donné l'ordre de massacrer les ministres. Mais ceux mêmes 
qui persistent à ajouter fol à l'existence plus qiie problématique 
de Tordre de rosser les ministres doivent, d'autre part, recon- 
naître que dans ce cas Burkhard a dû dire à ses hussards : 
« Prenez leurs papiers, rossez-les, mais malheur à vous s'il 
arrive quoi que ce soit aux ministres ». Quiconque a été ou 
est encore au service sait ce que vaut un pareil avertissement, 
ce que signifie une pareille menace. 

A l'époque où vivait Burkhard, un semblable « avertissement » 
donné par le capitaine, dont un seul regard suffisait ë faire trem- 
bler l'escadron, avait encore bien plus de gravité. Et ce seraient 

ces hussards qui auraient massacré les ministres français? 

Un coup de sabre malheureux ott mal dirigé peut, il est vrai, venir 
frapper quelqu'un à la tête ou k la tempe et amener la mort 
de l'infortuné. Mais Bonnier et Roberjot ont été massacrés avec- 
une férocité inouïe et hachés en morceaux f 

Enfin, si par suite de motifs, peu importe lesquels, Burkhard 
a été l'instigateur du crime, pourquoi n'a-t-il rien fait pour 
faciliter, pour motiver le départ des ministres le 28 avril au 
soir? Il n'aurait jamais pu trouver, jamais pu rêver une occasion 
plus propice pour la perpétration d'un crime dont les auteurs 
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(levaient à tout prix rester inconnus, que cette nuit pendant 
laquelle la tourmente rendait les ténèbres encore plus épaisses 
et plus insondables. Pourquoi, au contraire, a-t-il cherché à 
empêcher leur départ? On dira peut-être, avec Debry, qu'il 
voulait de la sorte s'asMirer le temps dont il avait besoin pour 
expédier les .hussards chargés de faire le coup. Sans même 
insister sur le fait que tel n'était pas le cas, puisque les pa* 
trouilles de Burkhard avaient été mises en route aussitôt après 
l'arrivée de l'escadron k Rastatt, il faut remarquer que cette 
mesure, aussi compliquée que suspecte, aurait été, de plus, 
absolument superflue. Burkhard aurait pu, en eSet, ou poster 
son monde en temps utile, ou faire filer ses patrouilles aussitôt 
après le départ des voitures (or, loin de rattraper le convoi des 
voitures, elles Font, au contraire, rencontré); mais, de toute 
façon, il n'aurait jamais dd retenir les Français oomme il le fit. 
Car, que serait^il advenu des préparatifs criminels que Ton tient 
à attribuer à Burkhard si, rebutés et efirayés par les difficultés 
que suscitait leur départ, mis en éveil par le refus de leur four- 
nir une escorte, cédant aux représentations de leurs amis» les 
Français s'étaient décidés à passer la nuit à Rastatt? Toutes ces 
mesures auraient alors été prises en vain. Il ne serait plus resté à 
Burckhard d'autre ressource que de mettre ses projets à exécution 
le lendemain en plein jour, au grand soleil. Ceux mêmes qui 
apprécient ces foits avec un parti pris manifeste, devront re- 
connaître que, si les récits de Jean Debry et de ses héroïques 
domestiques sont déjà peu croyables, même lorsque l'attentat se 
commet au milieu de l'obscurité et de la tempête, il est absolu- 
ment impossible de se représenter pareille scène se passant en 
plein jour, en pleine lumière! 6 ou 60 hussards surgissent tout 
à coup en poussant des cris sauvages^ demandent en français 
où sont les trois ministres, massacrent avec une férocité inouïe 
deux de ces ministres, et le capitaine déclarerait ensuite, en 
cachant mal l'embarras contre lequel il se débat péniblement, 
que toute l'affaire est un « malentendu ». 

Si nous tirons maintenant des documents en question les 
conclusions qui en découlent, avec toute la rigidité inflexible 
de la logique ; si nous comparons ces documents avec les évé- 
nements tels que les dépeignent et les décrivent les accusateurs 
mêmes des hussards de Szekler. il en résultera l'impossibilité 
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absolue de l'existence d'un ordre prescrivant aux hussards de 
tuer les ministres français. C'est là ce qui ressort de la lettre 
de Tarchiduc à l'Empereur, de la correspondance des généraux 
autrichiens, des rapports du colonel Barbaczy, des mesures 
prises par le capitaine Burkhard, de «a conduite envers les 
ministres étrangers, de ses rapports à Barbaczy, enfin, de la 
conduite tenue par ses hussards, tant sur le théâtre du crime 
qu'à Rastatt. 

Il n'en est plus ainsi, si l'on.admet que le colonel Barbaczy ait 
reçu l'ordre d'enlever les papiers des ministres français. Pareil 
ordre s'explique, au contraire, non seulement par l'intérêt que 
l'on avait à se procurer, grâce à la saisie de ces pièces, les 
preuves des 'actes d'espionnage commis par les ministres Strick 
et Wàchter, mais par la concordance existant entre les ordres et 
dépêches ayant trait à celte affaire, la lettre de l'archiduc à 
l'Empereur, enfin, et c'est là le plus important, la conduite des 
patrouilles des hussards de Szekier. 

Le 18 avril, on envoie cet ordre au colonel Barbaczy; le 19, 
ses hussards, ce qui n'était jamais arrivé jusque-là, battent le 
pays aux environs de Rastatt jusqu'à Plittersdorf, si bien que 
VAllgemeine Zeitung annonce que les communications sont cou- 
pées par ce fait entre Francfort et Rastatt *. Puis les patrouilles 
coupent, à Plittersdorf, la corde du bac du Rhin qui sert à la 
transmission des correspondances entre Selz et Rastatt ; enfin, 
ils arrêtent, au cours d'une de leurs promenades, les ministres 
de Prusse et de Danemark et, sans égard pour leur caractère 
diplomatique, ils leur enlèvent leurs papiers. La mission donnée 
aux hussards ne saurait apparaître plus clairement que ne • 
l'établissent ces faits 1 Le 25 avril, ils enlèvent un courrier 
français et le mènent, lui, sa voiture et ses papiers, au quartier 
général du colonel Barbaczy. Ces hussards agissent évidemment 
conformément à des ordres reçus, et leur conduite concorde, en 
tous points, avec celle qu'ils tiennent dans la nuit du 28 avril. 
Ils refusent de lâcher les voitures, dans lesquelles doivent se 
trouver les papiers; ils les gardent malgré l'intervention du 
major Harrant. Ils ne les lâchent même pas à Rastatt, et ils 
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observent leiir consigne avec tant de rigueur, que c'est seule- 
ment à grand'peine et après des pourparlers interminables 
qu'ils cèdent aux prières des dames et les laissent descendre. 
Enfin, Burkhard lui-même, tout atterré, tout décontenancé qu il 
soit, né s'écarte pas un seul instant de Tordre qu'il a reçu. Bien 
plus, il fait demander des chevaux de la cour pour mener les 
voitures à Gernsbach, au quartier de son colonel ! Il ne s'agit, 
on le voit, pour lui, que des voitures, et non de Jean Debry, de 
Bonnier et de Roberjot ! 

Tout en croyant dans le principe que leurs hussards ont com- 
mis le crime dont on les accuse, Burkhard et le colonel Barbaczy 
ne s'en tiennent pas moins aux ordres qu'ils ont reçus et en- 
voient au quartier général de l'archiduc les papiers trouvés dans 
les voitures des Français. Voici, du reste, la lettré qu'écrit à ce 
propos, à la date du 11 mai, l'archiduc au général-major comte 
Merveldt : 

« Vous devez, selon toute probabilité, savoir déjà que lors du 
malheureux événement de Rastatt, une partie des papiers appar- 
tenant aux ministres français sont tombés entre les mains de nos 
patrouilles et que ce fait a causé pas mal d'émotion à Stras- 
bourg. Je crois utile et convenable de restituer ces papiers et de 
les faire remettre aux avant-postes français. Je vous les envoie à 
cet effet par un officier. Vous devrez par suite faire tenir immé- 
diatement au commandant des avant-postes français, une lettre 
dont je vous envoie ci-joint* la minute et vous lui ferez remettre 
tous ces objets par l'entremise d'un de vos officiers. Vous choi- 
sirez pour cette mission un officier intelligent, auquel vous 
recommanderez la plus grande réserve et qui devra, par-dessus 
tout, se garder de laisser entendre que tout cela vient de mon 
quartier général. Vous m'enverrez de suite le reçu que cet offi- 
cier se fera délivrer et le rapport qu'il devra me faire de l'exécu- 
tion de cette mission *. » 

Cette lettre, intéressante à tous égards, prouve manifestement 
que le 11 mai l'archiduc ignorait encore complètement la cor- 



< Cette aonexe manque. 

* JT. und Kriegs Ârchiv, 1799, F. IV, pièce 156. (Pièce restée secrète 
jusqu'à gb jour.) 
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respondance que les généraux avaient échangée au sujet des 
ministres français de Rastatt, puisqu'il suppose seulement que 
c< selon toute probabilité » le comte Merveldt aura eu vent de la 
prise des papiers par les hussards de Ssekler. Il est donc bien 
évident que Barbaczy a envoyé tout simplement les papiers des 
Français à ses chefs, qui les ont de suite fait parvenir ad quartier 
général de Tarchiduc. 

Cest là une chose qui mérite d'autant plus d'être prisef en 
sérieuse considération, que ces officiers n'auraient jamais osé 
faire eet envoi s*ils avaient été moralement et intellectuellement 
les instigateurs du crime \ Us auraient craint de faire nattre, dans 
l'esprit de Tai'ehiducy la pensée que les hussards pourraient bien 
être les meurtriers^ puisque c'était entre leurs mains que se trou> 
vaient les papiei^s et les difféi-ents objets appartenant atiii mi- 
nistresy la pensée que> si Ton n'avait pas incité les hussards h Vn^- 
sassinat, on leur avait en revanche ordonné d'enlever les papiers. 
Or, c'était là précisément ce qu'il s'agissait de cacher à Tarchiduc 
qui avait proclamé l'inviolabilité, l'intangibilité des archives de 
Tambassade. t)onc, si le colonel Barbaczy, si les trois généraux 
Gorger, Merveldt et Kospoth osent envoyer au quartier général 
de l'archiduc les papiers des ministres français, c'est parce que 
le 29 ou le âO avril ils étaient entièrement convaincus de l'inno- 
cence des Szekler, parce qu'ils savaient de façon certaine que 
ces hussards n'étaient arrivés sur le théâtre du crime qu'après 
sa perpétration. Les généraux pouvaient par suite transmettre 
les papiers au général en chef, avec d'autant plus de tranquillité, 
qu'ils savaient que ces papiers avaient été trouvés par terre et 
ramassés par les hussards. 

Si les hussards avaient^ au contraire, essayé d'exécuter les 
ordres donnés et profité du voyage des ministres pour s'emparer 
de leurs papiers, les généraux, cela résuite de leur correspon- 
dance, auraient essayé d'expliquer le fait par un « malentendu » 
commis par les hussards, qui n'avaient pas su faire la distinc- 
tion voulue entre les ministres et un courrier* 

Après \e lamentable événement^ qui venait de se produire, on 



* On n'a pas pu retrouver le nom de 1* officier qiii tBifAt les |Mipi(^ dos 
ministres aax ft?aiit-]K)Ste9 français ; mais on sait que ëes uvatlt-pdSt^s Uréiit 
parvenir le 16 mai au général Larurlu», qui commandait n StraSbdtir^, ttm 



■T"W-tVv^ ' 



cHAPixaE ïv- 94 

n'avait plus besoin de faire valoir des excuses et ils envoyèrent au 
quartier i^néral, sans y joindre le moindre rapport, les papiers 
tfottvés par les hussards. 

U nous faut maintenant répondre à une question que, malgré 
son importance, on n'a jamais abordée jusqu'ici : 

Lé colonel Bafbaczy a-t-îl songé à faire exécuter, le ÎÈ avril. 
Tordre relatif aux ministres français, Tordre, qui. lui durait été 
donné d'après nos Suppositions à nous, de s'emparei» des papiers 
de Tambassàde et a-t il donné à cet effet les instructions néces- 
saires au capitaine Bilt'khard? 

A son arrivée à Aothcnfete^ le 38 avril, entre 6 et 7 heures du 
soil'S Barbaczy avait été prévenu par leouré de cette localité, 
Mathias Dietz, qu'il amènerait le lendemain matin, à Rothenfels^ 
une procession venant des villages voisins. Barbaczy interdit la 
proceséion k cause d'une attaque possible de Fennemi, mais 
recommanda formellement au curé de donner à ses fidèles 
d'atttrès raisons de motiver l'interdiction de cette procession, par 
exemple^ par la présence, à Hothenfels, de troupes nombreuses, 
qui pourraient troubler la solennité de la procession et le recueil- 
lement des fidèles ** 



malle, un© petite cdisse et une poche contenant deux portefeuilles et renfer- 
mant pres((tie ctcldsivertietlt rieil qtte les papiers trouvés dans les voitures. 
H Qn atail Mà^nimsnt pris ootmaissaqoe des pA^en, pttlsqo'il y avait dans ce 
lot des pièces et des obiets qui, lors du départ, avaient dà être placés dans 
d'autres caisses et que oe plus la petite caisse présentait des traces manifestes 
d'effnM^ton. 11 Èfianq^ialt nh nombre assez considérable de papiers ; mais il 
faut Bé rappeler que les inâividi» qui avaient attaqué les voitures en avaient 
jeté sur la route et dans la Murg, » (Helpert, Rastatter Getandten Mord, 
iît-ili.J (Voir dans Haberlin, Stdats-Archiv, IV, 537, Tinventairè dés 
(Ai}ets ochatends dans les malles ei caisses.) Pstrtni les papiers qu'on ramassa 
sur le théâtre du enm» se trouvait une lettre adressée à Bonnier par 
sa bonne amie. Le passage suivant de cette lettre ne manque pas d'être 
assex cHtîènx : « A qucd me setveïit, écrit « l'ancienne maîtresse di* 
Paris A il Bôomer, les (000 louis que te promet un prince allemand ? Que 
m'importent les honneurs qu'on te rend à Hastatt si ta ne m'envoies rien i 
Ta sais cependant que je dois la pension de la petite Fanchette et que je 
ne pé¥»x pas la p^yet ». {ffetwf, Hof und Sktati'Àrckiv. Ooipie d'un bulletin 
envoyé de Rastatt le 1'' mai 1799.) 

» Cf. Page 75. 

* Obser, Zur Getchichte des Rastatter Gerandten Mord» (ZâUsehrift fUr die 
Geichichte des Ober, Rheins, Nouvelle série, Vll,7i^.) 
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Bien que Barbaczy eût réellement reçu Tavis des mouvements 
inquiétants de Tennemi*, bien qu'il pût s'attendre à être attaqué 
par les Français, on peut cependant à bon droit s'étonner de le 
voir, dans l'ordre qu'il donne au curé, lui recommander de gar- 
der le secret le plus absolu sur « le véritable motif de l'interdic- 
tion de la procession * ». 

« Pour que l'avertissement eût un sens et une portée quel- 
conque, dit Obser, il aurait fallu dire toute la vérité aux paysans. 
Ils auraient eu alors le temps de mettre en sûreté leurs biens les 
plus précieux, de cacher leurs économies, de faire filer leur 
bétail et même, dans le cas où les Autrichiens leur auraient 
promis de les soutenir, de prendre certaines mesures afin de 
résister les armes h la main aux tentatives des maraudeurs. On 
n'en fait rien et l'on prescrit au curé de leur taire le motif réel de 
cette interdiction. » 

L'ordre donné par Barbaczy semble justifier l'hypothèse que 
le colonel n'a fait que se conformer aux instructions venues du 
quartier général, hypothèse d'après laquelle on aurait projeté de 
procéder, le 29 avril, à l'enlèvement des papiers. Si l'on se rap- 
pelle de plus que Barbaczy s'attendait à voir les ministres fran- 
çais quitter Rastatt le 29, sous l'escorte de troupes badoises ou 
françaises*, qu'il lui était impossible de croire que les Français, 
renonçant au délai de vingt-quatre heures qu'on leur avait 
accordé, préféreraient partir de nuit et par une tempête épou- 
vantable, on pourra prétendre que Barbaczy se proposait d'en- 
lever les papiers, non pas le 28, mais le 29 avril et qu'il avait 
envoyé dans ce sens des instructions au capitaine Burkhard, qui 
ne pouvait rien entreprendre sans l'ordre formel de son colonel. 
Cette hypothèse explique de plus l'attitude, absolument incom- 
préhensible sans cela, de Burkhard, les efforts qu'il fait pour 
retenir les Français qui, cédant à des influences encore incon- 
nues aujourd'hui, s'entêtent à ne pas faire usage du sursis qu'on 
leur a donné et s'obstinent à se mettre immédiatement en route. 

S'il résulte clairement de tout ce qui précède que le colonel 
Barbaczy ne croyait pas que les Français partiraient le 28 au 



» Cf. Page 75. 

* Obser, Ibidem, p. 720, 
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soir, s'il a, par suite, pris toutes ses mesures pour exécuter le 29 
Topération projetée, il n'en est pas moins certain, qu'en chef 
prudent, il aurait dû songer néanmoins à la possibilité du départ 
des ministres pendant la journée ou la soirée du 28 avril. Si le 
colonel Barbaczy a envisagé cette éventualité — et c'est là chose 
dont il est presque impossible de douter — il a forcément dû 
appeler sur ce point l'attention du capitaine Burkhard, chargé 
d'occuper Rastatt. Cet officier a, en conséquence, envoyé^ une 
forte patrouille, commandée par un de ses officiers, à Plitters- 
dorf, où les ministres devaient passer le Rhin, afin de profiler de 
leur embarquement pour saisir les papiers. Il a également dû 
prescrire aux autres patrouilles de mettre la main sur les papiers 
de l'ambassade, pour le cas où ces patrouilles rencontreraient les 
voitures avant leur arrivée à Plittersdorf. C'est du reste ce que les 
hussards ont fait\ 

Arrivés sur le théâtre du crime, où ils trouvent les deux 
ministres assassinés, ils saisissent les voitures, et l'intervention 
du major Barrant les empêche seule de faire passer les carrosses 
« autour de la ville » pour les conduire à Gernsbach, au quar- 
tier de leur colonel. D'autre part, tandis que, d'après le dire des 
Français eux-mêmes, les meurtriers jetaient sur la route et dans la 
Murg les papiers qui leur tombaient sous la main, les hussards, 
arrivés après eux, se mettent aussitôt à rechercher et h ramasser 
ces papiers, et comme on ne saurait les croire capables d'apprécier 
l'importance et la valeur de ces différents papiers, ils se déci- 
dent tout simplement à faire faire demi-tour aux voitures et à les 
ramener. 

La présence des hussards sur le théâtre du crime a, on ne sau- 
rait en douter, fait naître les soupçons et donné naissance à 
l'accusation qu'on porta contre eux. Burkhard, lui-même, semble 
n'avoir pas considéré comme inadmissible le fait que ses hus- 
sards pourraient bien être coupables. Les hussards de Szekler 
auraient pi\, tout aussi bien que d'autres soldats, outrepasser 
les ordres donnés. Au milieu du trouble mortel qui s'empare 
de lui, lorsqu'on lui annonce le meurtre des ministres, de cette 
consternation, de cette épouvante qui se lisait à chaque ligne de 
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soQ premier rapport, ii paioe iQt6lli|çij)le, il semble en effet qu'aie 
moment il ait eu Fidée qiie le coup avait été fait par se« hus^ 
sardft. Quelques instante plus tard, le maréchal des logis chef 
Konczak lui apporte les nouvelles que Ton sait, Mais son rap^ 
port ue pouvait plus produire aucun ^et en préaenee des in^ 
stances des ministres allemands, qui supplient le ctfHtaine de 
leur prêter son <;onconrs, qui l'accusent, le menacent, et Tae- 
cablent de leurs imprécations. 

Croyant que, comme le lui affirmât les diplomates â^ngers, 
ses hussards, qui ne sont pas e&eore rentrés, et qu'on a chargés 
de saisir, en cas de rencontre, les voitures des Français, aiiraienl 
bien pu commettre le crime* Burkhard en arrive, petit k petit, à 
acquérir la conviction que ses hussards sont coupables, qu'ik 
ont outr^assé leurs ordres; que, i^on ct^ntenls de se saisir des 
papiers des ministres, ils ont été jusqu'au meurire et aia pillage. 
Le rapport que lui fait un $ous*^f6(ier pread, aux yeux de Sur- 
khard, Taspeot d'un mensonge inv^^ié par un b<HSQ«e qui veut 
éviter d'élre puni. Mais, imX en étimi eonvaiocu de la culpabilité 
de ses soldats. Je capitaine reconnaît en même temps qo^il lui 
faut h tout pfÎK fournir h l'insdiant même une explkalisai, un 
semblant de justification de l'acte de ses hussards, non aeule^ 
ment aux ministres étrangers, mais A l'arcbiduc, qui^ H le sait, 
ignore complètement tout ce qui a trait à cette «iU*eprise« C'est 
de cette manière seulement que l'on arrive à comprendre le rap- 
port suivant, le rapport que nous aptpeller09s Rapport «atona^fe, 
qoi'ii adresse k son colonel le 29 avril au matin ; 



RAPPORT* 

« Hier soir, conforméweni à l'ordre qui n'amit été adoBué 
-d'occuper Rastatt, je m'établis avec mon monde en avaat de 
la porte de Karlsruhe, après avoir préalablemBnt fait ^partir 
les détachements de sûr^ et garder les sorties de la vilie. 

u La nuit commençait h tomber, lorsque le bapon von Bmesh 
krantz, ministre du roi de Danemark, vint me trouver et ra'an- 



* HaiM, Hofund Stoats-Archiv, 
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nencer qu'il voulait partir de suite. Je lui répondis que je ne 
pouvais rautoriser à le faire de nuit, que je venais d'occuper 
Rastatt e]t d'prdpjiner à mes postes de ne laisser sortir qui que 
ce soit, 

« U feisait déjà tout à fait sombre, lorsqu'on m'annonça que 
le ministre français Jçiin Defrry était à la porte de Steinau et 
voulait partir. Je in'élonnai de voir que les ministres ne vou- 
laient pas attendre le j,our, mais je n'osai les retenir. Les deux 
autres ministres de la République étaient, eux aussi, arrivés pen- 
dant c^ tejïips, A un peu plus d'un quaK de lieue de la ville, une 
patrouille, coi9m;3Lndée par le maréchal des logis chef Konczak, 
venant k g^che des bords du Rhin^ rencontra les voitures 
auprès d^sqo^Ie^ arriva, quelques minutes plus tard, une autre 
d;e mes p^artrouilles, venaj^t égaleçient des bords du Rhin, mais 
plus ^ drniie, 

« Les deux sous-officiers ayant entendu dire, c'était la rumeur 
générale, que les Français avaient passé le Rhin en nombre 
dans la journée du 28, avaient redoublé de vigilance. Entendant 
les gens qui occupaient les yoitures parler français, ils crurent 
que ces personnes appartenaient à l'armée. MM. Bonnier et 
Roberjot ont été tués. Jean Debry a été, lui aussi, sabré, mais 
on n'a pu trouver son cadavre, et malgré ses graves blessures 
il a dû se cacher quelque part. 

« D'après les premières nouvelles qu'on reçut à Rastatt de cet 
événement imprévu, on croyait que les ministres français avaient 
trouvé moyen de se sauver. Je fis immédiatement monter à che- 
val le lieutenant von Szentes et quelques hommes, Ift chargeant 
de péprimer i'ardeur exagérée des patrouilles qui ne savaient 
pas à qni eHes avaient affaire et de sauver les ministres ; mais il 
était ftwp tard. Les voitures rentrèrent à Rastatt, et je chargeai 
le sous-lieutenant Dravetzky de ramener à leurs logis les femmes 
et leur suke. 

« Rastatt, le 29 avril 1799. 

« Signé : Burkhard {h. p.), capitaine. » 

Le colonel Barbaczy ne reçut qu'à 2 heures du matin la pre- 
mière des deux dépêches de Burkhard, que suivit d'ailleurs de 
près la seconde et qu'il envoya toutes deux à l'instant môme à 
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son chef direct^ le général-major von Gôrger, avec la noie sui- 
vante* : 

« A l'instant même, 2 heures du matin, je reçois de Rastalt, 
du capitaine Burkhard, le rapport ci-joint, qu*il a oublié de 
signer. Afin de ne pas causer trop de malentendus et de ne 
pas provoquer trop de bruit, j'ai dû lui donner Tordre de mettre 
tout sur le compte de l'obscurité de la nuit. Son rapport me 
paraissant cependant par trop confus, je me réserve de rendre 
compte ultérieurement et plus en détail. 

« Maintenant, il me faut faire occuper Rastatt. Je pense y 
mettre un demi -escadron, quand le Congrès en sera parti, 
établir un demi-escadron à Rothenfels, un peloton à Baden et 
garder les trois autres pelotons en réserve à Gernsbach ; autre- 
ment je serais trop loin de Votre Excellence et je dégarnirais 
la vallée de la Murg par laquelle, ainsi que par Baden, on peut 
facilement arriver sur nos derrières. 

« Rothenfels, le 29 avril 1799, 3 heures. » 

« Je reçois à Tinstant la deuxième dépêche, que je joins à ce 
pli. » 

Il ressort de ce rapport de Barbaczy qu'il s'attendait, en effet, 
à quelque entreprise dirigée contre les ministres français, qu'il 
ne savait pas quel en avait été le résultat et que la dépèche de 
Burkhard lui paraissait « fort confuse ». Ce rapport de Barbaczy 
est, du reste, à notre avis, aussi caractéristique que les dépèches 
de Burkhard. Comme ce dernier, il est, lui aussi, stupéfait d'en- 
tendre parler de l'assassinat d'un ou de tous les ministres. Sa 
surprise est si grande qu'il se refuse à ajouter foi à une dépêche 
aussi « confuse » et qu'il se réserve de « rendre compte ultérieu- 
rement d'une manière plus précise ». Or, s'il avait donné Tordre 
de tuer les ministres, il n'aurait eu aucun motif pour trouver 
« confuse » la dépêche de son subordonné, dont le style, quelque 
peu heurté, lui est familier et qui laissait parfaitement entendre 
que cet ordre, si touletois il avait été donné, avait été exécuté. 
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La seule chose dont le colonel ne doutait plus, c'était, qu'il avait 
dû. arriver quelque chose aux ministres, que ses hussards pour- 
raient bien avoir été impliqués dans cette affaire. S'il n'en eût 
pas été ainsi, Burkhard, qui ne disposait que de peu de monde, 
ne se serait pas décidé à faire partir une patrouille afin de 
« sauver » Debry. L'attaque qu'on craignait de voir les Français 
diriger sur Rastatt lui interdisait d'une manière absolue toute 
dissémination de ses forces. £n tout cas, Barbaczy devait désor- 
mais songer à imaginer quelque excuse qu'il pût alléguer dans 
le cas où ses hussards, transgressant leurs ordres, auraient réel- 
lement assassiné les ministres au lieu de se borner à leur enlever 
leurs papiers. Mais sa perplexité est si grande, son trouble si 
profond, qu'il veut mettre un acte aussi grave sur le compte 
de « l'obscurité de la nuit ». Cette excuse est pour le moins 
aussi maladroite que Fessai de justification de fiurkhard, qui 
prétend» lui, que ses hussards, ayant pris la colonne des voi- 
lures des ministres français pour « des personnes appartenant 
à l'armée », l'ont attaquée. Il ne tient même pas compte de ce 
fait bizarre et surprenant que les cochers et les domestiques, 
qui étaient plus directement exposés aux coups des assaillants, 
n'ont pas même été molestés, tandis qu'on a sabré les ministres 
Bonnier et Roberjot, moins exposés que leurs serviteurs et placés 
plus à l'abri qu'eux à l'intérieur des carrosses. 

Pour peu que l'on scrute et que l'on examine les excuses abso- 
lument invraisemblables des deux officiers de hussards, on devra 
reconnaître qu'on se trouve ici en présence de récits aussi mala- 
droits, aussi manifestement inspirés par le trouble et la confu- 
sion que l'avaient été les paroles échappées à Burkhard, au 
moment où les minisires étrangers l'accablaient de reproches 
et de menaces à Rastatt. 

On peut donc, à bon droit, se poser la question suivante : 
des officiers qui auraient préparé un crime pendant un temps 
relativement long, n'auraient-ils pas, comme Hûfier le fait fort 
justement remarquer *, réfléchi et fixé à l'avance ce qu'ils au- 
raient à faire et à dire pour détourner les soupçons, pour 
atténuer leur responsabilité ? Si ces officiers n'avaient pas Tin- 
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telligence nécessaire pour trouver dan» leuf ceftrêlle (juelque 
argument plausible, quel(}ue version adfiiismblCf, cefux-lft taèmes 
qui leur avaient donné cet ordre, le sage comté Merveldt, 
Tadroit lieutenant ^colonel Mayer, enfin, un bommle aussi per- 
spicace et aussi clairvoyant que le géftéral-màjôr Schifiidt, 
n'auraient pas manqué de leur donner qUelcfuèl^ sages êoncttils. 
Ces officiers n*auraient assurément pas poussé l'Jodîfféfence, l'in- 
souciance et la légèreté jusqu'à laisser à l'esprit peu immiif de 
deux officiers, très braves assurément, mais d'une intdligetice fort 
ordinaire, le soin d'expliquer le crime épouvâiïtable qu'Ile avaient, 
sinon ordonné, pour le moins conseillé* Rien fié prouve^ du 
reste, mieux la sincérité de la cdnsterfiatidô de Bftrbacxy et 
de Burkhard lorsqu'on leur fait part de l'acte Criminel attribué 
à leurs hommes, que les excuses idiotes, stupides qu'ils donnent 
par écrit, pendant qu'ils ne savent que dire, que faire en pré- 
sence de l'accusation qu'oti porte contre leurs hussards. Nous le 
répétons une fois de plus, en insistant plus que Jamais sur ce 
point : si le colonel Barbaczy et le capitaine BUrkhard ont été 
absolument atterrés et anéantis à la nouvelle du critne dont 
leurs hussards se seraient rendus coupables, c'est pai*Cè qu'ils 
étaient loin de s'attendre à pareille chose; c'est parce que, 
a fortiori, ils n'avaient pas donné pareil ordre. Nous allons plus 
loin encore, et nous déclarons que si l'on n'a pas ordonné aux 
hussards de tuer les ministres, ce ne sont pas eux qui ont com- 
mis le crime. Les hussards de Szekler n'étaient assurément pas 
des soldats de salon. Ils étaient hommes k frapper sans pitié 
tous ceux qu'on leur disait être des ennemis ^ mais sivant tout 
et par-dessus tout ils exécutaient stricteUierit les ordres qu'on 
leur donnait. 

Si Barbaczy n'était pas arrivé à voir clair dans lés dépêches 
de Burkhard, s'il n'avait pu parvenir à se rendre compte de la 
culpabilité dé ses hussards ou de la part qui leur retenait dails 
ce lamentable événement, la lettre suivante des ministres alle- 
mands, qui lui parvint dans la matinée du 29 avril, devait dis- 
siper ses derniers doutes et lui prouver que C'étaient bien les 
hussards de l'escadron de Burkhard qui àYaient Commis le 
crime : 

« Vous êtes sans doute instruit du terrible évéfiettaent, que les 



iflfDistres français, parti» d^ici hier au soir sor Votre sommation, 
après qm Voos leur aviez refusé l'escorte demandée, ont été 
attaqués tout près de cette ville et que deux d*entre eux ont 
été assassinés. 

« Nous, soussignés, sommes les envoyés des divers États de 
TEmpire et eu partie des cours les plus considérables de l'Eu- 
rope, liées d'amitié avec Sa Majesté Impériale et Royale. En 
cette qualité, et en qualité d'hommes, nous ressentons la juste 
douleur qu'un événement aussi malheureux doit vous avoir 
causée comme commandant des troupes impériales qui sont 
restées ici. Nous avons été envoyés au Congrès de paix consenti 
par Sa Majesté Impériale, maintenant rappelés par nos com- 
mettants, et nous nous disposons à partir au premier jour. 
Mais nous ne pouvons pas plus en ce moment retarder notre 
départ que Fentreprendre sans une escorte qui assure notre vie 
et celle de notre suite. Nous devons donc vous requérir de nous 
accohler une escorte militaire. 

« Nous partirons ce matin aussitôt que possible et suivant 
que nous pourrons avoir les chevaux nécessaires. Nous parti* 
ronA en deux divisions ; mais nous devons vous requérir de nous 
envoyer par le porteur de la présente, le secrétaire de la légation 
prussienne M. de Jordan^ une réponse tranquUUsante, attendu 
que, dans tous les cas, nous vous rendons responsable, au 
nom de nos cours, auprès de Sa Majesté Impériale, tant de 
notre départ que de notre sûreté personnelle et de celle, de 
notre suite. 

c Et comme plusieurs personnes de l'ambassade française, 
de même que l'ambassade ligurienne, se sont sauvées par la 
fuite et sont retournées ici, nous nous croyons fortement obli- 
gés de vous requérir de les faire conduire jusqu'au Rhin avec* 
leurs efiets par une escorte sûre. 

« Raslatt, le 29 avril 1799, 3 heures du matin. 

« Signé : Comte von Gôrtz, baron von Jacobi, von Dohm, 
mipistres du roi de Prusse, Électeur de Brandebourg; 
baron von Rhbden, ministre du roi de la Grande>Bre^ 
tagne, Électeur de Brunswick Liîneburg; von Rosen- 
KRAMTz, ministre du roi de Danemark, duc de Holstein; 
baron von Rechberg, ministre do l'Électeur palatin de 
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Bavière; baron von Gatzbrt, ministre de Hesse-Darm- 
stadt; Frédéric, comte de Solms-Laubach, envoyé des 
comtés protestants de Wetteravie et de Westphalie; 
baron von Kruse, ministre des maisons princières de 
Nassau ; Schweizer, subdélégué de la ville impériale de 
Francfort; comte Taube, chargé d'affaires de Hesse- 
Cassel *. » 

Au reçu de la deuxième dépèche de Burkhard, qui lui apprend 
que les hussards avaient de plus commis quelques actes de 
pillage, Barbaczy dut modifier et étendre ses moyens de jus- 
tification. Ne pouvant plus tout mettre sur le compte de « l'ob- 
scurité de la nuit », il attribua Tévénoment tout entier aux 
« excès de soldats aveuglés par l'avidité du pillage ». Voici, 
d'ailleurs, la lettre qu'il adressa aux ministres allemands : 

« Excellences! Je suis aussi profondément pénétré de la 
douleur que me cause la nouvelle de l'attentat horrible, que 
je n'apprends en ce moment avec certitude qiie par votre lettre, 
qui a été commis sur la personne des ministres de la nation 
française, par des soldats pillards, à la faveur de la nuit. Soyez 
persuadés que, quoique endurci par les nombreux combats aux- 
quels j'ai assisté, j'ai encore un cœur sensible, qui se révolte à 
de telles cruautés et qui m'excite à une vengeance aussi extra- 
ordinaire que l'est le crime de ces pillards. Je donne en ce 
moment l'ordre à un officier d'accorder une escorte sûre aux 
individus de la légation française qui sont. heureusement par- 
venus à se sauver, pour les conduire jusqu'au Rhin. De même, 
je ferai arrêter sur-le-champ les scélérats que je dois malheu- 
reusement me convaincre, avec la plus grande affliction, avoir 
eus sous mon commandement pour la première fois de ma vie. 
Quant à ce qui regarde les autres députés, les circonstances 



* D'après la copie existant au ffaus» Hof und Staais-Arckiv (cette pi^ 
figure dans le Rapport authentique). Nous donnoas ici la traduction de ce 
document qui a été publié dans le n** 238 du Moniteur universel du 28 floréal 
an VII, sous le titre suivant : « Les ministres de Prusse, de Brème, de Dane- 
mark, de Bavière, de Hesse- Cassel, de Darmstadt, de Wetteravie, de Nassiu et 
de Francfort, au colonel J. et R, Barbaczy. {Note du Traducteur,) 



GHAPITRB rv. * 301 

ne me permettent pas d'éloigner mes troupes de ces parages ; 
mais je suis convaincu que personne n'aura rien à craindre, 
de même que je suis persuadé que jamais les assassins qui, 
aveuglés par l'avidité du pillage, ont commis cette horreur, 
n'en auraient jamais eu l'idée, si les ministres français avaient 
profité du terme de vingt-quatre heures et n'étaient partis que 
de jour. Je prie Vos Excellences d'être aussi persuadées de mon 
afBiction que des sentiments de considération, etc. 

« Au quartier de Gernsbach, le 29 avril 1799. 

« Barbaczy, colonel •. » 

En même temps, Barbaczy adressait à ses chefs le rapport 
ci-dessous : « La chose est consommée, et, comme il fallait 
s'y attendre, j'ai reçu les doléances et les plaintes de toutes les 
légations, dont j'adresse ci-joint l'original à Vos Excellences. 
J'ai cru nécessaire de leur faire la réponse que j'annexe à ce 
rapport afin de jeter provisoirement les bases de notre défense 
en invoquant le terme de vingt-quatre heures que j'avai§ donné 
hier, à 6 h. 1/2, aux ministres de France par l'entremise de 
l'auditeur du régiment. Je rejette ainsi l'origine de la cata- 
strophe, à laquelle ils ont tenu à s'exposer, sur le fait qu'ils ont 
voulu partir de nuit, et j'attribue toute' l'affaire aux excès des 
soldats aveuglés par l'avidité du pillage. J'exprime, du reste, 
l'horreur que me cause leur crime en déclarant que je les fais 
arrêter et que j'ordonne au capitaine de procéder immédiate- 
ment à une enquête. 

« J'ai cru d'autant plus devoir me servir de cet argument, 
que dans les rapports que Votre Excellence m'a communiqués 
cette nuit, il était question du pillage des voitures. 

« Au moment où j'allais expédier cette réponse aux ministres, je 
reçus le rapport détaillé ci-joint du capitaine von Burkhard, que 
je joins h cette dépêche, ainsi que l'enquête qu'il a faite sur mon 
ordre. Vous verrez qu'on peut aisément faire valoir, comme 



* Ck>pie existant aa HauSy Hof and Staats-Arehiv, Cette pièce figure dans le 
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excuM de l'sete, »n malenféndtt ffiôtivé pdf le bfuît irtrilfeiisellé* 
ment répandu ici de l'attaque que les Français (^ottiptaient tenter 
contre ncms. Afin de donner d ce malentendn toutes tes appa^ 
renced nécesftaires de vraisemblance et de probabilité, j^ai dû 
consentir à accorder tine escorte aux Français^ voulant bien 
marquer de la sorte qu'il n'y avait pas de préméditation de notre 
part. 

« Je refuse d'en donner une aux autres légation^: d'abofd parée 
que je ne veux pas disperser mon monde» dont nous aurons 
besoin, si les Français qui, d'après ce qui a été dit à l'auditeur 
par lé conseiller âUlique de l'Électeur de Mayence, le baron von 
Mùnch, ont un gros rassemblement de troupes à Selz, cherchent 
sotls peu à tirer vengeance dé cet événetoênt; ensuite parce que 
je tenaid h leur prouver qu'ils n'avalent rien à redouter de notre 
part en partant dé jour et en évitant de donner lieu à dé Sem- 
blables malentendus. 

«Les papiers suivront aussitôt que possible. Comme 6n entend 
le canon près de Rastatt, je ne fais rien copier et j'envoie le tout 
tel quel. 

« Gernsbach, 89 avril 1799. 

6 P.-â^^Cette lettre est écrite par l'auditeur qui est au courant 
de tout. Je ne peux pas é*crire» parce que je suis anéanti et malade. 
Je demande la permission d'aller passer quelques jours k Beiers*' 
brunn, pour aller rétablir ma santé \ a 

Les premières et les dernières lignes de Cette dépêche sont 
tout particulièrement intéressanteé. « Là chose est consom- 
mée, à'édrie le colonel, et, comme il fallait s'y attendre, j'ai reçu 
les doléances, les plaintes de toutes les légations. >i C'étaient du 
reste là les craintes que Barbaciy avait conçues et exprimées dès 
le principe, alors qu'il relevait, avec une insistance toute parti- 
culière, les difficultés de tout genre que présentait, d'après lui, 
l'exécution de àa mission S de cette mission qui, assurément 
simple en elle-même, devait se terminer si tragiquement. 

La nouvelle de l'événement n'en avait pas moins porté un coup 
<>- — -'' 

Hau$, Hof und StaatS'Archiv. 
• Cf. Pages 53 et 59. 
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terrible ë Barbftèzy. Il avait si bien et si fbfi lu côhséîéftce du 
criniG épouvantable qui, d'après tout ce qu'on lui disait, avftit 
été ColBltois paf ses hussards, le sentiment des conâéqueiïcéS qui 
allaieiît êft résulter pour eux et pont lui, qtt*if tomba malade et 
qu afin de se remettre il demanda à ses chefs de lui accorder 
quëlc|ues jofii's dé repos. 

Ydîlà doiic iin ôolônêil blanchi sôtiâ le baisais, qui péndàât 
dix Jours a pl*épaf é, »ttr rùrdfê de se» chefs, la petpéirîftion d'îiA 
crifflé, qtii à éii par suite largement lé téifips dé §e fètniiliârisér 
avec cette idée et qui^ torturt paf les éris âé àtt conscience, 
toiUbe tnalade dès que le coup â été fâlf . CTëst li, 11 faut bien le 
conR$§ser, tiû phénomène aussi extraordinaire cfhe lé pfodlge 
grâ(;e duquel Jean Debry échappa h ses assassina, que le miracle 
qui, ëh imihobilisant, en pétrifiant dix oil douze hoffltneâ biëh 
a^aiôs, eh h fait lès témoins inertes du métîrll'e de leurs maîtres. 

Tous cëiix qui ont ct-u à la possibilité de faite mifaculeux, 
doivent forcément comprendre et adrtiettre que le pauvre colonel 
ait re^h uà coup terrible, un coup qui le rendit malade, lors- 
qu'il apprit que tout ce qu'il avait l'édouté et prévu s'était ttâl- 
heureusement réalisé, et que l'opération donl on TaVait chaîné 
venait de se terminer d'une façon aussi inattendue que tra- 
gique. 

On ne poi^sède pas, ou du moins on n â pas retrouvé, les ôrdfès 
que le eôlônel Barbaczy â dû, sans l'ombre d'un douté, envoyer 
pendant la nuit même au Capitaine Burkhard en réponse à ëês 
premières coninâunlcations et dans lesquels on aurait pu trouver 
quelques indications plus précises sur la culpabilité ou l'inno- 
cence des hussards, il est du reste probable que le colonel n'a 
pas donné d'ordrefe écrits à ôe moment et qu'il les a fait ti*anè- 
«letti^e verbalement au capitaine par un officier. Il tt'éh éôt pas 
îtiôins certain pour cela que Barbaczy a en effet envoyé des 
ùfàtëi a Burkhard. Du reste le Journal de Mdyêhce (Maynzër 
Oiarium)^ ne se contente pas de nous fôui^riîr la preuve dé l'eiis- 
tencé de ées ordres; il nous a consei*Vê, Ce qui est bien autre- 
ment important, la teneur de ces ordres. « Le capitaine, lit-on 
dans ce journal d*Albini, fort inquiet et tout à fait consterné*, et 
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qui avait entre temps reça la réponse du colonel Barbaczy, au 
rapport qu'il lui avait envoyé, fit dès le matin prier le ministre 
directorial de vouloir bien se rendre chez lui avec le baron Edel- 
sheim, parce qu'il lui était défendu de quitter son quartier. » 

Pourquoi Burkhard aurait-il été inquiet et consterné, pourquoi 
aurait-il laissé Toir cette grande inquiétude, puisque, s'il faut en 
croire les documents que nous connaissons^ il n'avait fait qu'exé- 
cuter un ordre ? Pourquoi Barbaczy le mit-il de suite aux arrêts, 
s'il n'a fait qu'exécuter ce qu'on lui a prescrit ? 

Il y a, du reste, une contradiction flagrante entre les mesures 
prises par Barbaczy et les assertions du ministre prussien 
Dohm*. D'après ce diplomate, Burkhard, loin de garder les 
arrêts, aurait pris sur lui d'aller s'établir ^u château de Rastatt, 
tendis que les coupables, les hussards, au lieu d'être empri- 
sonnés et arrêtés comme Barbaczy l'avait promis aux ministres 
étrangers, se promenaient librement dans Rastatt. Mais cette 
contradiction n'est qu'apparente et, en réalité, on s'explique aisé- 
ment et parfaitement pourquoi Barbaczy modifia les mesures de 
sévérité qu'il avait prises dans le principe. 

Nous sommes du reste moins complètement, moins exactement 
renseignés sur les actes et les mesures du capitaine Burkhard 
postérieurs au retour des voitures des ministres français à Ra- 
statt et aux interpellations plus ou moins orageuses des diplo- 
mates étrangers, sur ce qu'il fît en un mot lorsqu'il eut retrouvé 
quelque peu son calme, lorsqu'il put de nouveau disposer de 
tous ses hommes qu'on venait d'accuser d'être les auteurs du 
crime. Mais à défaut de données précises, il.n'est assurément pas 
difficile de deviner tout ce qu'il a dû faire. H a fait exactement et 
consciencieusement tout ce qu'il aurait fait dans le cas où les 
hussards auraient reçu l'ordre de malmener les ministres fran- 
çais. Il fait réunir les hommes qu'on soupçonne, les interroge et 
.les fait visiter et examiner avec soin. Cette inspection, cette 
visite établissent qu'on ne trouve, ni sur leurs armes ni sur leurs 
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uniformes, rien qui puisse faire supposer que ces hussards aient 
participé au crime *. 

Le fait capital, le premier rapport du maréchal des logis chef 
Konzack, les déclarations, toutes concordantes, des autres hus- 
sards devaient suffire pour convaincre et le capitaine Burkhard 
et le colonel Barbaczy, qui procéda en personne, le 29 ou le 30 
avril, à un second interrogatoire et à une seconde enquête, de la 
fausseté de leurs premières dépêches, de ces dépêches dans les-^ 
quelles ils avaient, avec une regrettable précipitation, inconsidé- 
rément accusé leurs hussards d'être les auteurs du crime. 

Mais de ce que le colonel Barbaczy et le capitaine Burkhard 
avaient pu se convaincre de Tinnocence de leurs soldats*, de ce 



* Cf. Le procès-verbal de V enquête. On objectera que Tenquéte faite par le 
capitaine Burkhard, qui avait <c natureUement » .donné aux hussards l'ordre ' 
de commettre le crime, n'a pu être ni sérieuse ni sévère. £n admettant même 
cette objection, qui n'est du reste fondée sur quoi que ce soit, nous nous per- 
mettrons toutefois d'appeler l'attention sur an passage de la déclaration du 
citoyen Laublin. Revenu à Rastatt, raconte-t-il, il aurait fait part à différents 
ministres de « ce qu'il avait vu » . Et, comme on paraissait douter de la véra- 
cité de son récit, il leur avait montré ses souliers et ses vêtements « tout 
couverts du sang du citoyen Bonnier ». Or, si les soutiers et les vêtements de 
Laublin, qui se trouvait seulement à proximité de Bonnier au moment où il 
tomba sous les coups des assassins, étaient couverts de sang, dans quel état 
devaient être les uniformes et les armes des hussards? Du reste les ministres 
étrangers avaient procédé à l'inspection des hussards bien avant la visite 
prescrite par le capitaine Burkhard. Peut-on admettre, d'autre part, que le 
comte G5rtz et ses amis qui avaient immédiatement aperçu tout le parti qu'ils 
pouvaient tirer au point de vue politique de ce lamentable événement, qui se 
jetèrent avec tant de curiosité sur les hussards dès leur retour à Rastatt, qui 
les serrèrent de si près que la queue de la perruque de Gôrtz prit feu contre l'un 
des « flambeaux », aient négligé d'examiner en détail les habits des Szeklers. 
Peut-on admettre que, si un seul de ces hussards avait eu des taches de sang 
sur son uniforme, ces ministres auraient gardé si religieusement le silence sur un 
fait aussi grave et aussi utile pour eux. C'est là chose absolument inadmis- 
sible en présence des innombrables « indiscrétions » dont les ministres prussiens, 
plus encore que tous les autres, n'ont pas craint de se rendre coupables. 

* Le colonel Barbaczy était si intimement convaincu de l'innocence de ses 
hussards, il attendait avec tant de conflance les décisions de ses chefs, qu'il 
proposa le 1*' mai son auditeur pour le grade de capitaine et établit en sa 
faveur le mémoire de proposition suivant : 

« L'auditeur de ce régiment, le Ueutenant Jean- Auguste Ruziczka, se fon- 
dant sur l'ancienneté de ses services, sur le zèle et le dévouement dont il n'a 
jamais cessé de faire preuve, a prié le soussigné de le recommander à Votre 
Altesse Royale pour le grade de capitaine. Ce fonctionnaire militaire est consi- 
déré non seulement par moi, mais par tout le corps d'officiers, comme un 
homme qui a su, en altiant des connaissances spéciales remarquables avec les 
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qu6 le prefluar de ees dëcieFs rendit, le i^^ mai, compte à ses 
chefs de Theureux résultat de son instruction, il n'en fé&ulttit 
{las pour cela que la ofaose lût finie, li'arefaiduc Charles n'avait 
pas encore fait connaître &a décision et cette dédsion devait cau- 
ser une désagré^le suf prise au colonel Parbac7.y. 

U nous faut pourtant, avant de parler de cette décision de Far- 
ehiduc, retJ^acer les événements, d'ailleurs assez insignifiants, 
«pii se sont produits iors du départ de Jean hef^ry et de sa suite. 



fnmsi^ fanéamerilm» âe féqiûté et du droit, les prendre peur guides dans 
1 «KéeutioD 4^ ^igattoQs ^e lui impfMA^t 390 service, E» rmaa 4es prevveç 
multiples de zèle et de dévouement qu'il n'a cessé de donner, c'est avec un 
réel plaisir que je présente et recommande à Votre Altesse cette requêîe en 
faveur d'un homme qui mérite à tous égards la bienveillance et la protection 
d^ Votre Alte^ Royale. Quartier de Gemsbacb, |*' mai 1199 . Qaiuiagzv, 
. cojonel. » {Kf <hnd K, Kri^t 4rchiv, ¥eU Act^a, 1799, F, V;, pièce J3 i/2.) 



CHAPITRE V 

LE DÉPART PE JJAU&AS9ADV PRAWÇAJSE 
LE 29 AVRIL 



Jean Debry, doni, comna^ oa le ^U, l'état était absolument 
rassurait» désirait quitter Bastatt au plus vite. £n coQ^éq^ien^e, 
comme à 9 heures du oiaiiu on n'avait pas encore reçu la 
réponse de Barbaczy à la lettre par laquelle les ministres 
demandaient une escorte S MM. Dobna, Bosenkrantz et Gem- 
mingen se rendirent chez le capitaine Burkfaard el l'invitèrent 
h fournir cette escorte *. Rurkhard y consentit, mais il exigea 
que cette denaande lui fU présentée par écrit K 



Lettre des ministre» de Prmge, de Danemark, de Brime^ de Ht^mévrie 
et d§ Baie <m cjt^iiaine des hussards 4e Byrkhard ' ; 

<i Comme la Emilie et la suite des ministres français se sont 
échappées, dans cette ville, de l'attentat horrible commis cette 
nuit, et que ce matin le troisième ministre français, Jean Debry, 
est également arrivé ici« quoique dans l'état le pbis triste et ^ès 
blessé* les soussignés :se croient obligés de rester ici jusqu'à ce. 
que le susdit ministre et tous les autres iiulividus attachés aux 
légations française et ligurienne aient passé le Rhin. Ils prient, en 
conséquence, le capitaine commandant à Rastatl de leur donner 
Tassurance que, dès que Tétat du ministre blessé, Jean Debry, 
el de l'épouse du ministre assassiné, Roberjet, le permettra, tous 



* Cf p. 202. 

' Raipmit emikmtipte, 

* JfoiM iosuDiu ici le texte ittàuçai» ^mprUfité eEii n" 3f6 du Moniteur uni* 
MTp^ àA .2S lÛboiréai an •vm. j(iV^ eu TmâHeteur.) 
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ces individus puissent partir, sous l'escorte militaire des troupes 
de Bade pour Plittersdorf. Il s'entend, du reste, de soi-même, 
qu'il est libre à tous envoyés des puissances amies de la cour 
d'Autriche de les accompagner avec l'escorte d'un officier et 
de deux soldats autrichiens. Les soussignés (à la requête du 
capitaine) réitèrent, par écrit, cette demande, qui lui a été faite 
verbalement, et le prient de réitérer, également par écrit, son 
consentement, qu'il a déjà donné de vive voix. 

« Rastatt, le 29 avril 1199 '. » 

Burkhard accorda alors l'escorte qu'on lui demandait, « mais 
il déclara qu'il lui était expressément défendu de permettre aux 
membres du corps diplomatique d'accompagner Jean Debry, vu 
que les légations allemandes devaient se retirer chez elles et ne 
pas se diriger du côté du Rhin * ». 

Le capitaine Burkhard désignia pour servir d'escorte aux Fran- 
çais le lieutenant Draveczky, 1 brigadier, 1 trompette et 12 hus- 
sards, auxquels se joignit le major badois von Harrant, avec 
1 maréchal des logis, 1 brigadier et 12 des hussards badois en 
garnison à Rastatt '. 

Vers 1 heure de l'après-midi, le cortège se mit en roule et 
arriva sans encombre h Plittersdorf. Le convoi rencontra en 
chemin le peloton de hussards du lieutenant Fontana, établi 
depuis la veille à Plittersdorf et qui se joignit à l'escorte *. 

Bien que le capitaine eût déclaré qu'aucune personne attachée 
aux légations allemandes ne pourrait accompagner le cortège, 
le secrétaire de la légation de Prusse, von Jordan, ne s'en joi- 
gnit pas moins à l'escorte badoise et accompagna les Français, 
à cheval, jusqu'à Plittersdorf. Il est vrai que Jordan portail un 
uniforme assez semblable à celui des officiers de hussards 
badois *. 



* Rapport authentique, annexe 7. 

^ Rapport authentique. 

' Déposition de Draveczky devant le tribunal. D'après le Rapport authen- 
tique, Tescorte se composait du major Harrant avec 6 hussards badois, et d'un 
officier et de 8 honmies des « hussards de Szekiily ». - 

*■ Déposition de Fontana devant le tribunal et Rapport authentique. 

' Rosenstiel, dans la déclaration qui figure dans la « Déclaration indivi- 
duelle sur Tassassinat des ministres français à fiastatt. Paris an vu ». 
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Le passage dura un certain temps : les bateaux ne durent pas 
faire moins de trois voyages pour transporter toutes les voitures 
de l'autre côté du Rhin. 

Avant d'entrer dans le bac, Jean Debry exprima sa reconnais- 
sance au major Harrant et au secrétaire de légation Jordan. Il 
remercia même en termes quelque peu exagérés le lieutenant 
Fontana *, auquel il remit quelque argent pour les hommes de 
l'escorte. Fontana conversa pendant quelque temps, en italien, 
avec Boccardi, qu'il remercia du service que celui-ci lui rendait 
en se chargeant de transmettre ses souvenirs à son frère, qui 
vivait à Milan. A 6 heures du soir, l'ambassade française était 
tout entière rendue sur la rive gauche du Rhin. Draveczky et 
Harrant retournèrent avec leurs hommes à Raslatt. Fontana 
resta avec son peloton à Plittersdorf. 

La conduite de Debry et de Boccardi pendant leur voyage 
jusqu'au Rhin, leur conversation presque amicale avec les offi* 
ciers des Szeklers^ ne laissent guère deviner la terreur à laquelle 
ils étaient, paraît-il, en proie. Dans son premier rapport à Tal- 
leyrand, Debry se crut obligé de faire remarquer à Talleyrand que 
les hussards de Szekler qui escortaient le convoi « semblaient 
furieux de voir que j'avais échappé à la mort* ». Dans son 
Narré fidèle, il raconte que ces hussards « tournaient de temps 
en temps sur lui un regard ironique et féroce ' ». Ce fut grâce à 
son bon ami, M. von Jordan, que les hussards s'en tinrent à leur 
« regard ironique et féroce ». « M. von Jordan, dit-il dans son 
Narré fidèle, jeune homme de résolution, était à ma portière. 
J'étais sûr qu'il se ferait plutôt tuer que de céder. » 

Si Jean Debry a réellement cru que les hussards de Szekler 
étaient les assassins, on comprend facilement ses inquiétudes 
pendant tout le voyage jusqu'au Rhin ; on s'explique tout ce 
qu'il a lu dans les yeux de ces braves cavaliers et qu'il ait cru 



{Archives nationales, D. H4.1), ditàce propos : « M. de Jordan, secrétaire 
de la légation prussienne, nous accompagna à cheval, vêtu d'un petit uniforme 
presque pareil à ceux des officiers de Bade, ce qui, vraisemblablement, le fît 
prendre par les Autrichiens pour un officier du margrave et lui facilita sa 
sortie avec nous ». 

* Cf Déposition de Draveczky devant le tribunal. 

^ H'ÂBERLIN, p. 123, 

» Ibid., p. 233, 

i4 
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voir dans leurs regards les regrets qu'il* éprouvaient en voyant 
qu'il avait échappé à la mort. Boccardi partageait les inquié- 
tudes et les craintes de Debry ; mais à lui, ce n'eèt pas Tattitude 
résolue de Jordan qui lui fournit ta consolation dont il a besoin, 
c'est la tenue bien plus résolue encore du major Harrant. « Le 
major, c'est du moins ce que raconte Boccardi, s'approcha de 
Tofficier qui, commandant l'escorte autrichienne, lui avait montré 
les ordres de son chef et il avait exigé sa parole d'honneur. Pen^ 
dant toute la marché» il se tint sans cesse à côté de l'officier 
autrichien. « J*ai cru comprendre, rien qu'à son attitude, ce 
qu'il avait dans la tête. Il me semble qu'il était fermement 
décidé à envoyer une balle dans la tète de l'officier autrichien 
au moindre mouvement qu'il aurait fait et qui aurait pu faire 
croire qu'il se disposait à violer sa parole *. » Mais alors, que 
seraitnil arrivé si, h tout hasard et afin de parer à toute éven- 
tualité, Draveczky avait placé à côté de MM. Harrant et Jordan 
qnelques-uns de ses Szeklers? Le danger n'était donc pas aussi 
grandi Si l'on veut bien se rappeler, de plus, que ce Boccardi 
est le même personnage qui, assis le 88 avril au soir dans l'une 
des dernières voitures, prit la poudre d'escampette avant même 
de connaître la cause réelle du bruit qui se faisait autour de la 
première voiture, on comprendra assurément les craintes, les 
inquiétudes que lui inspiraient lés Szeklers; mais, d'autre part, on 
attachera aussi peu de créance au récit de Boccardi qu'à celui 
de Debry. 

Du reste, on trouve encore dans les documents badois des 
indications relatives, elles aussi, à l'attitude menaçante des hus* 
sards de Szekler dont se composait l'escorte, de ces hussards 
que la présence et Tair résolu de Jordan et de Harrant empê- 
chèrent seuls dé tomb^ sur le pauvre Debry et de le mas* 
sacrer : 

« Il paraît maintenant très probable, écrit le ministre badois 



' Boccardi a relaté cette version dans sa déclaration. Voici ce qu*i! dit à ce 
sujet : « Pendant la route, le major Harrant se tenait constamment à côté de 
l'officier autrichien, résolu, à ce qu'il parait, à lui brûler la cervelle att 
moindre mouvement qui eût pu lui faire croire qu'il allait manquer à sa 
parole ». (Archives nationales y D. Ii4.i. Déclaration individuelle sur T assas- 
sinat dés ministres français à Rastatt. Paris i an viii) 
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Ëdelsheim à l'envoyé quî représente le margrave à Paris, von 
Reitîenstein, que le capitaine commandant les hussards envoyés 
à Rastatt a été le complice de Tabominable assassinat des mi-* 
nistres français et des actes de pillage commis après le meurtre. 
Il y d égalétnent tout lieu de croire, que sans la présence de nos 
htissards et l'attitude résolue du major von Harranl, qui accom- 
pagna le lendemain le ministre Debry, celui-ci aurait été exposé 
aux mêmes dangers que la veille au soir. .... Le major Harrant 
et le jeune JordaUi qui accompagnèrent le ministre Debry avec 
notre escorte, déclarèrent h Tofficier de hussards qui comman- 
dait les Szeklers qu'au moindre « mouvement attentatoire » de 
ses soldats, ils s*en prendraient à lui et l^abattraient à leurs 
pieds*. » 

Nous ne connaissons^ du reste, les exploits du « jeune Jordan » 
que par le récit qu'on en trouve dans les Mémoires de Lang*. 
Harrant, qui était en 180& et en 1809 colonel commandant les 
troupes badoises, a pu être assurément nn brave soldat. Malgré 
cela il serait difficile de trouver quelqu'un qui pût croire que 
Harrant et Jordan auraient pu à eux seuls^ même s'ils en avaient 
eu l'envie» empêcher tes hussards de Barbaczy et de Fontana de 
faire ce qu'ils auraient voulu. De plus Ténergie soudaine, et 
d'ailleurs fort déplacée, dont Harrant aurait fait preuve, est en 
flagrante contradiction avec la mollesse qu'il avait montrée la 
veille au soir. 

On sait que le capitaine Burkhard avait, le 28 avril, refusé de 
fonmir une escorte en se basant sur la faiblesse d'efiectif des 
troupes dont il disposait. D'après un rapport du capitaine badois 
Bothmer, Burkhard se serait même opposé à la mise en route 
d'une escorte de hussards badois '. C'est là une allégation abso- 
lument invraisemblable, d'autant moins admissible qu'elle n'a 
même pas été enregistrée dans le Rapport authentique et qu'il 
n'en est même pas fait mention à l'endroit de ce rapport où il 
est question de la démarche faite par Harrant auprès de Burk-* 



1 ÛBsêa. Politische Correspondenz Cari Friedrich' s von Baden, III, n° 316. 
Kftrlamhe, 7 mai 1799. 

' Gf page 8, note 1. 

• Obser. Politiiche Correipondenz Cari Friedrich' s von Baden, III, û» S21, 
note. 
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hard afin d'obtenir de lui une escorte pour les ministres. On 
n'en parle pas davantage, lorsque un peu plus loin on insiste sur 
la vive discussion qui s'était engagée entre les ministres et le 
capitaine autrichien, et dans laquelle il est encore une fois ques- 
tion du refus du capitaine de fournir une escorte. A aucun 
endroit de ce document on ne trouve d'ailleurs la moindre trace 
de la demande relative à l'escorte badoise, que Burkhard aurait 
refusé de laisser sortir. Les ministres, de leur côté, qui ont con- 
signé dans leur rapport tant de choses bien plus insignifiantes» 
n'auraient pourtant pas manqué d'insister sur ce fait bien autre- 
ment compromettant pour le capitaine. D'autre part, si Burkhard 
pouvait, comme il le fit, alléguer de bons motifs pour refuser 
une escorte tirée de son escadron, de quel droit aurait-il pu 
s'opposer à la marche d'une escorte composée de troupes étran- 
gères, qui n'étaient pas placées sous son commandement I On a 
enfin le droit de se demander pourquoi le major von Harrant 
n'a pas pris à cette occasion cette attitude imposante et éner- 
gique? On a voulu trouver, dans le refus de cette escorte, la 
preuve principale permettant d'établir la préméditation de l'as- 
sassinat des ministres français. C'était naturellement pour cette 
raison qu'on s'était refusé à fournir une escorte. Cette allégation 
est manifestement inexacte : mais il est évident que le refus de 
fournir une escorte, avait dû éveiller des soupçons et donner à 
penser. C'est toujours chose risquée et hasardeuse que de voya- 
ger en temps de guerre, par une nuit sombre et orageuse, et la 
déclaration même du capitaine, qui affirmait que les ministres 
français n'avaient rien à craindre de la part des troupes autri- 
chiennes, n'était pas une raison suffisante pour croire qu'aucun 
danger ne les menaçait. Plusieurs ministres, on le sait, suppliè- 
rent les Français de renoncer à leur idée de voyager pendant la 
nuit. Le capitaine refusa de leur donner une escorte. Mais com- 
ment ne s'est-il trouvé personne, pas même le major Harrant, 
pour faire remarquer que l'on pouvait se passer d'une escorte de 
troupes autrichiennes et que le commandant militaire badois de 
Rastatt disposait de bien plus de monde que le capitaine Burk- 
hard?'. Pourquoi le major Harrant n'a-t-il pas déclaré, avec 



1 Gf page 7. Nous nous sommes infructueusement adressés aux Archives 
grand-ducales badoises afin de nous procurer des renseignements précis sur la 
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toute l'énergie qu'il déploya, affirme-t^on, le lendemain, lors- 
qu'elle ne servait plus à rien, qu'il allait se mettre en personne 
à la tête des troupes badoises et escorter la légation française, 
afin de la mettre à Tabri des méprises et des incidents qu'on 
pouvait redouter ? 

N'était-ce pas le devoir des autorités badoises de veiller à la 
sécurité de leurs hôtes? Voilà assurément une question qu'on a 
le droit de se poser. A partir du moment où le plénipotentiaire 
impérial quitta Rastatt, le Congrès était virtuellement dissous, 
malgré toutes les protestations formulées dans un but intéressé, 
par certains membres' de ce Congrès. Mais même en admettant 
qu'une assemblée de légistes ait reconnu le bien-fondé des 
points de droit soulevés par ces diplomates, l'armée autri- 
chienne, qui tenait la campagne, n'avait pas, en plein état de 
guerre déclarée, à tenir compte des décisions des légistes, à s'in- 
cliner devant leprs déclarations. 

Cette armée n'avait plus à se préoccuper que des opérations 
militaires. Et de même que l'archiduc Charles usait d'un droit 
incontesté en donnant l'ordre d'occuper la ville qui avait servi 
de siège au Congrès, de même aussi le colonel Barbaczy n'avait 
aucune raison pour hésiter à faire nettement savoir aux 
ministres étrangers qu'il lui était désormais impossible de 
répondre de la sûreté de Rastatt. Comment veut-on qu'en un 
pareil moment le capitaine Burkhard ait dû avoir le devoir de 
protéger les ministres français pendant leur voyage, alors au 
contraire que ce soin incombait aux autorités de Rastatt, qui 
disposaient à cet effet de troupes dont l'effectif était plus que suf- 
fisant ? Il faut en venir à croire que, par suite d'une véritable 
fatalité, par suite d'un concours réellement inouï de circon- 
stances extraordinaires, aucune desdites personnes, aucun des 
hommes énergiques présents à Rastatt n'a eu l'idée d'envisager 
la situation sous son véritable jour. Personne n'a songé aux 
troupes badoises inactives et inoccupées à Rastatt. Personne n'a 
pensé que c'était en somme aux autorités badoises qu'incombait 
le soin de veiller à la sécurité des ministres, ou que tout au 



force de la garnison badoise de Rastatt en avril 1799. Quoi qu'il en soit, il est 
difficile d'admettre que Ton ait diminué reflfectif des troupes badoises pendant 
le Congrès. 
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moins ces autorités devaient se donner l'air d'y veiller. Personne 
n*08era cependant aller jusqu'à prétendre que les ministres 
badois désiraient exposer les ministres français à Tombre d*un 
danger. Les relations de plus en plus intimes et cordiales exis* 
tant entre les Français et les ministres du margrave et de quelques 
autres cours allemandes, suffisent pour démontrer l'inanité d'une 
pareille supposition. 

Le major Harrant, ou tout autre personne, n'auraient eu qu'à 
prendre nettement position, qu'à déclarer qu'une escorte badoise 
accompagnerait les Français, au moment où Burkhard fit con^ 
naître les motifs de son refus et Burkhard Saurait eu aucun motif 
de protester contre pareille décision ; il aurait d'autant moins 
osé s'opposer à cette mesure, qu'elle aurait été prise par un offi* 
cier d'un grade supérieur au sien. Du reste, on peut encore se 
demander si, en présence de cette opposition de Burkhard, les 
Français auraient risqué de se mettre en route? On peut hardi- 
ment répondre à cette question par la négative. On n'en doit que 
plus regretter que le major von Barrant n'ait pas fait preuve 
d'énergie au moment où cette énergie aurait été si nécessaire et 
n'ait retrouvé sa vigueur et le souvenir de l'autorité dont il dis- 
posait, que lorsque ces manifestations étaient absolument super- 
flues, lorsque tout danger avait disparu. 

Blême en mettant sur le compte de leurs nerfs surexcités par 
les événements de la nuit, les assertions de Jean Debry et de 
Boccardi, et en attribuant les récits de Barrant et de Jordan au 
désir, au besoin d'avoir fait quelque chose d'extraordinaire, k 
des sentiments qui semblent avoir joué un rôle assez significatif 
pendant ces heures, déjà assez émouvantes et mouvementées par 
elles-mêmes, on est néanmoins forcé de reconnaître que le 
ministre badois insiste sur ces récits et ces dires d'une façon 
quelque peu surprenante dans un rapport officiel. Mais il importe 
de considérer aussi qu'Edelsheim adresse cette pièce au ministre 
de Bade à Paris, et alors tout s'explique. La crainte qu'inspire la 
France, la crainte de voir attribuer à des influences badoises un 
crime commis en territoire badois, et par-dessus tout la crainte 
de voir les armées françaises profiter du moindre mouvement 
offensif pour en tirer une vengeance éclatante : tels sont les 
mobiles qui poussaient le gouvernement badois à avoir recours 
à toutes sortes de moyens et d'expédients, afin de se concilier 
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le» bonnes grâces ou tout au moins Tindulgence do la France. 

Le margrave de Bade, lorsqu'il reçut la nouvelle du meurtre 
des ministres français, tomba par terre, comme frappé d'apo- 
plexie* et le premier rapport adressé par Edelsheim au mar* 
grave, se termine par ces mots significatifs : « Que Dieu nous 
vienne en aide* ». Le journal du subdélégué ne s'exprime pas 
moins clairement à la date du 29 avril : « C'est un bonheur pour 
cette ville et pour ce pays, y lit-on, que Debry et Rosenstiel ont 
été sauvés. Us pourront au moins, nous les en avons priés et ils 
nous l'ont solennellement promis, déclarer que les habitants dé 
ce pays n'ont participé en aucune façon è l'attentat inouï qui 
s'est commis aux environs de cette ville, qu'il n'y a par suite pas 
lieu d'exercer des représailles sur cette ville, qui redoutait cette 
éventualité, et dont nous avons eu soin de faire constater Tinno^ 
cence par une déclaration des notables ^ x» 

On s'explique désormais sans peine comment le même 
ministre badois Edelsheim, après avoir eu occasion de s'entï'e* 
tenir, le 29 avril, à Rastatt, avec la suite des ministres français, 
affectait encore d'ignorer absolument « quels pouvaient être les 
assassins * » et trouvait fort naturel de croire, le 7 mai, à la com- 
plicité probable de Burkhard. On s'explique les raisons pour les- 
quelles il vante à l'envoyé de Bade à Paris, l'attitude énergique 
et imposante de Barrant. La France devait apprendre ainsi insen*- 
siblement que les Badois étaient innocents, mais que c'était à 
cette fière attitude du major badois que Jean Debry devait de 
n'avoir pas été massacré le lendemain, par les mêmes hussards 
de Szekler, qui venaient de se baigner dans le sang de Bonnier 
et de Roberjot I 

On ne saurait en vouloir bien sérieusement au ministre, d'un 
petit État, quand on le voit se servir de tous les moyens, même 
des plus insignifiants, afin de détourner de son pays les mal- 
heurs qui le menacent. En se plaçant à ce point de vue on est 
obligé de pardonner à Harrant la fable, assez mal imaginée du 



* Obsbr. Poliiisehe Corretpondenz Cari FriedricKs von Baden, III, ii° 129. 
Beitzenstein ^ edelsheim, 9 mai i709. 

« Obs«r, Ibid., 111, n» 301. 

• Obsèr. Ibid., III, n<» 300. 
'Cfp. 149. 
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reste, du danger que faisait courir aux Français la présence de 
l'escorte autrichienne, danger que l'attitude résolue du major 
parvint seule à conjurer. Mais il est en revanche impossible 
d*user d'autant d'indulgence envers les historiens sérieux qui 
se sont servis de pareils arguments pour essayer d'établir la cul- 
pabilité des hussards de Szekler. 

Il nous faut du reste parler encore d'une certaine catégorie de 
preuves assez curieuses. 

On a, à plusieurs reprises, eu lieu de signaler la réserve, réel- 
lement singulière, sur laquelle se sont tenues les autorités 
badoises dans des circonstances aussi tragiques, qui nécessi- 
taient leur intervention active et immédiate, de faire remarquer 
en un mot que ces autorités n'avaient rien fait pour découvrir les 
assassins des ministres français. On ne saurait en effet s'arrêter 
à l'objection qu'on essaye de faire valoir, en se basant sur ce fait, 
que la culpabilité des hussards de Szekler étant chose reconnue, 
il eût été par suite superflu de procéder à une enquête plus 
approfondie, enfin qu'il n'appartenait pas aux autorités badoises 
de rechercher les motifs qui avaient pu pousser les hussards h 
commettre ce crime. Or, nous savons non seulement qu'on n'a 
pas, dans le principe, accusé les Szeklers d'être les auteurs du 
meurtre, mais qu'on a cru sérieusement d'abord que c'étaient 
des émigrés, ensuite que des bandits avaient fait le coup. On était 
par conséquent loin d'avoir acquis une certitude sur ce point. 
C'était donc une raison de plus, une raison plus que suffisante 
pour décider les autorités badoises à déployer une activité 
fébrile, à pousser vivement une enquête qu'il était uniquement 
possible de faire utilement, tant qu'il y avait encore à Rastatt 
les personnes dont le témoignage était indispensable. Or, on ne 
fit rien du tout, bien que, comme il le raconte lui-même, un des 
membres du Congrès ait insisté énergiquement sur la nécessité 
et l'urgence de ces mesures. 

Une lettre adressée par le margrave Charles-Frédéric de Bade 
à l'archiduc Charles, semble donner la clef de cette énigme, l'ex- 
plication de cette incompréhensible apathie. On lit, eneflTet, dans 
cette lettre que le grand chambellan badois von Gensau remit à 
l'archiduc : « Je ne peux en revanche m'empêcher d'exprimer le 
profond chagrin que je ressens à la pensée qu'un pareil forfait a 
été commis dans mes États, et que les dispositions des autorités 
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militaires ont, involontairement et par hasard» empêché les magis- 
trats de Rastatt d'agir avec l'énergie et la rapidité qu'ils auraient 
dû, qu'ils auraient voulu déployer, afin de prévenir le crime, d'en 
atténuer la gi'avité, et de procéder à une enquête sur l'attentat ». 

Ce passage de la lettre du margrave est, on ne saurait le con- 
tester, des plus significatifs. Il semble en résulter que les auto- 
rités de Rastatt ont été mises dans Timpossibililé de prévenir le 
crime, c'est-à-dire qu'en refusant à la légation de France même 
une escorte badoise on aurait rendu impossible toute action tendant 
à prévenir l'attentat. On aurait empêché ces mêmes autorités 
d'atténuer la gravité et les conséquences de l'attentat, par suite 
de l'opposition irréductible de Burkhard à l'envoi, sur le lieu 
même du crime, d'une patrouille badoise qu'on voulait faire 
partir dès qu'on reçut la nouvelle. Enfin on se serait opposé à 
Venquéte que voulaient ouvrir ces mêmes autorités. Or, il est 
patent que le margrave Charles-Frédéric de Bade a été mal ren- 
seigné sur ces points. Nous savons, en effet, que le 28 avril au 
soir, personne n'a eu l'idée d'insister sur l'attribution, aux 
ministres français, d'une escorte badoise. Nous savons égale- 
ment qu'à la première nouvelle de ce qui venait de se passer, 
non seulement le capitaine Burkhard a fait partir une patrouille 
chargée de sauver tout ce qu'il était encore possible de protéger, 
mais que le major badois Harrant s'est rendu en personne sur 
les lieux où il aurait pu, s'il l'avait voulu, s'employer à « atté- 
nuer » les conséquences, les suites de l'attentat. Nous savons 
encore que c'est seulement le 29 avril, lorsqu'il n'y avait plus 
l'ombre d'un danger, qu'il a songé à l'utilité d'une pareille inter- 
vention. Ces deux accusations sont donc, non seulement bizarres, 
mais notoirement fausses. Voyons un peu ce qu'il en est de la 
troisième. Les dispositions prises par les autorités militaires 
autrichiennes auraient empêché les magistrats de Rastatt de pro- 
céder à une enquête? 

Pas plus dans les pièces officielles autrichiennes que dans les 
documents badois publiés par Obser, on ne trouve la moindre, 
trace des empêchements qui auraient contrarié l'action des 
magistrats de Rastatt, qui les auraient mis dans l'impossibilité 
d'entendre les personnes capables de déposer au sujet de l'at- 
tentat. On a même recueilli les dépositions de quatre cochers 
badois, mais de quatre d'entre eux seulement. De plus, leur inter- 



8i8 RASTATT. — l'assassinat DES MINISTRES FRANÇAIS. 

rogatoire n'a été que sommaire, et c est seulement le 13 mai que 
le ministre Edelaheim écrit qu'on devra renoncer h la continua- 
tion de Tinstruction judiciaire, puisque rarchiduc Charles a 
nommé une commission d'enquête militaire et « paraît décidé 
à faire la lumière sur cette lamentable affaire* ». C'est donc 
onxe jours après la lettre du margrave qu'Edelsheim est d'avis 
de renoncer à la continuation de Tinstruction. Or, si quelqu'un 
s'était opposé h Touverture de cette instruction, il n'aurait pas 
pu dépendre du bon vouloir et de l'appréciation d'Edelsheim 
de renoncer à pousser plus loin une instruction qu'il lui eût été 
désormais impossible de conduire. Il est donc hors de doute que 
le margrave Charles-Frédéric a été aussi mal renseigné sur ce 
point que sur les deux autres. Il n'est pas difficile de s'expli- 
quer pourquoi et comment il en a été ainsi. Dès que le malheur 
fut arrivé, les autorités badoises semblent avoir compris qu'elles 
avaient négligé de prendre une foule de mesures qui auraient 
prévenu la catastrophe. Par exemple, si l'on avait insisté avec 
quelque peu d'énergie sur l'attribution d'une escorte badoise, 
on aurait indubitablement empêché l'assassinat. On se mit, par 
suite, à rechercher tous les moyens pour grandir l'importance 
de ce qu'on avait fait et pour justifier l'absence des mesures 
qu'on avait négligé de prendre. L'interrogatoire des différents 
témoins oculaires, puis des personnes qui pouvaient avoir quel' 
que communication intéressante à faire*, aurait certainement 
mis la justice sur les traces des assassins et fait éclater la cul* 
pabilité indéniable des hussards de Szekler, dans le cas où ils 
auraient été réellement les auteurs du meurtre. Mais la situation, 
dans laquelle se trouvait le margrave, était particulièrement déli- 
cate et désagréable. Si l'enquête faite par ses magistrats établis- 
sait la culpabilité des hussards de Bzekler, il lui fallait s'exposer 
h l'inimitié, aux rancunes de l'armée autrichienne. 8i, au con- 
traire, cette enquête faisait ressortir Tinnocence des impériaux, 
il s'exposait h voir les Français accuser les autorités badoises de 
partialité, et cette déclaration pouvait avoir des conséquences 
d'autant plus graves, que le gouvernement badois savait que 
l'attentat servait h merveille les projets du Directoire. Aussi, 



• Obser. Politmhe Correspùndenz Cari Friedrisch*s von Baden, Î41. 
> Le baiUi de Rheinau, par exemple. 
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afin de ménager tout le monde, afin d'éviter de se « brouiller » 
avec qui que ce soit, la sagesse commandait de laisser les choses 
ijuivre leur cours et de s'abstenir, par suite, de toute intervention 
dans la recherche des meurtriers, 

Il est également fort aisé de trouver le motif pour lequel le 
margrave annonça à Tarcbiduc qu'on avait rendu impossible 
l'enquête que ses magistrats auraient voulu entreprendre. Il est 
vrai qu'on n'avait pas su au premier moment à Rastatt quels 
avaient pu être les assassins des ministres français. Mais la 
lettre du colonel Barbaczy, la lettre dans laquelle il accusait 
ses hussards, devait forcément, ne fût-ce même que momen- 
tanément, dissiper tous les doutes. Il est tout naturel qu'on en 
ait beaucoup parlé à Rastatt, qu'on s'y soit livré h des appré- 
ciations, h des jugements qui ne devaient guère être favorables 
aux hussards de Szekler en général et à l'escadron de Burkhard 
en particulier. Puis, quand l'enquête faite par le capitaine et 
par le colonel Barbaczy eut établi l'inanité de l'accusation portée 
contre les hussards, comme les gens de Rastatt continuaient h 
s'exprimer en termes peu gracieux sur le compte de ces soldats, 
Burkhard ou Barbaczy auront tout naturellement protesté éner- 
giquement contre de semblables allégations et déclaré qu'ils les 
interdisaient *. JEt c'est précisément cette interdiction qui aura 
permis aux autorités de Rastatt de rendre compte au margrave 
des obstacles qui les empêchaient de faire leur devoir « avec la 
rapidité, avec l'énergie qu'ils auraient voulu et qu'ils auraient dû 
apporter à l'instruction du crime », bien que pareille défense 
n'eût pas été faite, ne pouvait d'ailleurs être faite, et que rien 
n'empêcbftt les magistrats de Rastatt d'interroger k fond, non 
pas seulement quatre cochers, mais tous les témoins oculaires. 



* La. lettre du margrave »e termiue par cette phrase : « Afln que ce déplo- 
rable événement ne cause ni qtierelles ni tensions dans les rapports existant 
entre les niiUtalres et mes sujets, fait qui pourrait aisément résulter de propos 
ineonsidéréSf je publie la décision oi-jointe, ot je m'adresge ^ Votre Altesse 
Impériale pour la prier de me faire connaître les mesures qu'il conviendrait de 
prendre pour que, de leur côté, les militaires ne fournissent aucun prétexte à 
de pareilles discussions et lui demande, entre autre, si, dans le cas où un de 
mes sujets se permettrait des appréciations imprudentes, il ne conviendrait pas 
de confier aux magistrats locaux le soin de le punir, au lieu d'avoir recours à 
des actes de répression personneUe qui pourraient provoquer de nouveaux 
incidents et des scènes regrettables ». 
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Il nous resté à nous demander maintenant pourquoi l'archiduc 
Charles n'a pas jugé è propos de relever les erreurs contenues 
dans la lettre du margrave, pourquoi il n*a pas demandé au 
margrave d'inviter les autorités de Rastatt à déployer, de leur 
côté, toute Tactivité dont elles étaient capables et à contribuer 
de la sorte à la découverte des meurtriers. Même au commen- 
cement de raftairé, au moment où l'on relevait un nombre de 
plus en plus grand de preuves indiquant qu'il convenait de 
chercher les assassins ailleurs que dans l'escadron de Burk- 
hard, l'archiduc était personnellement loin d'être encore con- 
vaincu de l'innocence ou de la culpabilité des hussards, et 
l'instruction pouvait toujours encore amener la découverte de 
faits qui auraient causé le renversement complet des conclu- 
sions auxquelles on espérait arriver. Dans ce cas, l'archiduc 
avait évidemment, dû songer à l'avance à faire valoir des 
circonstances atténuantes qui, sans justifier, sans excuser même 
un acte épouvantable, pouvaient cependant enlever au crime 
quelque peu de l'horreur qui s'y attachait à juste titre î Mais, 
était-il possible d'arriver à un pareil résultat en laissant les 
autorités badoises se mêler de l'enquête, déployer utie acti- 
vité qui, pour des motifs faciles à comprendre, devait unique- 
ment tendre à découvrir coûte que coûte un coupable, mais un 
coupable qui, à tout prix, ne devrait pas être un habitant du 
pays de Bade ' ? 

On ne s'étonnera donc plus de voir l'archiduc se complaire à 
laisser le margrave ajouter foi à des erreurs qui faisaient admi- 
rablement le jeu des deux partis. Les circonstances mêmes se 
chargent d'expliquer tout simplement et tout naturellement et la 
lettre du margrave et l'altitude de l'archiduc. Il n'en est pas 
moins curieux et intéressant de voir l'usage singulier que les 
historiens de l'assassinat des ministres ont cru pouvoir se per- 
mettre de faire de faits, cependant si faciles à expliquer. La 
défense, que l'on aurait faite aux autorités badoises de dé- 
ployer leur bienheureuse activité, n'est pour eux rien moins que 
la preuve évidente de la culpabilité des hussards, preuve que 
corrobore encore à leurs yeux l'interdiction de tenir à Rastatt 



* On lit encore ce qui suit dans la même lettre du margrave : « Si, ce dont 
je ne saurais douter. Votre Altesse Impériale daigne tenir compte des justes pré- 
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des propos inconsidérés et de porter des jugements téméraires S 
interdiction qui est due, non pas à l'intervention de Tarchiduc, 
mais à l'initiative du margrave. Ils vont même jusqu'à prétendre 
que, sous le poids de la pression exercée par Tinfluence autri- 
chienne, on osait à peine parler même à Ratisbonne de l'attentat 
de Rastatt et voient naturellement dans ce fait une preuve de 
plus de la culpabilité des hussards*. 

Si la sévérité inouïe que Ton attribue aux autorités militaires 
autrichiennes fournit de cette façon la preuve, si désirée par 
certaines gens, de la culpabilité des hussards de Szekler, la 
preuve qu'ils ont commis le crime sur Tordre et avec l'appro- 
bation de leurs chefs, la douceur même dont l'archiduc a fait 
preuve dans cette occurrence prouve, d'autre part, tout le con- 
traire et démontre qu'on ne saurait arguer de ces faits pour 
maintenir l'accusation portée contre les Szeklers. C'est ainsi que, 
le 21 mai, le comte Fugger signalait, dans une lettre datée d'Augs- 
burg, les menées d'un domestique de Bonnier, qui répandait dans 
cette ville les versions les plus épouvantables sur l'assassinat des 
ministres français ". Le comte Fugger fit mettre cet homme en 
prison et demanda des ordres à l'archiduc. La décision de l'ar- 
chiduc est telle qu'on devait l'attendre d'un caractère comme le 
sien. Il prescrit» de remettre l'homme en liberté, après lui avoir 
infligé le blâme qu'il mérite pour avoir tenu de pareils discours, 
et de le prévenir qu'en cas de récidive on le considérera comme 
un perturbateur de la tranquillité publique, et qu'on lui appli- 
quera alors toute la rigueur des lois^ ». Et cependant, l'archi- 
duc, comme on nous l'apprend, aurait pu, même en considérant 
cet homme comme un simple hâbleur, ou le déférer de suite au 
conseil de guerre ou le faire punir comme calomniateur. 



ôcatpations qui doivent remplir mon âme à la pensée d'une incursion sur mon 
territoire des troupes françaises, qui, ignorant comment les faits se sont réelle- 
ment passés, attribueront le crime à une négligence de ma part et au mauvais 
vouloir de mes sujets. Votre Altesse Impériale comprendra la douleur que je 
ressens en écrivant cette lettre ». 

* Gf Note page SI 9. 

' Rapport du ministre prussien comte Gôrtz au margrave. (Obser, Politische 
Correspondenz Cari Friedrich* s von Baden, III, n« Î45.) 

* Fugger à l'archiduc Charles. (Hufper, Rastatter Gesandten Mord, p. 96.) 
[ * L'archiduc à Fugger. (Huffer, Rastatter Gesandten Mord, p. 97.) 
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Mais, et c'est Ik un fait sur lequel il est bon d'insister» des 
historiens n'auraient pas manqué de profiter de cette condamna- 
tion pour y trouver une preuve de plus de la culpabilité des 
hussards, pour affirmer et démontrer que, non seulement à 
Rastatt et à Ratisbonne, mais encore à Augsburg, on pouvait 
« à peine se permettre d'ouvrir la bouche et de parler du crime 
de Rastatt ». 

Devant une pareille attitude, il ne nous reste plus qu'à répéter 
ce que nous avons déjà dit : Si sOus l'impression produite 
par l'événement, cédant à toutes sortes d'impressions les 
plus diverses, on en était venu alors à trouver suspectes les me^ 
sures les plus simples et les plus rationnelles, Tobservateur 
impartial ne peut, en présence de faits de ce genre, qu'enregis- 
trer la douloureuse surprise qu*il éprouve forcément en voyant 
que c'est à l'aide de preuves de ce genre qu'on a eu depuis lors 
la prétention d'arriver tranquillement et sérieusement à la décott-> 
verte de la vérité. 
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LES RËSOLtmONS PRISES PAS L'ARCHIDUC 
CHARLES 



Une dépêche du feld-maréchaMieutenant von Kospoth avait 
apporté à l'archiduc Ghalrles la première nouvelle du lamentable 
événement de Rastatt : « J'ai rhonneur, écnvait'-il le 30 avrils 
d'adresser respectueusement à Votre Altesse royale, dans le paquet 
ci^joint, les rapports du colonel Barbaczy. Votre Altesse royale y 
trouvera l'exposé des événements déplorables dont ont été vic*^ 
limes les ministres français partis de nuit de Rastatt. J'attends 
pour cette raison les ordres de Votre Altesse royale afin de pour- 
voir les transmettre au colonel Barbaczy et lui indiquer la ligne 
de conduite qu'il doit tenir. Le deuKième paquet contient un 
rapport dudit colonel relatif à l'enlèvement du courrier français, 
que je dirigerai demain sur le quartier général, ainsi qu'à la 
prise des trois bateaux* ». 

Le l*' mai» le jour même où l'archiduc recevait les papiers que 
lui envoyait le feld-maréchaMieutenant Kospoth, il lui adressa 
la dépèche suivante : 

c< Je viens de voir par votre rapport, et par ceux annexés du 
colonel Barbaczy, que l'ambassade française a été attaquée et 
massacrée par nos troupes à sa sortie de Rastatt. 

« U résulte de ces rapports que le colonel Barbaczy et le capi- 
taine Burkhard sont grandement responsables de cet événement. 
Par cela même qu'on avait accordé aux ministres français un 
délai de vingt-quatre heures pour s'éloigner de Rastatt, le colo- 
nel aurait dû prendre une série de mesures de nature à assurer 



* ViVBNOT, Zur GetchUlUe des Rattatter Congrestes, p. il7/ 
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leur libre passage à travers la ligne de nos avant-postes. C'est 
là chose qui allait de soi. II ressort également de la correspon- 
dance échangée entre le colonel et le baron von Âlbini, que le 
colonel ne paraissait pas se faire une idée bien nette de l'obliga- 
tion qui lui incombait de garantir la sécurité personnelle des 
ministres. J'avais cependant eu le soin de recommander tout par- 
ticulièrement la prudence et la sagesse dans ma lettre du 25 et 
j'avais de plus insisté spécialement, dans une dépêche subsé- 
quente, sur la nécessité de veiller à la sûreté personnelle des 
ministres. 

« Je vous charge conséquemment d'établir la responsabilité, 
tant du colonel Barbaczy que du capitaine Burkhard, et de faire 
immédiatement arrêter les hommes qui semblent s'être rendus 
coupables du crime. 

(c Le fait dont il s'agit pouvant, en dehors même de la gravité 
qui lui est propre, entraîner des conséquences extrêmement 
sérieuses, il importe de faire procéder de suite à une instruction 
deâ plus minutieuses, dont sera chargée une commission, sous 
la présidence de M. le feld-maréchal-lieutenant comte Sporck. 

« Cette commission aura à examiner les deux points suivants : 

« !« Elle devra reconstituer, avec la plus grande exactitude, les 
différentes circonstances du fait même, afin d'en déduire la part 
de responsabilité qui incombe au colonel et au capitaine et la 
nature du crime commis par les hommes. Afin que l'on puisse 
procéder de suite à l'ouverture de l'instruction, je vous retourne 
ci-contre le rapport du colonel et les autres pièces annexées à ce 
rapport ; 

« 2<> L'autre point, sur lequel devra porter l'attention de la 
commission, est le suivant : 

« Il faut s'attendre à ce que les Français cherchent à présenter 
le fait sous les couleurs les plus sombres, non seulement aux 
yeux de leurs concitoyens, mais aux yeux de l'Europe tout 
entière. 

« Les Français s'efforceront de représenter cet événement 
comme l'attentat le plus épouvantable, comme la violation la plus 
révoltante du droit des gens. Il est impossible de douter que Ton 
ne cherche du côté français à insister sur toutes les circonstances 
qui soient de nature à augmenter, aux yeux du public, la gravité 
même du fait. 



CHAPITRE VI. 

« La commission devra donc, avant tout, chercher à faire res- 
sortir tout ce qui serait de nature à permettre d'attribuer le fait 
à des négligences, à un concours de circonstances fortuites qui 
auraient provoqué une lutte, une mêlée, ou bien encore à. des 
imprudences commises par les ministres français. . 

« La lettre adressée au . colonel Barbaczy par les ministres de 
Prusse et des États de l'empire, lettre dont copie est jointe ci- 
contre, signaleentre autres un fait sur lequel il sera utile d'être 
fixé : l'ambassade française aurait demandé au colonel Barbaczy 
de lui fournir une escorte militaire chargée de veiller à sa 
sûreté. Les Français ne manqueront pas d'insister sur ce fait. La 
commission d'enquête, de son côté, devra s'efforcer de recueillir 
dans son instruction toutes les données de nature à permettre 
de répondre victorieusement à cette accusation. 

« Comme il importe énormément, dans le cas présent, de 
répondre par la voie de la publicité aux. relations. françaises du 
fait et même, si faire se peut, de prévenir ces publications, il 
faudra procéder de suite et sans perdre un instant, à l'inter- 
rogatoire du colonel Barbaczy, du capitaine Burkhard.et des hus- 
sards arrêtés, et enregistrer leurs réponses dans. des procès- 
verbaux. 

« Je vous laisse libre de désigner l'endroit où devra siéger la 
commission. Toutefois, comme le feld-maréchaHieutenant comte 
Sporck a son quartier général à Villingen, il me semble qu'on 
pourrait choisir cette ville et y envoyer les hussards sous bonne 
garde. 

« La commission d'enquête devra avant toute chose, et dès la 
première séance, s'assurer s'il n'y aurait pas lieu d'étendre le 
cercle de ses recherches, voir s'il n'y aurait pas à Rastatt même 
des personnes qui, n'appartenant pas à l'armée impériale, pour- 
raient déposer sur des faits relatifs à l'instruction dont elle est 
chargée. 

(( En vous conformant aux indications sommaires que je vous 
donne, vous voudrez bien prendre les mesures les plus propres à 
accélérer l'ouverture immédiate d'une enquête, à laquelle on 
devra en outre apporter une extrême prudence, la plus rigou- 
reuse exactitude, une complète impartialité et la plus grande 
activité. 

« Vous me ferez connaître sans délai, par dépêche adressée ici, 

15 
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tout ce qiie vous aurez eii Toccasion d'apprendre au sujet de 
cet événement, en raison même de l'intérêt capital que j'ai d'être 
renseigné au plus vite et mis au couraiit de tout ce qui peut 
jeter pliig de lumière sur cette affaire. 

« En terminant, je vous ferai remarquer qii*il n'y à naturelle- 
ttient pas lieu de faire connaître aux inculpés rien de ce qui se 
réfère au deuxiènie point soumiô aux investigations de la com- 
mission. Ce que je vous en dis ne doit servir d'indications qu'à 
vouô-mémé et à la conimission. Les membres de cette commis- 
sion auront par suite le droit de faire dans cette lettre les cou- 
pures et les distinctions auxquelles on croirait utile de procéder 
soit maintenant, isoit par la suite*. » 

L'archiduc Charles, rieft ne \é prouve plus nettement que cet 
ordre, ignore donc absolument les mobiles qui ont pu pousser 
ses hussards à commettre le crime dont on les accuse. Il croyait 
que lé colonel Barbaczy, après avoir reçu l'ordre d'expulser de 
Râstâtt les ministres français, avait négligé de prendre les me- 
sures de préca^ution indispensables en pareil cas et aurait de la 
sorte donné à quelques-uns de ses hommes « avides de pillages » 
la possibilité de perpétrer l'attentat. Cette négligence devait 
d'autant plus étonner et irriter l'archiduc, qu'il avait tout parti- 
culièrement insisté sur la « prudence et la sagesse »; qu'il n'avait 
cessé de recommander h maintes reprises d'assurer, de la façon 
la plus sérieuse et la plus complète, la sécurité personnelle des 
ministres. Il est d'autre part facile de comprendre les raisons 
pour lesquelles l'archiduc Charles désirait que la commission 
d'enquête eût soin, tout en reconstituant complètement les faits, 
de faire ressortir les circonstances de nature h atténuer la gravité 
du crime commis par les coupables. Il sentait, il prévoyait que 
les ennemis déclarés et cachés de l'Autriche allaient s'emparer 
de la chose pour en tirer le plus grand profit possible, pour 
affirmer que le crime avait été réglé et ordonné par le gouverne- 
ment autrichien, pour en déduire toutes sortes de commentaires. 
Mais Tarchidilc ne transige ni avec sa conscience ni avec le res- 
pect qu'il porte à la justice et au droit des gens. Il défend de 



< Haw, Hôf lirid Stoati-Arthiv. 
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faire connaître aux inculpés les considérations politiques qui lui 
font désirer vivement la découverte de circonstances atténuantes. 

En même temps qu'il expédiait ces ordres au feld-màréchal- 
lieutenant Kospôth, il informait lé ftiàrgràve dé Bade, le Viée- 
chandelier de l'empiré et de la côui*^ le Commissaire impérial 
baron vori Hûgel et le comte Lehi^bach S des résolutions qu'il 
venait de prendre et de la constitution de la commission d'en- 
quête. Le 2 mai, Tarchidiic adressait encore une atltré lettre ati 
général Masséna, commandant en chef l'armée française. Eii lui 
exprimant rhorredi» et la tristesse que lui avait fait éproîivëî* la 
nouvelle de ce forfait, il lui promiettait qu' «autant que ses postes 
avancés se seraient iè tnoîns du monde rendus coupables dàiiS 
cette afiaire, il en donnerait une satisfaction tout ftiisM écla- 
tante que ses ordres relatifs h la sûreté personnelle des ministres 
français étaient précis et réitérés * ». 

Pendant ce temps, les membres du Congrès restés à Râstatt 
avaient rédigé leur Rapport en commun y qu'ils avaient signé le 
4^' mai à Karlsrûhe et chargé le bôrôn von Eybeh,- Secrétaire de 
la légation du Danemark et de Holstein, de remettre à Tàrchi- 
duc Charles. Parti de Karlsrûhe le 2 mai, Eybé« arriva le 4 
dans l'après-midi à Stockach^ au quartier général de Tarchiduc. 
Une heure après, le colonel Delmotte, aide de camp général, le 
conduisit auprès de l'archiduc, qui îê reçut fort aimabletrient et 
lui annonça qu'il avait dôntié l^ordre d'arrêter le colonel Bar- 
baczy et ceux des officiers du régiment de Szekler qui avaient 
été à Rastatt. Après avoir pris colineliSsance de la lettre qui ac- 
compagnait ce rapport', après avoir parié de la cohstitiitiori 



* Voir annexe IL Lettre au comte Lehrbach. Les autf'es lettres sont conçues 
absolument dans les mêmes termes. 

s Ydir Annexe IIL Cette lettre a été |mblide daas un certain nombre de 
journaux de l'époque. Texte emprunté au Moniteur universel, n^ 236, du 
26 floréal an vu. (Note du Traducteur.) 

3 Voici cette lettre : « Nous, soussignés, ministres plénipotentiaires au con- 
grès de Rastatt et délégués des Etats de l'empire, avons considéré comme notre 
devoir de rédiger avec la plus scrupuleuse exactitude lé récit dû regrettable 
événement dont, pour notre malheur, nous avons été les témoins oculaires* 
Nous avons fait tenir k nos cours ainsi qu'à S. A. le Margrave de Èadé, en sa 
qualité dé souverain du pays, ce récit, dont nou^ attestons sur l'honneuf 
l'exacte vérité. Tout en comprenant la profonde douleur que doit éprouver îe 
grand et noble cœur de Son Altesse Royale, nous croyons que le respect mèùie dû 
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d'une commission qui allait examiner les choses à fond, il con- 
gédia le baron von Eyben *. 

Au sortir de Taudience, pendant qu'Eyben s'entretenait avec 
le conseiller aulique Fassbender, remplissant au quartier géné- 
ral les fonctions de secrétaire chargé de traiter les questions 
militaires intéressant l'Empire,^ deux officiers autrichiens en- 
trèrent dans la salle où se trouvait Eyben, et Tun d'eux lui 
demanda ce qu'il pensait de . l'événement de Rastatt. Fass- 
bender s'étant empressé d'intervenir en disant qu'on n'avait 
encore aucune donnée précise, l'officier répondit qu'il serait 
pourtant fort triste pour tous les officiers de voir de braves 
camarades inquiétés à ce propos; que, du reste, les Français 
avaient violé le droit des gens plus d'une fois et d'une manière 
bien plus épouvantable que dans le cas présent. Il ajoutait que, 
si pareil malheur était arrivé en France à des ministres alle- 
mands, on n'aurait puni personne et l'on se serait excusé en 
faisant valoir tout bonnement l'impossibilité de découvrir les 
auteurs du crime. Pourquoi donc vouloir procéder avec tant de 
sévérité contre tous les officiers ? 

Fassbender chercha à lui faire comprendre que les fautes 
commises par certaines personnes, par certaines puissances, 
n'étaient pas des raisons suffisantes pour justifier pareille con- 
duite de la part d'autres États. Mais l'officier, un homme d'une 
quarantaine d'années, insista à nouveau sur ce fait, que les 
Français venaient, en pleine paix, de violer à nouveau le droit 
des gens à Ehrenbreitstein, et que, jusqu'au moment où l'on 
aurait obtenu la satisfaction à laquelle on avait droit, on ne 
leur devait aucune réparation, et qu'il fallait, surtout, s'abs- 
tenir de punir des officiers contre lesquels on ne pouvait relever 
aucune preuve. Eyben profita de l'incident pour déclarer à l'offi- 
cier, p'.ûs à Fassbender, qu'il n'était pas venu pour porter une 
accusation contre un officier; que le rapport rédigé en commun ne 



à Votre Altesse nous obligeait à faire parvenir le présent récit le plus rapidement 
possible à Votre Altesse en sa qualité de commandant en chef de l'armée impé- 
riale et nous ayons confié au' gentilhomme de la chambre attaché à, la légation 
royale de Danemark, au barpn Eyben, la mission de remettre respectueusement 
ce document à Votre Altesse Royale. Nous attendons avec le plus profond res- 
pect, etc )) {Rapport authentiqtœ^ 55.) 

* Voir annexe IV. 
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contenait aucune plainte; mais qu'on Tavait simplement chargé 
de remettre à Son Altesse Royale le récit exact et authentique 
des faits. « Plus tard, lorsque l'entretien porta de nouveau sur 
Tattentat, Fassbender crut pouvoir se fonder sur la question 
posée en français par les assassins : « Es-tu Jean Debry ? » ou 
bien sur l'expression encore plus choisie, enregistrée par le 
Rapport authentique : « Est-ce que tu es Jean Debry? » pour 
on tirer la preuve que les émigrés étaient les véritables auteurs 
du crime. Il demanda à Eyben ce qu'il en pensait lui-même; 
celui-ci lui répondit qu'en présence d'assertions aussi variées 
et aussi changeantes, il lui était impossible d'avoir une opi- 
nion personnelle. c< Quelques personnes avaient soupçonné les 
gens du régiment de Berchény (Bercsényi), un ancien régiment 
de hussards au service de la France, ou du régiment de 
La Tour. Ces régiments étaient exclusivement composés de gens 
des Pays-Bas, parmi lesquels il devait s'en trouver plus d'un 
qui. ayant tout perdu lorsque treilhard et Bonnier remplis- 
saient les fonctions de commissaires de la Convention dans les 
Pays-Bas, auraient pu chercher à profiter de la circonstance 
pour se venger. D'autres pensaient que les meurtriers étaient 
des émigrés habillés en hussards ou bien qui auraient gagné 
les Szeklers en leur disant que les ministres français étaient 
des gens qui se refusaient à signer la paix et auxquels ils 
devaient d'être depuis sept ans hors de chez eux. Peut-être 
avait-on aussi monté la tête aux Szeklers en invoquant la 
religion, ou encore en leur racontant que les ministres avaient 
voté la mort du roi, deux points sur lesquels il n'était pas néces- 
saire d'insister beaucoup pour provoquer chez eux de véritables 
accès de rage. Peut-être leur avait-on dit encore que les mi- 
nistres emportaient d'Allemagne beaucoup d'argent qu'on trou- 
verait sur eux. D'autres, au contraire, pensaient que l'événement 
avait été causé par un malentendu lors de la rentrée d'une 
patrouille, malentendu dont parlait, du reste, Burkhard. Eyben 
répéta d'ailleurs que, pour sa part, il lui était impossible de 
se prononcer sur ces différentes versions. En réponse» à une 
question de Fassbender, il lui afiSrma qu'on n'avait accusé de 
complicité pas plus Barbaczy qu'aucun autre officier, mais il 
ne put s'empêcher de blâmer la conduite maladroite et gros- 
sière des officiers. Fassbender manifesta l'étonncment que lui 
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causait le refus de fournir une escorte. Il demanda si le fait 
était bien certain, et Eyben ne put que confirmer la teneur du 
Rapport rédigé m commun. 

Lors du second entretien qu'il eut avec Tarcbiduc, le prince 
lui demanda si Debry lui-^même avait raconté qu'on Tavait inter- 
pellé en français. Sur la réponse affirmative d'Eyben, « il émit 
ia supposition que le crime pourrait bien avoir été commi» 
par les émigrés et non par les Szeklers. Il ne comprenait pas, 
remarqua4-il avec vivacité, comment le malheur avait pu arri- 
ver. Il avait à deux reprises, le 25 et le 28 avril, donné Tordre 
de veiller à la sûreté des ministres français. Il faut qu'il y ait 
eu quelque raison particulière, ajouta-t-U encore plus vive* 
ment* », 

De Stockach, le baron Eyben se rendit à Munich, où il arriva 
le 7 mai. On sait qu'il eut Toccasion d'y rencontrer le ministre 
prussien, le comte Gôrtz ; on sait également de quelle manière 
ce dernier compléta et commenta le mystérieux protocole des 
gens qui avaient écouté aux portes les conversations de Lehr- 
bach*. Lorsque Gôrtz voulut prouver au jeune diplomate que, 
non seulement le gouvernement autrichien avait eu connais- 
sance du meurtre projeté, mais avait approuvé cet attentat, 
Eyben lui répondit qu'il lui était impossible d'apprécier le 
degré de probabilité d'une supposition aussi épouvantable, par 
cela même qu'il ignorait complètement si l'individu qui écoutait 
aux portes était une personne digne de foi, Gôrtz affirma que 
rhomme méritait la confiance la plus absolue, mais il refusa de 
faire connaître son nom. Eyben n'avait pas fait mention dans 
son rapport de l'appréciation de l'archiduc , relative au refus 
de fournir l'escorte qu'il avait prescrit de donner, de ces mots : 
« Il doit y avoir eu une raison à cela ». Comme il l'écrivit, il 
craignait, en y faisant allusion, d'être désagréable au prince, 
et il n'en parla à Gôrtz que sous le sceau du secret. Mais Eyben 
aurait pu aisément prévoir que le ministre prussien, qui trou- 
verait dans cette remarque une preuve nouvelle de la parti- 
cipation du gouvernement autrichien, ne manquerait pas de 
transmettre immédiatement cette nouvelle à Berlin. Il n'en fut 

* HiJppER, Der Rastatter Gesandten Mord, p. 55, 56. 

• Cf. Page i37. 
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pas moins fort surpris, et à bon droit, lorsque, lors de sa 
première audience, l'Électeur lui dit presque dès le début de 
Fentretien : « Oui, Tessentiel c'est ce que l'archiduc vous a dit ; 
« Il faut qu'il y ait une raison h cela ». Le jeune homme répli- 
qua avec amertume qu'il ne trouvait à cela rien de particulier, 
puisque, en réalité, chaque chose doit avoir sa raison d'être. A 
partir de ce moment, il se garda bien de faire la moindre com^ 
munication au comte Gôrtz. Plus tard, quand il lut dans la 
StaatS'Zeitung, paraissant à Ansbach, les calomnies de David- 
son-Lange * contre le gouvernement autrichien, il ne conserva 
plus le moindre doute sur l'origine réelle de ces articles, sur la 
personne qui les avait inspirés * », 

Aussitôt après l'arrivée, au quartier général autrichien, des 
premières dépêches de service accusant les hussards de Szekler, 
et avant même que le baron Eyben eût pu s'acquitter de sa mission 
auprès de l'archiduc, le prince avait reçu la nouvelle que ce 
n'étaient pas les hussards de Szekler, mais bien les* émigrés fran- 
çais qui avaient commis le meurtre. 

« En l'absence de tout détail relatif à l'assassinat des deux 
ministres français à Rastatt, écrivait le 3 mai le colonel Del- 
motte au duc Albert de Saxe-Teschen, Son Altesse Royale a 
adressé, au général Masséna, la lettre annexée à ce rapport et 
ce soir nous avons reçu la nouvelle que les ministres avaient été 
assassinés par les émigrés. On soupçonne sérieusement le géné- 
ral Danican, l'auteur de Cassandre, car Jean Debry, qui était 
assez sérieusement blessé, s'est réfugié dans la maison du 
ministre de Prusse et y aurait dit que les assassins portaient des 
costumes verts et bleus % parlaient parfaitement l'allemand et 
voulaient mener les voitures à Muggensturm. Cette version pîiraît 
être vraie. Elle aurait de plus été confirmée par toute la suite 
qui occupait sept voitures. Je suis ravi de voir l'affaire prendre 
cette tournure et enchanté de constater qu'on ne pourra pas 
nous l'imputer*. » 



* Cf. Page 141. 

* HuFPER, Der Rastalter Gesandten Mord, p. 57, 68. 

' Cf. Page 26, note 3. Le régiment de hussards de Saxe (émigrés) portait, 
en effet, des attilas verts, les hussards de Bercsényi des attilas bleu foncé 
comme les Szeklers. 

^ HuFFER, Der Rastalter Gesandten Mord, annexe X. 
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Ces rapports, qui, venant de différents côtés*, disculpaient les 
hussards qu'on avait soupçonnés jusque-là, furent en partie 
coniSrmés par les communications ci-dessus énoncées du baron 
von Eyben. 

« Comme suite à ma lettre en date du l®*" de ce mois, lit-on 
dans une communication faite par Tarchiduc au comte Lehr- 
bach, lettre relative à ce qui s'est passé près de Rastatt, je vous 
informe que j'ai fait relever, aux avant-postes, tout ce régiment 
de hussards de Szekler et que demain commencera à siéger, à 
Villingen, la commission d'enquête qui, sous la présidence du feld- 
maréchal-lieutenant von Sporck, doit instruire contre le colonel 
Barbaczy, le capitaine Burkhard et les hussards accusés d'avoir 
commis l'assassinat. J'ai prescrit au feld-maréchal-lieutenant 
von Sporck, de faire siéger la commission jour et nmi jusqu'à ce 
qu'on soit arrivé au fond même des choses. Entre temps, j'ai reçu 
hier un écrit émanant de plusieurs ministres présents à Rastatt, 
écrit auquel était annexée la relation ci-jointe*, relation dans 
laquelle j'ai trouvé plusieurs faits qui ne figuraient même pas, 
ou du moins qu'on n'apercevait pas, dans les rapports vagues 
et confus de Barbaczy et de Burkhard. Vous verrez dans 
l'annexe ci-contre la réponse que j'ai faite aux ministres \ 

« J'ai donné copie de cette relation à la commission d'enquête, 
afin qu'elle puisse tout de suite interroger les prévenus sur les 
points les plus importants de ce document. 



* Cf. Page 142. 

* ir s'agit ici du Rapport autfientiqtte. 

* Lettre de T archiduc aux ministres étrangers : « La lettre de Votre Excel- 
lence, en date du {«"^mai et la relation qui y est annexée m'ont fait connaître les 
détails du triste événement qui s'est passé près de Rastatt. J'ai reçu, le 1®^ de 
ce mois, le premier rapport à ce sujet. J'ai aussitôt fait arrêter le commandant 
des avant-postes et chargé une commission de procéder à une enquête aussi 
sévère que minutieuse. 

« Je me réserve d'en faire connaître les résultats à Votre Excellence. En 
attendant, je ne saurais assez dire à Votre Excellence la tristesse que me cause 
un pareil événement et vous prie d'être convaincu à l'avance que la répression 
donnera pleine et entière satisfaction à toutes les exigences du droit des gens. 
J'envoie également à Votre Excellence copie de la lettre que j'ai adressée au 
général commandant en chef l'armée ennemie aussitôt après avoir reçu les pre- 
mières nouvelles de l'attentat. — Quartier général de Stockach, le 4 mai 
i799. » 
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« Le gentilhomme danois de la chambre, Eyben, que les 
ministres m'avaient envoyé pour me remettre cette pièce, avait 
été en outre chargé par eux de me dire qu'ils avaient cru devoir 
me transmettre cette relation, afin de me renseigner au plus vite 
sur tous les détails et' toutes les circonstances de Tévénement. 
Le chambellan danois, qu'on m'a envoyé, m*a déclaré verbale- 
ment entres autres faits caractéristiques que, d'après le dire de 
Jean Debry et des cochers du margrave de Bade, les assassins 
avaient toujours parlé français^ qu'ils parlaient cette langue si 
bien et si couramment, que Jean Debry lui-même a pensé que les 
principaux auteurs du crime, devaient être ou des Français ou 
des gens des Pays-Bas. 

« Le chef s'est tout d'abord jeté sur la première voiture fran- 
çaise et s'est écrié : « Es -tu Bonnier? » On lui répondit : Non. 
Il se dirigea vers la deuxième voiture, posa la même question et, 
dès qu'on eut reconnu Bonnier, on l'arracha de la voiture et on 
le massacra. M. von Eyben ajouta, qu'en, raison même du soin 
que mit le principal chef de la bande à se faire indiquer la voi- 
lure dans laquelle se trouvait Bonnier, on avait pensé qu'il 
devait être originaire des Pays-Bas et qu'il voulait se venger sur 
Bonnier de la part qu'il avait prise aux arrêtés de confiscation 
des biens dans ce pays. 

« S'il est encore bien difficile de découvrir la vérité, il n'en 
est pas moins de plus en plus probable (\\\'une main mystérieuse 
a dirigé toute l'affaire du crime, 

« L'enquête, que j'ai prescrite, fera sous peu la lumière. Je 
vous ferai connaître. Monsieur le comte, la marche complète de 
cette instruction et vous communiquerai d'autre part les ren- 
seignements qui seront de nature à être livrés à la publicité. 

« Archiduc Charles, feld-maréchal *. » 

Malgré toute la joie que devait causer à l'archiduc l'idée de 
voir ses hussards lavés de l'accusation de meurtre portée contre 



* Haus, Hofund Stoats-Archiv. Quartier général de Stockach, 5 mai 1799. 
(Reçue à Augsburg le 9 mai 1799.) L'archiduc adressa le même jour une lettre 
absolument semblable à l'empereur François, (Huffer, Rastatter Gesandten 
Mord, p. 61.) 
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eux, il était néanmoins évident que les officiers des avant-postes 
méritaient d'être blâmés. On devait, à juste titre, leur reprocher 
de n'avoir pas suffisamment veillé à la sûreté des diplomates 
français pendant leur voyage. Le fait que ni Kospoth, ni Mer- 
veldt, ni Gôrger n'avaient songé à offrir à ces ministres une 
escorte, comme on l'avait fait lors de l'expulsion des autres diplo- 
mates, et plus encore le refus formel formulé par le colonel Bar- 
baczy devaient paraître absolument incompi*ébensibles k l'ar- 
chiduc. 

« Il doit y avoir quelque raison à cela », avait-il dit avec sa 
franchise ordinaire, au baron von Eyben, et, comme on devait s'y 
attendre, c'était cette raison qu'il tenait à connaître. C'est pré* 
cisément à cet endroit que se produit la lacune dont nous avons 
signalé l'existence parmi les pièces dont on dispose; mais cette 
lacune, il est aisé de la combler, grâce à la lettre que Farchiduc 
écrivit à l'Empereur le 18 mai. Mis en demeure d'expliquer pour- 
quoi ils négligèrent de fournir une escorte, les généraux com- 
mandant les troupes de première ligne se seront appuyés sur la 
lettre du général-major Schmidt et sur celle du lieutenant-colo- 
nel Mayer. Ils auront fait valoir qu'il aurait été impossible de 
mettre à exécution « l'idée » du général-major Schmidt — pour 
nous il s'agit ici de l'enlèvement des papiers de l'ambassade 
française -* sous les. yeux d'une escorte autrichienne, qu'ils se 
sont crus, pour cette raison, forcés de refuser. Cette explication 
a dû indubitablement produire une profonde impression sur 
l'esprit de l'archiduc. Sans connaître les détails du crime, 
autrement que par le récit (qui avait dû lui paraître quelque 
peu romanesque) du Rapport authentique, le prince a dû se 
dire que le meurtre des ministres demeurait toujours possible, 
vraisemblable même, dans le cas où l'on aurait projeté quelque 
coup contre eux et où on l'aurait fait exécuter par les hussards. 
Une entreprise fort simple en elle-même et exempte de tout dan- 
ger, telle que l'enlèvement des papiers, pouvait parfaitement se 
terminer par l'assassinat des ministres, mais dans le cas seule- 
ment où leur résistance obligerait les hussards à se servir de 
leurs armes. Or, si l'archiduc avait été assez disposé, grâce à la 
communication de ce Rapport Qfficieuçc\ k tenir les hussards 

* Cf. Page i80. 
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pour les auteufg du crime, les dernières hésitations, Tonibre du 
dernier doute avîiient dû disparaître de son esprit lorsqu'il 
reçut la déclaration verbale dans laquelle le général-roajor 
Schraidt, désespéré, s accusait Jui-naéroe et avouait ses fautes, 

La lettre dont il s'agit ici étaiit celle que T^rchiduc écrivit le 
18 mai h TEmpereur, on ejst forcément amené à se demander 
comnqient et pourquoi le général-major Schmidt a attendu, si ce 
n*est jusqu'à ce jour, en tout C£^s jusqu'îiu i6 ou 17, pour avouer 
à rarcbiduc qu'il avait communiqué au lieutenant-colonel Mayer 
une « idée », une a pensée » ou un désir dont la conséquence, 
imprévue assurément, a été l'assassinat des Français. Un brave, 
un loyal soldat, un homme d'une rare droiture, un homme h Tes- 
prit aussi cultivé que le général Schmidt, rumine pendant trois 
semaines l'idée de faire assassiner les représentants d'une puis- 
sance étrangère; son « idée» est mise à exécution; on massacre, 
sur son désir, les gens qu'il exècre ; il voit l'effet terrible produit 
par la nouvelle de ce crime sur un chef qu'il vénère; il en parle 
fréquemment avec lui en sa qualité de chef d'état-major; on lui 
demande, selon toute probabilité, s'il n'ia pu arriver à découvrir, 
h deviner la « raison » pour laquelle on a refusé une escorte aux 
Français; il sait qu'on a commencé une instruction judiciaire 
contre Barbaczy, Burkhard, S^entes, Fontana, Draveczky et les 
hussards soupçonnés d'avoir commis le crime; il sait que cette 
instruction peut être close à chaque instant; il sait qu'instiga- 
teur et promoteur intellectuel du crime, il risque à tout instant 
d'être flélri et déshonoré, et cependant il se tait» Il se tait et ne 
se décide à parler que lorsqu'il y est contraint et forcé par le 
Rapport jofficieux. C'est là chose inadmissible, pjous croyons 
avoir démontré, du reste, que jamais il n'avait été question du 
meurtre des Français et nous nous en tiendrons, pour cela même, 
à la seule supposition raisonnable, celle de l'enlèvement des 
archives de la légation. Mais alors le général-major Schmidt 
aurait dû, à la première nouvelle du meurtre des Français, avouer 
la vérité à un prince qu'il savait bienveillant et bien disposé pour 
lui. La nouvelle qu'une entreprise, inoffensive et sans gravité en 
elle-même, motivée même en partie, et en tout cas facile à expliquer 
par les nécessités de l'ensemble de la situation des affaires mili- 
taires, avait pris une tournure aussi inattendue, et s'était terminée 
çl'une manière aussi tragique, devait porter au général un coup si 
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violent, qu'il aurait avoué certainement sa faute dès le l®»" mai. Or, 
il n'en est rien. Il attend, pour parler, la réception du Rapport 
officieux. Aussi nous nous demandons à ce propos, si Tarchiduc 
serait intervenu aussi chaudement que nous le prouve sa lettre à 
l'Empereur, en faveur d'un homme qui, non content de préparer, 
à rinsu de son chef, une entreprise, à laquelle ce prince à l'esprit 
droit et sévère se serait certainement opposé, n'aurait pas hésité à 
le laisser en proie à l'incertitude, aux soucis qui le rongent depuis 
qu'il a reçu la nouvelle du crime et aurait gardé malgré cela le 
silence pendant trois semaines. C'est là chose qu'il est impossible 
d'admettre et tant qu'on n'aura pas trouvé la solution de cette 
énigme, tant qu'on ne nous aura pas expliqué la raison du long 
silence du général-major Schmidt, nous persisterons à croire que 
jusqu'à l'arrivée du Rapport officieux^ dans lequel il se vit nommé 
et désigné coi^me l'instigateur du crime, le général Schmidt ne 
se doutait même pas de la prise en sérieuse considération^ de la 
mise à exécution de cette idée qu'il avait simplement jetée dans 
une lettre particulière. 

Il importe, du reste, de retracer rapidement la genèse de celte 
lettre, qui peut seule avoir amené les hussards de Szekler à 
s'occuper des ministres français. 

Vers la mi-avril, le général-major Schmidt adresse au lieute- 
nant-colonel Mayer une lettre particulière dans laquelle il ex- 
prime, entre autres, « l'idée » que l'on pourrait bien trouver dans 
les archives des ministres français les preuves des actes d'es- 
pionnage de Wachter et de Strick, et qu'il serait, par suite, 
utile de mettre la main sur ces papiers. Admettons même que, 
dans sa « rudesse de soldat », Schmidt ait été jusqu'à dire que 
« les ministres mériteraient bien qu'on fît plus que se contenter 
simplement de les arrêter ». 

Mayer communique les idées et les impressions de Schmidt 
aux généraux Kospoth, Merveldt et Gôrger, qui partagent cette 
manière de voir et prennent les mesures nécessaires. Si l'on 
avait informé Schmidt de l'entreprise projetée, s'il avait vu 
par là que, comme l'écrivait l'archiduc, on donnait à cette 
lettre, d'un caractère absolument privé, une signification par- 
ticulière qui pouvait entraîner des conséquences terribles, ne 
serait-il pas intervenu de suite, n'aurait-il pas pris les mesures 
de précaution les plus minutieuses, rien qu'afin de prévenir le 
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moindre accident * ? Enfin, si, malgré ces dispositions, l'entre- 
prise s'était terminée par une catastrophe, d'ailleurs toujours 
possible, par le meurtre des ministres commis par les hussards, 
ne se serait-il pas hâté de courir à la première nouvelle auprès 
de l'archiduc et de tout lui dire? Rien de cela n'est arrivé I C'est 
seulement au bout de près de trois semaines que Schmidt révèle 
à Tarchiduc le contenu de sa lettre I Peut-on après cela sérieu- 
sement admettre que ce fut seulement le 18 mai, ou tout au plus 
quelques jours auparavant, que Schmidt eut connaissance des 
conséquences de sa lettre, de cette lettre qui avait donné nais- 
sance à ridée d'entreprendre quelque chose contre les ministres 
français? Quant h nous, c'est chose que nous nous refusons à 
croire. 

Mais, s'il en est ainsi, si Schmidt ne s'est réellement pas douté 
jusqu'à ce moment du développement donné h « son idée », l'an- 
nonce officielle du crime a dû le foudroyer, l'anéantir, et il nous 
faut, par suite, nous représenter la situation dans laquelle il se 
trouvait. 

Cinq semaines auparavant, vers le 15 avril, il a écrit à Mayer 
la lettre que l'on sait. Sous le poids des affaires qui l'écrasent, 
au milieu du mouvement incessant du quartier général, écrasé 
littéralement par des soucis et des préoccupations de toute 
nature, il oublie et ne s'imagine même pas qu'on ait pu prendre 
au sérieux une « idée » qu'il a jetée à tout hasard dans une 
lettre privée. C'est un peu après qu'arrive la nouvelle que les 
ministres français ont été attaqués, assassinés par les hussards 
de Szekler. C'est lui qui, en sa qualité de chef d'état-major 



* U importe, en outre, d'insister sur ce fait que le nom du général-major 
Schmidt ne figure dans aucune des dépêches, dans aucun des rapports des géné- 
raux et officiers des troupes de Kospoth placées aux avant-postes. Le premier 
rapport de Merveldt relatif aux ministres français à Rastatt, celui du 18 avril, 
parle formellement et exclusivement de la « lettre du lieutenant-colonel Mayer 
reçue par courrier », et dans la note de Kospoth à Merveldt, en .date du 
24 avril, il est uniquement question de la lettre du lieutenant-colonel Mayer. 
Et cependant l'idée de Schmidt, cette idée que Mayer s'approprie et transmet 
plus loin, aurait eu pour objet de faire massacrer ou au moins de faire maltraiter 
les ministres français? Bien plus, le chef immédiat de Mayer, le feld-maréchal- 
lieutenant Kospoth, les généraux Merveldt et Gôrger auraient accepté gaiement 
ce projet et con6é Texécution de cette « idée » aux mains rudes et maladroites 
du colonel Barbaczy et du capitaine Burkhard ? 
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général, ouvre le premier le rapport qui apporte cette nouvelle ; 
il le porte à rarchiduc^ il voit sa trifetesse, sa consternation ; il 
examine avec lui la geriësé dé ce critne ; il se demande avec lui 
quels peuvent eii avoir été les instigateurs et les auteurs; il 
cherche avec lui la « raison » pour laquelle on a désobéi à des 
ordres formels et refusé uîie escorte aux diplomates. Enfin, on 
prend les mesures les plus urgetites et les plus nécessaires : 
le chef d'état-tnajor luî-inême adresse, par ordre de l'archiduc, 
une lettre dés plus modérées au feld-maréchal-lieutenant Kos- 
poth, lettre dans laquelle, en le rendant responsable de ce qui 
venait de se produire, on i'ifiVite à faire connaître les motifs 
pour lesquels on a refusé Une escorte. Lors dé la réception de 
la réponse de Kospoth, c'est encore, il y a du moins tout lieu 
de le croire, le chef d'étàt-major qui ouvre et qui lit cette 
dépêche, qui y voit que c'est sur son désir à lui, sur le désir 
de voir enlever les archives des Français, qu'il n'a pas été pos- 
sible de leur accorder une escorte. 

La foudre en tombant aux pieds de Schmidt n'aurait pas pu 
produire sur lui uri eftet plus effrayant que cette nouvelle. Et 
c'est maintenant ce loyâi soldât, cet homme doué d'une belle 
intelligence, cet homme à l'ôsprit droit qui, envisageant toute 
la portée d'une pareille violation du droit des gens, s'accuse 
lui-même. A vrai dire, il n'est pas encore prouvé que les hus- 
sards de Szekler aient commis le crime; l'instruction judiciaire 
n'est pas close ; tout ce que l'on peut en déduire tend même 
à établir, d'une façon de plus en plus nette, qu'il faut chercher 
et qu'on trouvera les meurtriers ailleurs que dans l'armée autri- 
chienne : tout cela ne suffit pas pour calmer Schmidt. Il sait 
qu'on a ramassé Tidée qu'il avait jetée à tout hasard et sans 
y avoir réfléchi, qu'on a négligé de s'entourer des précautions 
indispensables, que des événementi^ incalculables, des influences 
occultes « ont envenimé l'affaire >> et que, « chacun des subal- 
ternes y ajoutant un peu du sien, il en est résulté ce malheu- 
reux événement ». 

11 n'hésite plus et il s'accuse lui-même. 

11 Convient, il importe de se rappeler qu*on reçut peu à peu au 
quartier général de Tarchidnc des nouvelles qui, venant de diffé- 
rent» côtés, attribuaient le crime, non pas aux hussards de 
Szekler, mais à d'autres personnes; encore inconnues k ce 
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moment. Chacune de ces communications ravivait dans l'esprit 
du prince l'espoir de voir bientôt ses hussards à l'abri de tout 
soupçon. Il envisageait déjà avec confiance l'issue favorable de 
l'instruction judiciaire qu'il avait ordonnée. Et c'est à ce moment 
que le général-major Schmidt, son quartier-maître général, se 
présente devant lui. Atterré, anéanti, il lui fait part de ce qu'il 
a écrit au lieutenant-colonel Mayer, et lui annonce que cette 
lettre a dû motiver l'entreprise qui s'est terminée par l'assassinat 
des ministres français. Cette communication a dû causer au 
prince un effet semblable à celui que produisit sur Schmidt 
la nouvelle qui lui rappela l'existence de cette lettre à laquelle 
il ne pensait même plus. Elle se manifeste d'ailleurs de la même 
façon chez le prince que chez Schmidt. Lui aussi, il ne doute 
plus de la culpabilité des hussards ; leurs dépositions devant la 
justice pourront tout au plus atténuer la gravité de leurs actes. 
Et c'est sous l'impression, sous l'influence de ces idées que l'ar- 
chiduc Charles, sans plus se soucier de la marchç ultérieure de 
l'instruction judiciaire, écrit à l'Empereur, son frère, la fameuse 
lettre du 18 mai 1799. 

Mais il est temps maintenant de donner la parole à ceux qui, 
par une singulière bizarrerie du sort, ont depuis cent ans été 
condamnés à garder le silence devant le tribunal de l'histoire, 
de laisser enfin parler les hussards de Szekler! 
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LE PROTOCOLE DE VILLINOEN 



Villingen, le 7 mai 1799, 

PROCàS-YBBBAL DE LA COMMISSION ^ 

S. A. R. l'archiduc Charles, commandant en chef la grande 
armée impériale et royale de Souabe, voulant, à la suite des évé- 
nements qui, dans la nuit du 28 au 29 avril, ont amené Fassas- 
sinat des deux ministres français Bonnier et Roberjot, et causé 
des blessures à Jean Debry, arriver h découvrir les auteurs du 
crime, ainsi que les causes et les mobiles d'un événement aussi 
inattendu que déplorable, a conformément à son ordre lit. a, 
donné au quartier général de Stockach, le !«' mai 1799, jugé 
nécessaire de charger d'une enquête aussi sévère que minutieuse 
une commission, présidée par S. E. M. le feld-maréchal-lieute- 
nant comte von Sporck et dont feront partie en qualité de 
membres : 

M. le colonel Conrad von Webbek, des cuirassiers de l'Empe- 
reur; M. le coloncl-wachmeister Félix von Juch, du régiment 
d'infanterie d'Erbach ; M. le lieutenant-colonel Auguste Knipper^ 
du régiment d'infanterie d'Erbach; M. le lieutenant-colonel Louis 
VON Bach, du régiment d*infanterie comte Callenberg; M. le capi- 
taine François von Lang, du régiment d'infanterie Erbach; le 
maréchal des logis chef Wranskt, des hussards de l'Empereur; 
enfin le capitaine auditeur Pfiffer, du régiment d'infanterie 
Kerpen, chargé de conduire l'instruction et de rédiger les pro- 
cès-verbaux. 



' Mous, Hof und StaaU-Archiv. (Piègb inconn0e jusqu'à ce jour.) 
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REMARQUE. 

Avant de procéder à la lecture des documents dont on dispose 
actuellement, on a tenu, en raiiou do l'importance et de la gra- 
vité de l'affaire, à imposer le secret aux membres de la commis- 
sion par le serment suivant : 

FORMULE DU SERMENT. 

Nous jurons devant Dieu tout-puissant, de garder le secret sur 
tout ce qui sera dit et traité devant cette commission, de ne faire 
à qui que ce soit, avant la fin de l'instruction, aucune commu- 
nication, soit é.critô (à l'e&oeption des rapports à fournir du 
commandement), soit verbale, soit par signes, soit d'une façon 
quelconque, tant que nous n'aurons pas été relevés du serment 
que nous prêtons. Aussi vrai que Dieu nous vienne en aide. 
AmenI 

Après cet acte solennel, lecture à haute et intelligible voix a 
été donnée des pièces A, B, C, D, Ë, F, G, H, annexées au pro- 
cès-verbal, et comme 11 résultait de ces pièces que la commission 
devait chercher à étajblir et à découvrir par-dessus tout : 

1» Les mesures prises par Iq$ hautes ambassades en vue de 
garantir, lors de leur départ, leur sûreté personnelle qui devait 
les intéresser particulièrement, et à laquelle elles devaient 
veiller; 

i^ Les causes et les motifs de l'événement; 

3<* L'identité des auteurs du crime, 

On a commencé par recueillir la déposition suivante de M. le 
colonel von Barbaczy : 

QUESTIONS d'ordre général. 

1. Le colonel eH invité à donm^ son nom, son dge^ le nombre 
de ses années de service^ eto* ? 

Joseph von Barbaczy, né à Debreczîn (Hongrie), 49 ans* catho- 
lique, marié, 32 ans de service dans Tarmée impériale et royale, 
actuellement colonel commandant le régiment impérial et royal 
des hussards de S«eklen 
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QUfiStiONS D'OtlDikE PARÏlGULIiSA. 

2. Le colonel connaît-il le motif de sa comparution devant la 
commission ? 

Assurément, c'est à cause de l'événeraent inattendu et malheu- 
reux survenu à MM. les ministres français à Rasiatt, ou plutôt 
aux environs de Rastatt. 

3. Le coloml vdudrait-il dire ce quHl èûit à propos de cet évé- 
nement ? 

Le dimanche 28 du mois dernier, environ vers 2 heures de 
Taprès-midi, je reçus de trois côtés la nouvelle que je serais 
certainement attaqué le lendemain par les Français, qui se pro- 
posaient de piller Rastalt et toute la vallée de la Murg. 

Je montai aussitôt à cheval, mé rendis à mes extrêmes àVàrit- 
postes et donnai à M. le capitaine Burkhard Tordre de se porter 
le jour même sur Rasiatt, d'occuper cette ville et dé pousser des 
patrouilles sur Plittersdorf et sur StoUhofén. 

J'écrivis non seulement k M. legénéral-Feldwàchtmeister (géné- 
ral-major) von Gôrger, mais aussi à M. le colonel von Egger, du 
i 3® régiment de dragons, composé d'escadrons de Beginy * (sic) 
de àaxe, deLatour et de Coburg, afin qu'ils pussent me soutenir 
le cas échéant et faire bonne garde. 

Le capitaine Burkhard, auquel j'avais donné l*ordrê de se por- 
ter sur Rastatt, y envoya, avant d*y entrer, Un officier à M. le 
ministre du margrave de Bade, et au commandant*, afin de les 
informer de roccupation prochaine de Rastatt. 
t J'envoyai moi-même un autre officier porteur d'une lettre 

^ adressée à l'ambassade française, lettre dont je remets copie à 
^^ la commission et dans laquelle j'informais les ministres de l*im- 
^m^ possibilité d*y tolérer plus longtemps la présence de citoyens 
^k français et les invitais par suite à quitter la ville dans les vingt- 
^ quatre heures '. 

I 



»^mm^mmmm^i 



* Bergsenti. Cf. Page 26, note 3. Ce régiment était généralement désigné 
r les états de l'armée française sous le nom de hussards de' Bechiny {sic) 

;Bercheny). Barbaczy ne Taxait jamais entendu nommer qu'ainsi, 

* Le major badois von Harrant. 
» Cf. Lettre, pages 76 et 77. 
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Je ne voulais, dans le principe, leur accorder que seize heures 
seulement. Mais Pauditeur de mon régiment, que je chargeai de 
rédiger cette lettre, appela mon attention sur le fait que le soir 
arrivait déjà, que les ministres ne pouvaient partir de nuit et 
qu'il leur faudrait encore toute la journée du lendemain pour 
faire leurs paquets. Je lui prescrivis de leur donner vingt-quatre 
heures. Ils avaient, de cette façon, toute la journée du lundi 
pour franchir la distance, d'ailleurs assez courte, qui les séparait 
du Rhin, puisque ce fut le 28, à 7 h. 1/2 du soir, que mon ofticier 
leur remit la lettre en question. 

Après que le capitaine eut, comme je l'ai dit, occagé Rastatt 
et après le départ de l'officier porteur'de la lettre que j'adres- 
sais à la légation française, je restai au village de Rothenfels afin 
de me trouver à proximité, lors de l'attaque que l'ennemi devait 
exécuter et de pouvoir prendre sur-le-champ les dispositions 
nécessaires. 

Vers 1 heure du matin, je reçus du capitaine Burkhard une 
courte dépêche d'extrême urgence m'informant que, malgré sa 
défense de laisser qui que ce soit sortir de nuit de Rastatt, 
l'ambassade française, partie de nuit en dépit de ses efforts 
et de sa résistance, avait été attaquée à un quart de lieue de la 
ville, que deux des ministres avaient été massacrés, qu'un ou 
deux autres personnages étaient ou blessés ou disparus. Son 
rapport ayant été écrit en toute hâte, comme je ne le considérai 
encore que comme l'écho d'un bruit, je conçus des doutes sur le 
récit qu'il me faisait de l'événement. Je lui fis cependant savoir 
verbalement et en toute hâte, par un maréchal des logis chef, de 
rester quand même tranquillement à Rastatt, d'y faire bonne 
garde, parce que V ennemi pourrait profiter de cette circonstance 
pour tenter de le surprendre. J'ajoutai, pour le cas où contre 
toute probabilité il aurait cru devoir le faire, qu'il ne devait pas 
détacher trop de monde pour sauver les autres personnes de la 
légation ou rechercher les disparus. 

J'ignore du reste comment s'est produit et passé cet événe- 
ment aussi triste qu'inattendu, n'ayant pas été témoin oculaire 
de ce terrible drame. 

4. Le colonel a dû demander des renseignements plus précis et 
plus détaillés de V événement et recevoir à ce sujet d'autres rap* 
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ports faits par écrit ou de vive voix. QuHl dise ce qu'il a appris 
postérieurement au crime ? 

J'ai reçu le lundi, dans la matinée qui a suivi la catastrophe, 
une lettrç signée par tous les ministres', lettre qui doit être, du 
reste, annexée aux pièces dont dispose la commission, et par 
laquelle, m'informant eux aussi de ce qui élait arrivé, ils me 
demandaient de garantir la sécurité des ministres sauvés et leur 
propre sécurité en leur donnant une escorte militaire. 

Comme il y a toujours dans tous les régiments quelques mau- 
vaises tètes, quelques hommes, même en petit nombre, plus 
enclins au mal qu'au bien, j'aurais été bien présomptueux en 
excluant la possibilité de la participation d'hommes de mon régi- 
ment à cet attentat, d'autant plus que je n'avais reçu que des 
rapports ne contenant rien de précis. 

Je me contentai donc de dire que le crime pouvait peut-être 
avoir été commis par quelques-uns de mes soldats, avides do 
vol et de pillage, et que j'allais procéder à une enquête minu- 
tieuse. Je fis cependant remarquer aux ministres que la légation 
de France aurait pu facilement éviter ce malheur en attendant 
le jour, qui restait tout entier à la disposition des ministres 
pour leur départ. 

Du reste, je ne puis m'empêcher de faire remarquer combien 
j'ai été peiné et mortifié de voir, au milieu des rumeurs aussi di- 
verses qu'invraisemblables qui couraient à Rastatt, s'y créer, pour 
un temps assez court il est vrai^ la légende attribuant l'attentat 
et l'assassinat des ministres à quelques-uns des hussards placés 
sous mes ordres. 

Il suffit de comparer les déclarations faites à Rastatt par 
M. Jean Debry lui-même avec les différentes circonstances de 
l'événenaent pour se convaincre de suite du contraire, et j'en 
appelle, du reste, au rapport que je fis partir de Gernsbach le 
1" mai*. 

La manière même dont s'est produite l'attaque, les phrases 
françaises et les exclamations des assassins : « Tu es Bonnier. 



* Cf. La lettre reproduite page 198. . . 

• Il a été impossible de retrouver ce rapport. Il parait toutefois que Barbaczy 
déclarait que des émigrés français étaient les auteurs de ce crime.- 
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Tu 68 Roberjot. Tu es Jean Debry. Voilà les coquins qui ont 
voté la mort du roi* », sont des preuves irréfutables et mani- 
festes de ma propre innocence et de celle de mon régiment, 
preuves d'autant plus incontestables, que Jean Debry lui-même 
reconnaît Qt déclare avoir été interpellé en français : « Tu es 
Jean Debry ». Or, dans tout mon régiment, il n'y avait pas 
un seul homme capable de répéter un mot de français, par 
suite, de s'exprimer en français. Enfin, aucun de mes officiers, 
h Texception de l'auditeur du régiment, ne parlait le français. 

Toujours d'après ces bruits, aussi infâmesqu'invraisemblables, 
on voulait mener les sept voitures à Muggenslurm. Or, je n'avais 
personne à cet endroit, et je me demande ce que les voitures 
auraient pu y faire. 

Bien plus, je prétends même que les femmes et la suite 
auraient été peut-être massacrées, ou tout au moins maltrai- 
tées, sans l'arrivée de mes patrouilles qui, amenées sur les 
lieux par les nécessités de leur service, purent sauver le reste 
de l'ambassade. 

On attribue le crime à l'avidité, aux Instincts pillards de mes . 
hussards. Pourquoi alorg en auraient-ils précisément voulu rien 
qu'à MM. Bonnier, Roberjot et Jean Debry? C'étaient là des 
gens et des noms inconnus dans mon régiment. Ce n'est pas 
pour piller, mais uniquement pour assouvir des vengeances, 
des haines personnelles qu'on s'est attaqué à eux. Ce ne sont 
donc pas mes hommes qu'il faut accuser. Le crime est le résultat 
d'une conspiration ourdie par les émigrés. 

On a voulu prétendre que les assassins étaient des hussards. 
Comment aurait-on pu s'en assurer dans une nuit aussi noire 
que celle du 28 au 29 avril? Il est pour le moins aussi invrai- 
semblable de dire que les assassins étaient des hussards, qu'il 
est impossible d'affirmer, comme Ta fait M"»« Roberjot à Rastatt, 
que ses agresseurs étaient revêtus d'uniformes verts et bleus. 
Il faisait tellement noir pendant cette nuit, qu'on ne; pouvait 
distinguer aucun objet et que, par suite, il était de toute impos- 
sibilité de discerner des couleurs *. 



* Cf. Page 87. 

t II parait qne, à ion retouf à Hastatt, M"^^ Roberjot y ât dei 4^1»rfitiens 
bien moins pcéciies que oellei qu'elle fit nltérieiiremnl; 9\ dfuis le^queUdg ^Uo 
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Mais pourquoi accuser les hussards de Bzekler? Il y avait 
d'autres hussards dans ces parages, et, entre autres, le lâ<^ régi^ 
ment de dragons, dont j'ai déjà parlé, qui renfermait daqs son 
sein deux régiments d'émigrés, ceux de Bercsényi et de Saxe. 
Les uniformes des premiers ressemblaient tellement aux nôtres, 
que j'avais plus d'une fois pris leurs hommes pour des hussards 
de mon régiment et leur. avais même adressé la parole pour 
cette raison. 

Je ne prétends pas accuser ce régiment. Je veux seulement 
prouver Tinvraisemblance des bruits qui ont servi de base à 
l'accusation portée contre les Szeklers, et je veux laver mon 
régiment de soupçons épouvantables et déshonorants. 

Je veux, de plus, faire encore allusion aux suppositions émises 
à Rastatt môme par les Français échappés à la catastrophe, qui, 
tous, ont soupçonné un colonel émigré, l'auteur du livre bien 
connu Kasiandra\ d'avoir organisé et dirigé le complot qontre 
la vie de ces malheureux» 

5, léB colonel a fait conmître ce fait, que le$ Qtnlfa^mdes lut 
avaient demandé une escorte militaire, ï(? colonel leur a-t-il 
accordé cette escorte ? Quelles autres mesures a-t-il prises pour 
leur sûreté personnelle ? 

Comme on peut le constater dans ma réponse, j'ai accordé 
une escorte militaire aux Français qui s'étaient sauvés et donné 
au capitaine Tordre de les faire accompagner jusqu'au Rhin. 

Ne pouvant pas affaiblir démesurément mon monde, en raison 
même de l'attaque imminente que j'avais h craindre, j*ai ddt 
refuser une pareille escorte ^ux autres ambassades ; mais j'ai 
déclaré à ces ministres qu'ils pouvaient partir en toute sûreté, 
puisque me« hommes se trouvaient autour de Rastatt et qu'ils 
n'avaieat, par conséquent, rien à craindre* 

J'ai, toutefois, chargé le capitaine Burkhard de leur donner 
une petite escorte, dans le cas où la chose lui paraîtrait pos» 
sible, et s'il pouvait disposer de quelques-uns de ses hommes. 



parla formellement des hussards de Szekler. Il est plus que probable que ce 
fat seulement après sa rentrée en France que Debry lui apprit (jue ces htissafds 
avaient tué son mari. 
* Cf. Page 43, . . - 
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Le capitaine ne put le faire, et les autres ministres partirent 
sans escorte. Ils ont, comme on le sait, quitté Rastatt sans 
encoiQbre. Le capitaine Burkhard vous renseignera, du reste, 
plus complètement sur ce point et vous dira s'il leur a néanmoins 
fourni une petite escorte. 

6. Jl résulte des lettres déjà citées des ministres qu'on a, avant 
V événement, refusé auco ministres français l'escorte qu'ils avaient 
demandée. Quand et à qui Vont-ils demandée^ Pourquoi leur 
a-t-elle été refusée? Le colonel est invité à donner r explication 
véridique et complète des causes de ce refus. 

Environ huit jours avant l'événement, le ministre directorial de 
rélecteur de Mayence, baron von AJbini, me fit remettre à Baden, 
par M^ von Mûnch, une lettre par laquelle il me demandait, si les 
ministres français et les autres ministres pourraient, munis de 
passeports délivrés par lui, voyager en toute sûreté et si je leur 
donnerais une escorte. Je répondis de vive voix à M. von Mùnch 
qu'il m'était impossible de donner des escortes sans en avoir 
reçu Tordre de mes chefs, que, par suite, si les ministres persis- 
taient dans leur désir d'être escortés, ils devaient s'adresser à Son 
Altesse Royale afin qu'on me donne en réponse à leur demande 
Tordre de mettre des escortes à leur disposition *. J'affirmai, du 
reste, à M. von Mûnch, que tout personnage diplomatique était 
inviolable et sacré pour moi et pour mes troupes, et que tous les 
ministres étaient absolument en sûreté. Les hautes ambassades 
auront probablement négligé de s'adresser au grand quartier 
général, puisque pendant tout le temps qui s'écoula du 30 avril 
au 28 dans Taprès-midi, il n'a plus été question d'escorte et 
qu'on ne me demanda plus d'en fournir. 

Ce fut seulement dans Taprès-midi du 28, que je reçus, du 
baron von Albini, une lettre par laquelle il me fit connaître que 
les ministres français étaient prêts à partir et qu'ils avaient uni- 
quement retardé leur départ afin de savoir s'ils pourraient voya- 
ger en toute sécurité avec les passeports délivrés par le ministre 
Directorial. 

Je n'ai pas répondu à cette lettre, parce que je venais précisé- 



» Cf. Page 61. 
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ment, à ce moment, de recevoir Tavis réitéré d'une attaque immi- 
nente des Français et qu'il me fallait m'ocçuper des mesures 
indiquées au commencement de ce procès-verbal. Mais je fis aus- 
sitôt partir un officier chargé de dire au ministre Directorial 
qu'il pouvait être absolument certain, qu'en ce qui nous concer- 
nait, tout le corps diplomatique n'avait rien à craindre pour sa 
sûreté. 

Le baron von Albini, n'ayant pas fait mention des escortes 
dans sa lettre précitée du 28 avril, je ne crus pas devoir lui faire 
faire de communication verbale à ce sujet. Mais, même si Ton 
m'avait demandé une escorte, j'aurais cherché à la réfuser, parce 
que, redoutant une attaque que tous les renseignements s'accor- 
daient à croire certaine et imminente, il me fallait garder mes 
troupes réunies et que je ne pouvais pas m'exposer à les affaiblir 
en détachant inutilement une escorte. Si l'ennemi m'avait attaqué 
cette nuit ou le matin suivant et s'il avait culbuté mes avant- 
postes, on m'aurait assurément blâmé d'avoir distrait une partie 
de mon monde de son véritable service, et de m'être, pour cette 
raison, exposé à un échec. 

7. Le colonel a reçu un ordre de V armée y en date du^^ avril, 
lui prescrivant de veiller tout particulièrement à la sûreté des 
ambassades et d'agir avec une extrême circonspection. Que le colo- 
nel fasse connaître les mesures prises en vue d'assurer la sûreté 
personnelle des ministres ? 

Toutes les patrouilles, que j'ai fait partir et qu'il a fallu four- 
nir, en raison des circonstances et des exigences du service des 
avant-postes, ont reçu l'ordre formel de n'arrêter aucun person- 
nage appartenant au corps diplomatique, de quelque nation que 
ce soit, de se garder surtout d'incommoder en aucune façon les 
personnes, dès qu'elles auront pu légitimer leur identité. Mes 
soldats ne connaissant aucun des membres des ambassades, il est 
facile de comprendre comment l'un ou l'autre de ces person- 
nages, en se promenant à pied ou à cheval, a pu être arrêté, 
invité à produire ses papiers et à continuer sa promenade après 
avoir montré ces pièces*, comme cela est arrivé au ministre de 



* Cf. Page 57. 
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Wiirïburg, le coipte Stadion, et au roîniatre prussien, baron von 
Jacobi. 

Signé : BarbacvTi colonel. 

Après lecture du procès-verbaU qui a été signé par les 
membres de la commission, la séance a été levée à 1 h. 1/2 
après midi. 

(Suivent les signatures du président, des membres de la com- 
mission et de Tauditeur.) 

La séance a été reprise le môme jour à 3 heures. 

On fit revenir le colonel dont on continua l'interrogatoire, 

8. Qtk^lê ordres lei patrouUle$ ont-elles reçus dans la nuit du 
28 au 29 avril? Comment ces patrouilles sont-elles venues donner 
contre les voitures de V ambassade francise ? Quelles indications 
le colonel peut Al fournir à ce sujet ? 

Ces patrouilles devaient circuler partout, mais plus particuliè- 
rement du côté de Stollhofen et de Plittersdorf, afin de rendre 
moins aisée une attaque venant de ce côté. Elles ont, au cours 
de cette nuit, rencontré les voitures de l'ambassade française, 
parce que, d'après un rapport qui m'a été adressé, ces patrouilles, 
entendant du bruit de ce côté, ont cru à la présence possible de 
patrouilles françaises. Elles ont cru d'autant plus à la possibilité 
de ce faitque les hommes, dont elles se composaient, entendi- 
rent parler français. 

En arrivant sur les lieux, elles se rendirent compte de ce qui 
s'était passé et aperçurent des hommes, les uns à cheval, les 
autres à pied, qui s'enfuirent à leur approche. Il m'est impos- 
sible de fournir d'autres détails; mais les patrouilles, qui rame- 
nèrent ensuite les voitures h Rastatt, pourront donner des détails 
plus complets. 

9. Le colonel connaît-il le nombre et la composition des 
patrouilles qui arrivèrent sur le théâtre du crime ? 

A ma connaissance, on avait fait partir, cette nuit, deux 
patrouilles, Tune sous les ordres du maréchal des logis chef 
Konczak, Tautre sous la conduite du brigadier Moïse Nagy. Sans 
pouvoir l'affirmer positivement, je crois qu'elles se composaient 
chacune de 12 à 13 hommes. 
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10. Le colùnel eonnaU-il te nom des hommes qui faisaient partie 
de ces patrouilles f 

Non. Mais le capitaine Burkhard et surtout les deux gous-offi«< 
ciei^s que je viens de nommer pourront fournir ces renseigne- 
ments, d'autant plus que, par mon ordre, ces sous-officiers, ainsi 
que tous les hommes de ces patrouilles, ont été minutieusement 
examinés et interrogés. On n'a du reste pu établir que ce que j'ai 
déclaré dans ma 8« réponse. 

11. // parait qu'on a pillé les voitures, que des objets précieux, 
tels que des montres, etc., ont disparu à ce moment. Le colonel 
a4-il, lors de f enquête à laquelle on a procédé de suite^ trouvé 
quelques traces, quelques indices permettant d'établir, avec quelque 
certitude, V identité des coupables ? 

Malgré mes recommandations formellen et Tordre d'apporter le 
soin le plus minutieux à Tenquôte et à la visite du 29 avril, on 
n'a pu rien trouver sur Ja personne d'aucun de mes hommes, et 
j'afflrme que, si quelqu'un de mes soldats avait dissimulé ou 
caché quelque objet volé, on l'aurait certainement retrouvé, 
comme tel avait été le cas à diverses reprises, pour des détour- 
nements sans importance. 

18, Bofns sa ifi réponse^ le colonel a lui-même enregistra le 
bruit qui courait à fiastatt et d'après lequel des hussards de son 
régiment auraient attaqué, avec une férocité inov^ie, les voitures 
de Vambassade française, tué les deux ministres Bonnier et 
Roberjot et blessé le ministre Jean Debry. On ve^it bien admettre 
que ce soit une simple légende^ rien autre chose qu'une rumeur. 
Mais il n'en est pas moins certain que les bruits, même les moins 
fondés^ reposent toujours sur un semblant de vérité, sur quelque 
fait en rapport av^c les soupçons qu'on fait tomber sur l'un ou 
sur Vautre. Dans le cas présent, l'arrivée et la présence des hus- 
sards de Szekler sur le théâtre du crime, constituent une de ces 
circonstances qui permettent de supposer que quelques-uns de ces 
hussards ont pu être impliqués dans l'affaire. Comment le colonel 
pourrait-il, d'une façon probante, réduire à néant t accusation 
portée contre des hommes de son régiment? 

Je m'en réfère, à ce sujet, à tout ce que j'ai déjà dit dans ma 
4* réponse ^t j'ajoute seulement qu^ cap dej^jc sous-officiers 
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comptent parmi les meilleurs et les plus sûrs de tout le régiment. 
Ce sont des hommes dont la conduite est irréprochable. Chacun 
d'eux a la médaille d'honneur. J'affirme et je garantis qu'ils sont 
incapables de pareilles actions, et qu'ils n'auraient jamais laissé 
les hommes placés sous leurs ordres, commettre un forfait aussi 
épouvantable. 

Le capitaine Burkhard. qui était alors à Rastatt, pourra, mieux 
que moi, vous mettre au courant de faits de nature à démolir 
cette légende. 

43. Le colonel peut-il produire et désigner des témoins capables 
de confirmer les allégations contenues dans ses 4® et 5« réponses et 
qui seraient, en cas de besoin, en mesure de déposer sous la foi 
du serment ? 

Les deux barons von LasoUaye, dont l'un est grand prévôt à 
Gernsbach, dont l'autre résidé k Baden, m'ont fait part de ces 
rumeurs, le 30 avril, à leur retour de Rastalt. Ils m'ont dit qu'ils 
avaient recueilli ces bruits, tant de la bouche des particuliers, 
que de la part des autorités. 

44. Combien de temps le capitaine Burkhard est-il resté à Ras- 
tatt après l'événement et qui ty a relevé ? 

II y est resté jusqu'au surlendemain du crinje et a été relevé 
à ce moment par le capitaine Szegel (Székely). 

18. L^ colonel sait-il si, où et par qui il a été procédé à la visite 
et à la reconnaissance des corps des deux ministres assassinés^ et 
des blessures du troisième ministre, pièces indispensables pour éta- 
blir le corps du délit ? 

Le visum repertum a été établi le 29 avril par les chirurgiens 
de Rastatt et a dû être déposé au tribunal badois de cette ville. 

46. Le colonel sait-il encore quelque chose et a-t-il quelque chose 
à ajouter ? 

Je ne sais rien de plus que ce que j'ai dit et n'ai absolument 
rien à ajouter. , 

Signé : Barbaczy, colonel. 

Le colonel, après avoir reconnu l'exactitude de la déposition^ 
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dont lecture lui a été donnée, a été autorisé à se retirer après 
avoir juré de garder le secret. 

REMARQUE. 

La déposition du capitaine Burkhard ayant paru indispensable 
i cours de l'instruction, on Ta cité à comparaître. 



au 



QUESTIONS d'ordre GENERAL. 

i . Comment s'appelle le témoin ? 

Louis von Burkhard von Kitzingen, né dans l'électorat de 
Wiirzburg, 49 ans, appartient au culte évangélique, célibataire, 
"sert depuis 34 ans dans Tarmée impériale et royale, actuelle- 
ment capitaine au régiment de hussards de Szekler. 

QUESTIONS d'ordre PARTICULIER. 

2. Le témoin, connaissant les motifs de sa comparution, peut-il 
indiquer le jour et V heure de son entrée à Rastatt ? 

Je suis arrivé dans cet endroit, avec mon escadron, le 28 avril, 
vers. 7 heures du soir. 

3. Qui a donné au témoin f ordre d'y entrer ? 

Le colonel von Barbaczy, commandant le régiment. 

4. Quelles instructions générales le colonel a-t-il données au 
témoin ? 

J'ai informé le colonel von Barbaczy que, d'après les rensei- 
gnements apportés par un émissaire, les Français se disposaient 
à se porter en avant, soit le 28 dans la nuit, soit le 29 au matin, 
et à livrer au pillage toute la vallée de la Murg. Je reçus, en 
conséquence, l'ordre de pousser jusqu'à Rastatt, de m'y établir, 
d'envoyer des patrouilles sur ma droite et sur ma gauche afin 
de me mettre à l'abri d'une surprise. C'est ce que je fis. 

5. Combien de patrouilles le témoin a-t-il fait marcher dans la 
nuit du 28 au 29 et quelle était leur force f 

Aussitôt après m'être établi à Rastatt, j'ai fait partir deux 
patrouilles, fortes chacune de 15 hommes, chargées de m'éclai- 
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rer du côté du Rhin, l'une vers Plittersdorf, l'autre dans la 
direction de Steinmauern. J'en envoyai une troisième, forte de 
8 hommes seulement, du côté de Stollhofen pour surveiller le 
pays le long du Rhin dans ces parages ^ 

6. Le témoin f^^a-t-it pas refu du colonel von Barbaczy des 
ordres précis relatifs aux différents ministres encore présents à 
Rastatt, et, dans ce cas, quels étaient ces ordres ? 

Le colonel ne m'a donné en fait d'ordre que celui d'être, moi 
et mon escadron, pleins d'égards pour les légations, d'avoir soin 
d'éviter de leur créer la moindre difficulté* Ce que j'ai fait, du 
reste. C'est pour cela que j'ai envoyé un officier prévenir le 
ministre vou Edelsbeim et le major von Barrant, commandant 
à Rastatt, de Tordre que j'avais reçu de mon colonel d'occuper 
Rastatt. Ils ne présentèrent aucune objection et je fis garder les 
portes de la ville pn commun avec les troupes badoises. 

7. Le témoin s' est-il cantonné avec $$$ troupes dam Rastatt ou 
s' est il établi hors de la ville ? 

Après avoir placé du monde dans lei postes qu'il me parais- 
sait nécessaire d'occuper, je me suis établi aveo le reste de mes 
hommes hors de la porte de Karlsruhe et j'ai fait partir mes 
patrouilles dans les directions indiquées ci-dessus. 

8. Le témoin a-t-it passé la nuit tranquillement à l'endroit 
qu'il vient d'indiquer ou bien a-t-il été troitblé, dérangé par 
quelque événement ? 

J'ai été dérangé à plusieurs reprises pendant cette nuit. Le 
miniêtre de Danemark et de Holsteinj von RosenkrantR, vint, 



* Cette déclaration de fiurkhard n'est pas tout à fait exacte. U résulte des 
dépositions des hussafds (voir plus loin) qu'on organisa deux patrouilles : Tune 
forte de 15. hommes, commandés par le maréchal des logis Koncaak, alla sur 
Stollhofen; l'autre de 13 hommes, sous le brigadier Nagy, fut envoyée vers 
Steinmauern, puis de là sur Plittersdorf. Aussitôt après son arrivée à Rastatt, 
Burkhard avait ordonné au lieutenant Fontana de s'établir avec 29 hommes à 
Plittersdorf, d'où il devait pousser des patrouilles le long du Rhin. Un autre 
petit détachement devait occuper Steinmauern. (Cf la déclaration du maire 
Nicolas Becker, de Steinmauern.) Obser, Politisclie Correspondenz Cari Pried- 
rUh^i von Baden, III, 414» 
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entre autres, me trouver et m^atinonça qu'il était décidé h 
partir cette nuit même. Je lui répondis que cela ne pouvait 
se faire, parce que j'avais ordonné à tous mes postes de ne. 
laisser sortir personne pendstnt la nuit, afin que l'ennemi ne 
pût arriver à connaître ma position* 

Le ministre me répondit qu4l était obligé de partir, qu'il était 
ambassadeur et qu'on ne pouvait le retenir. Jo lui fis remarquer 
qu'il me serait très pénible de devoir, lorsqu'il arriverait à la 
porte avec son équipage, le renvoyer et d'être obligé de faire 
dételer, ses chevaux» Sur ces entrefaites, le ministre me quitta^ 
mais il ne partit pas de Rastatt cette nuit S 

9. Certains ministres ont-ils quitté Rastatt cette nuit et à quelle 
nation appartenaient-ils ? 

Vers 10 heures du soir, un hussard envoyé vers moi par le 
chef de poste de garde k la porte de Reinhaus (Rheinau), m'in- 
forma de la présence h celte porte d'un ministre français qui 
demandait à sortir à l'instant même, en disant qu'il voulait la 
nuit même partir pour la France. Ce soldat prononça si mal 
le nom du ministre que je ne pus deviner de qui il s'agissait- 
Il est possible qu'il ait voulu désigner Jean Debry. Peu après 
arrivèrent chez moi, à la porte de Karlsruhe» plusieurs ministres 
de différentes cours qui me représentèrent la nécessité de laisser 
sortir à l'instant même les ministres de France, par cela même 



* D'après le Rappm*t authentique, Rosenkraiitz aurait fait valoir que loi 
ministres français sortaient à ce moment même par la porte de Rheinan. Bur- 
khard lui aurait répondu qu* « il n'avait pas reçu Tordre d'empêcher le 
départ delà légation française »>. C'est là une erreur manifeate. Le Rapport 
authentique constate, en effet, qu*on arrêta l'ambassade française à la porte et 
qu'on 1* autorisa seulement à partir après l'intervention et les démarches des 
ministres allemands auprès du capitaine. Rosenkrantz prétend, en outre, qu'il 
fit an court de l'entretien des représentations très pressantes & Burkhard afin 
de prévenir les désordres qui auraient pu se produire au moment de ce départ. 
Burkhard, prétehdil, lui aurait répondu qu* « il n'avait â pourvoir qu'à sa 
propre sûreté >i. Oa ]peat donc se demander pourquoi Rosenkrants, qui crai^ 
gnait u des désordres au moment du départ », tenait tant k partir lui-même 
et sans escorte? On peut 3e demander aussi, pourquoi il n'a pas transmis aux 
ministres français la réponse négative du capitaine, en y ajoutant la communi- 
cation importante de l'annonce des désordres que Burkhard paraissait redouter? 
Les tendances du Rapport authentique ne sont plus douteuses. On les voit 
apparaître en plein jour dans toute leur nudité. 
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que le colonel von Barbaczy leur avait accordé vingt-quatre 
heures pour quitter Rastatl. 

. Je m'étonnai, dans mon for intérieur, de voir les ministres 
s'entêter à partir par une nuit aussi sombre, si sombre qu'il 
me semblait impossible pour eux de songer à passer le Rhin 
au milieu d'une obscurité pareille. Je m'en étonnai d'autant 
plus, qu'ils avaient encore toute la journée du 29 à leur dis- 
position. Mais, cédant aux instances des autres ministres, qui 
me pressaient de ne pas contrarier leurs projets, je donnai à 
la porte de Rheinau l'ordre de laisser passer h l'instant même 
l'ambassade de France et ses bagages. A 40 heures du soir, les 
ministres quittaient Rastatt par cette porte. 

Signé : Burkhard, capitaine. 

A cause de la venue de la nuit, on leva la séance k 8 heures 
du soir, après avoir établi le présent procès-verbal. 

Fait à Villingen, le 7 mai 1799. 

(Suivent les signatures du président, des membres de la com- 
aiission et de l'auditeur.) 

Séance du 8 mai 4799, ouverte à 8 heures du matin. On fait 
comparaître à nouveau le capitaine Burkhard, dont l'interroga- 
toire, interrompu la veille, est repris. 

10. Lors de leur départ, les ministres de la République fran- 
çaise ont-il demandé au témoin une sauvegarde ou une escorte 
militaire ? 

Les ministres français ne m'ont, à ma connaissance, demandé 
aucune escorte, puisqu'ils ne sont pas venus chez moi. Seuls, les 
plénipotentiaires des cours allemandes ont, comme je l'ai fait 
remarquer dans ma précédente réponse, exercé sur moi une 
pression réelle, ont insisté pour obtenir mon consentement au 
départ des ministres français. II se peut, du reste, qu'au cours 
de ces entretiens et de ces discussions, l'un ou l'autre de ces 
ministres ait dit quelques mots au sujet d'une escorte. Je ne 
veux et ne peux donc le nier complètement *• 

* On n'a pu parvenir à établir, ni si l'on a demandé une escorte, ni par 
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Du reste, je dois faire remarquer que, dans le cas même 
où Ton m'eût catégoriquement et formellement demandé une 
escorte, j'aurais dû la refuser. Une partie de mon monde était 
employée à la garde des portes ou en patrouille. Il me fallait 
tenir le reste réuni afin de parer à une surprise. 

D'après les rapports tles émissaires, je devais m'attendre à 
être attaqué à tout instant, et Tennemi, pensant que je me serais 
affaibli en détachant des escortes, pouvait profiter de ce moment 
pour me tomber dessus. J'aurais donc, je le crois du moins, com- 
mis une faute en consentant à détacher une escorte, quelque 
insignifiante qu'elle eût été, alors que je pouvais être attaqué 
à toute minute. De plus, rien n'obligeait la légation française 
à partir cette nuit. Elle aurait pu facilement attendre le jour, 
c'est-à-dire le 29 avril ; il aurait été plus sûr et plus facile, 
pour elle, d'ailleurs comme pour tout le monde, de voyager 
de jour. 

11 me faut encore mentionner de plus ici une lettre, dont la 
teneur était connue à Rastatt. Il s'agit d'une lettre adressée au 
commandant de place à Strasbourg par le ministre de la guerre 
français, qui proposait d'envoyer à Rastatt, au ministre Bonnier, 
pour y garantir sa personne, autant de troupes que ce dernier le 
jugerait nécessaire *. 



qai eUe aurait été demandée. Le Rapport authentiqiie prétend qu'on envoya à 
cet effet, à Burkhard le secrétaire de la légalion de l'électeur de Mayence, Munch. 
Munch lui-même a, comme nous le savons (Cf. page 144), déclaré que ce fait 
était faux. Puis ce serait le major Harrant qui aurait rapporté la réponse de 
Biukhard : « Le capitaine ne pouvait pas donner d'escorte, parce qu'il n'avait 
pas d'ordre pour cela, mais que les ministres français ne trouveraient aucun 
obstacle sur leur route ». Il est d'ailleurs certain que, quelle qu*ait pu être 
la personne envoyée auprès de Burkhard, elle n'insista pas sérieusement auprès 
de lui pour obtenir cette escorte. (Cf. pages 210 et suiv.) 

< Le commandant de Strasbourg avait, en effet, fait cette proposition aux 
ministres, qui la rejetèrent en invitant le général à ne leur envoyer personne. 
{Narré fidèle, Hdberliny VII, 186). Cette lettre des ministres français au com- 
mandant de Strasbourg était tombée entre les mains de Barbaczy, le 25 avril, 
lors de l'enlèvement du courrier français (Cf. page 63). Mais Obser n'en 
commet pas moins une erreur en prétendant {Zeitschrift fur die Geschichte des 
Ober Bheins, nouveUe série Vil, 720) que Barbaczy avait tiré de cette lettre 
la conclusion que les ministres refusant toute escorte, on n'avait, par suite, 
aucune attaque à craindre de la part des Français, d'abord parce que, cette 
lettre n'étant pas parvenue à destination, le commandant de Strasbourg ne 
savait pas que les ministres refusaient l'escorte qu'il leur offrait, ensuite parce 
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11. Une escorte quelconque est-elle partie avec les ministres f 

A ma connaissance, aucune escorte, aucune troupe, de quelque 
nèm qu'on veuille l'appeler, n'est partie avec les ministres. 

iS. Combien de voitures sont parties le 28 avril à 10 heures 
du soir ? 

II y en avait, je crois, sept. Le poste de la porte de Rheinau 
m*a signalé le départ de toute la légation firançaise dans sept 
voitures. 

13. Le témoin se rappelle-t-U si le personnel de Fambassade 
s*est servi de plusieurs flambeaux, ou si le départ s*est e/feetué 
dans r obscurité ? Dans le premier cas^ combien avait-on de flam- 
beaux? 

On a dit qu'ils avaient des flambeaux ; mais il serait aussi 
impossible d'en indiquer le nombre que de dire s'ils étaient ou 
non allumés. Je n'étais pas à la porte, mais à mon poste, chez 
moi, hors de la porte de Karlsruhe. 

14. Qus le témoin dise en toutB vérité ce qu'il sait du lamen- 
table événement qui s'est produit, et à quelle heure les bagages de 
cette ambassade ont été ramenés à Rastatt ? 

Il avait pu s'écouler environ une heure depuis le départ de la 
légation, lorsque plusieurs ministres, en proie à une profonde 
émotion, arrivèrent chez moi et m'annoncèrent que l'ambassade 
avait été attaquée sur la route, entre Rastatt et Rheinau, que les 
ministres avaient saule hors de leur voiture. Ils me pressèrent 
de leur donner une patrouille afin de retrouver et de ramener 
en sûreté les ministres à Rastatt, J'organisai aussitôt une pa- 



que le colouel Barbaciy ignorait absolument la teneur des dépêches enleTees, 
qae non sealement lui, Barbaczy, mais le général Gôrger et probablement les 
antres généraux, enToyèrent, sans les ouvrir, au quartier général de rarchidnc. 
(Cf. pages 69 et 70.) Du reste, le ministre Edelsheim pensait, le 26 avril, que 
les ministres français accepteraient peut-être la proposition du commandant de 
Strasbourg, m II se peut fort bien qu'ils (les ministres) adoptent maintenant la 
proposition du commandant de Strasbourg d'envoyer ici une force armée saffi- 
sante pour les délivrer. » (Obsbr, Politische Correspondenz Cart Priedrieh's 
von Baden, III, 297.) 
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troaiUe que j'envoyai sur la route où le malheur venait, dit-on, 
d'arriver. 

Mais, avant la rentrée de cette patrouille, le maréchal des 
logis chef Konc'Aak, qu'aussitôt après l'occupation de Rastatt 
j'avais détaché avec une patrouille du côté de Stollhofen, arriva 
chez moi et me fit le rapport suivant : 

« Revenant avec sa patrouille, partie de Stollhofen par la 
route de Rheinau, il avait entendu un bruit assez fort sur celte 
route. Il s'était rapproché, pensant qu'il y avait peut-être là la 
pointe d'avant-garde de l'ennemi ; le bruit avait alors redoublé 
d'intensité ; il entendit des cris affreux et entendit, plutôt qu'il 
ne les vit (tant l'obscurité était épaisse), des gens à pied et à 
cheval qui se précipitaient sur les voitures. A rapproche de la 
patrouille, ces gens s'enfuirent dans le bois voisin. Lui, Konczàk, 
avait envoyé à leur poursuite quelques-uns de ses hommes, qui 
ne purent arriver h rejoindre et â découvrir ces gens, protégés 
par l'obscurité de la nuit et par l'abri qu'ils trouvèrent dans 
le bois. Le brigadier Nagy l'avait rejoint avec l'autre patrouille 
et ils avaient trouvé deux morts gisant sur le théâtre du crime. 

« Du reste, les domestiqties ou les autres personnes, qui parlaient 
les flambeaux, s^étaient enfuis avant l'arrivée de sa patrouille 
auprès des voitures, il lui était, par suite, impossible pour le 
moment de compléter ces renseignements, parce que l'obscurité 
l'avait empêché de voir ce qui s'était passé. Il n'avait entendu 
que du bruit et des cris qui, d'après ce qu'il croyait, avaient 
été poussés en français. Il avait laissé jusqu'à nouvel ordre le 
brigadier avec les deux patrouilles sur les lieux, en le char- 
geant de garder et de couvrir les voitures. » 

Je venais à peine de recevoir le rapport du sous-officier, 
lorsque plusieurs membres du corps diplomatique arrivèrent 
chez moi, à la porte de Karlsruhe, et m'apportèrent la triste 
nouvelle de l'assassinat de deux des ministres français et de 
la disparition da troisième ministre, de Jean Debry. 

Je dois avouer franchement que cette catastrophe^ inattendue 
m'avait tellement anéanti que je pus à peine répondre aux 
ministres arrivés chez moi, et dont la consternation était aussi 
grande que la mienne. Il m'est, par suite, impossible de me 
rappeler ce que j'ai pu, dans l'état où je me trouvais, répondre 
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aux questions qu'eux aussi me posaient à tort et à travers. Je 
me rappelle cependant leur avoir dit que les ministres français 
auraient pu éviter aisément, et h coup sûr, le malheur qui leur 
était arrivé s'ils avaient cédé devant ma résistance, et si les 
ministres, comme les membres des autres ambassades, ne 
s'étaient pas obstinés avec tant d'insistance à obtenir l'auto- 
risation de partir de nuit. 

Je crois me rappeler aussi que je leur citai l'exemple de 
plusieurs de nos généraux et d'autres personnes qui s'étaient 
exposés à de pareils malheurs en commettant l'imprudence de 
se mettre en route pendant la nuit, alors que rien ne les y 
contraignait. 

Les ministres me demandèrent encore une patrouille qui 
devait escorter pendant la nuit le major badois von Harrant, 
commandant de la place, qui s'était offert pour aller à la 
recherche de Jean Debry. Mais je leur fis remarquer qu'à 
cause de l'obscurité ces recherches seraient forcément inutiles, 
qu'il ne tarderait pas, du reste, à faire jour. Devant mes repré- 
sentations, ces messieurs renoncèrent à ce projet. Ce fut seu- 
lement lorsque le jour commença h poindre, que le major von 
Harrant me réclama une patrouille, que je lui donnai et avec 
laquelle il se porta du côté oii le malheur était arrivé. Il revint 
au bout de deux heures sans avoir trouvé Jean Debry, bien qu'il 
l'eût à plusieurs reprises appelé en criant à haute voix son nom 
dans le bois. 

Afin de reprendre la suite de la relation que j'ai interrompue, 
je dois dire encore, qu'aussitôt après avoir reçu son rapport, 
j'avais renvoyé le maréchal des logis chef Konczak sur les lieux 
mêmes où il avait laissé les voitures de l'ambassade, en lui pres- 
crivant de les conduire en ville sous l'escorte des deux pa- 
trouilles. Mais comme, d'après ce qui m'a été rapporté plus 
tard, on avait renversé une de ces voitures, comme il fallut 
assez longtemps pour la relever, ces voitures, escortées par 
mes hussards, ne purent arriver à Rastatt que vers 2 heures 
du matin. On les conduisit, sur mon ordre, derrière la porte 
de Karlsruhe, après avoir fait descendre en ville les femmes 
et les personnes qui s'y trouvaient et qui avaient échappé 
-aux meurtriers. On détela les chevaux, que l'on rendit au 
margrave. 
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IS. On ne saurait dissimuler au témoin que, d'après un brutt 
qui s est répandu à Rastatt après révénement, on a accusé quel- 
ques hussards de son régiment d'être les auteurs du crime. Com- 
ment peut-il réfuter cette accusation et quelle réponse peut-il 
faire à cette question? 

Je n'avais avec moi, en fait de troupes, que mon escadron, 
entièrement employé, comme je l*ai dit, soit à fournir des 
patrouilles, soit à garder les portes de Rastatt, soit à constituer 
une réserve que je tenais auprès de moi à la porte de Karlsruhe. 
Il est donc impossible qu'on puisse accuser mes hommes d'avoir 
commis le crime. 

Les deux patrouilles qui, sous les ordres du maréchal des logis 
chef Konczak et du brigadier Nagy, rencontrèrent les voitures 
des Français, n'arrivèrent sur les lieux que lorsque le crime était 
déjà consommé, et c'est à ces deux patrouilles qu'il convient 
d'attribuer le sauvetage des survivants et non le meurtre des 
ministres. Elles ont même si consciencieusement rempli leur 
devoir qu'elles ont poursuivi dans le bois les gens dont elles 
avaient remarqué les allées et les venues auprès des voilures, 
au moment où, attirées par les cris, elles arrivèrent sur le 
théâtre du crime. Sans l'obscurité exceptionnelle de cette nuit, 
elles auraient peut-être même réussi à les joindre. 

C'est là chose qu'on savait dans tout Rastatt pendant tout 
le temps que j'y ai passé, et M. Jean Debry, lorsqu'il reparut 
après moi dans cette ville, a lui-mêm^ déclaré qu'il avait été 
interpellé en français, qu'on lui avait demandé d'abord son nom 
et qu'on ne l'avait frappé qu'après s'être préalablement assuré 
qu'il était bien Jean Debry. 

On avait, du reste, interpellé de la même façon les deux autres 
ministres. Comment peut-on sérieusement attribuer un pareil 
langage aux hussards de notre régiment? Aucun d'entre eux ne 
parlait d'autres langues que la langue de son pays et le hon- 
grois. Fort peu d'entre eux savaient quelques mots de mauvais 
allemand. Aucun n'était capable de dire un seul mot dans n'im- 
porte quelle langue étrangère. On a, du reste, à Rastatt, attribué 
ouvertement le crime à un complot tramé par les émigrés. Bon- 
nier lui-même a dû concevoir des craintes à ce sujet, puisqu'il 
est officiellement reconnu qu'avant de se mettre en route pen- 
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dant la nuit, il s'était écrié : « Eh bien, partons ! Quant h moi, je 
sais bien que je ne passerai pas le Rhin * ». Il paraît, du reste, 
que Bonnier était le seul qui n'approuvât pas ce départ noc- 
turne, mais qu'il y a été presque contraint par les deux 
autres *, qui le décidèrent à y consentir. 

Comment et pourquoi des hussards de notre régiment se 
seraient-ils attachés à massacrer précisément les trois ministres 
et à se garder, au moins jusqu'à l'arrivée de mes patrouilles, 
de toucher aux autres personnes? Il leur aurait été absolument 
indifférent d'attaquer l'une ou l'autre des voitures, de tuer l'un 
ou l'autre des voyageurs, puisque, comme le prétendent ceux 
qui les accusent, ils n'avaient qu'un but, qu'un objectif : le 
pillage et le vol. Pourquoi ne serait-ce pas tout aussi bien un 
émigré des Pays-Bas qui aurait organisé le coup et fait tuer ou 
tué le ministre Bonnier et les deux autres? Il est, en effet, uni- 
versellement connu que ce fut à Bonnier que ces émigrés durent 
la perte de leurs biens. 

Jean Debry lui-même, lorsque le lieutenant Draveczky l'accom- 
pagna jusqu'au Rhin et escorta les voitures, a remercié le lieu- 
tenant de cette escorte et lui a dit que : « Si jamais le sort de la 
guerre faisait tomber un officier des hussards de Szekler entre 
les mains des Français, il se ferait un véritable plaisir de pouvoir 
lui être utile' ». 

Il fit un présent à l'escorte que je lui avais accordée et voulut 
même faire, aux lieutenants Draveczky et Fontana, un présent 
que ces officiers refusèrent. C'est, je crois, la preuve évidente 
qu'il n'avait pas alors le moindre grief contre les hussards de 
notre régiment et ne les soupçonnait en aucune façon, à ce mo- 
ment, d'avoir pu être les auteurs du crime. 

Jean Debry donna de plus à notre trompette, qui avait marché 



* Le ministre badois Edelsheim écrivit ce qui suit, le 3 mai, au conseiller 
de régence Kappler : <( Lorsque les ministres français furent arrêtés une pre- 
mière fois à la porte, ils descendirent de voiture. A peine arriy^ chez |e direc- 
torial, le ministre Bonnier s'écria à haute voix et avec un accent convaincu : 
Je suis sûr que ce sera la nuit de ma mort ». (Obser, PolUische Correspondenz 
€arl Friedrich* s von Bad&ny III, 341.) 

* Cf. page 79. 

* Cf. Moniteur univei^sel, n^ 252, du 12 prairial an vu. (Notç du Traduc- 
teur,) 
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en tête du convoi, un billet cacheté qu'il devait présenter immédia- 
tement, dans le cas où le convoi aurait rencontré des patrouilles 
françaises. Je mentionne ce fait uniquement afin de jonontreF que 
Jean Debry avait connaissance de Tattaque que les siens proje? 
talent d'exécuter contre nos avant-postes. Il n'aurait pas sans 
cela cru nécessaire de prendre cette précaution. 

J)u reste, le major von Barrant, qui accompagnait le convoi, 
pourra confirmer tout ce que je viens de déclarer. 

16. Quand et à quelle heure les voitures (le l* ambassade sont- 
elles parties de Rastatt avec Jean Debry et le reste du personnel 
de V ambassade pour être conduites jusqu'au Rhin f 

Le 29, à midi, le convoi quitta Rastatt sous Tescorte du lieu-^ 
tenant Draveczky, d'un sous-officier, d'un trompette qui précéda 
les voitures et de 12 hommes. Le passage dû Rhin, à Taide du 
bac, dura presque jusqu'au soir, puisque c'est h 6 heures seule- 
ment que l'escorte rentra à Rastatt. 

Le lieutenant Fontana, dont j'ai parlé dans la réponse' précé- 
dente, ne faisait pas partie de Tescorte. Il était détaché à Plit^ 
tersdorf et a eu une conversation, comme il me l'a dit plus tard, 
avec le ministre de la république ligurienne, qui passa le Rhin 
et partit en même temps que la légation française. 

17. Il parait que plusieurs ministres avaient exprimé le désir 
d* accompagner le ministre Jean Debry jusqu'au bac. Le témoin a 
refusé son autorisation. On désire connaître le motif de ce refus ? 

J'ai considéré ce désir comme un acte de méfiance h mon 
égard. ïl ip'a semblé qu'on doutait de la sOreté de Tescorte que 
j'avais fournie, et telle a été la cause principale de mon refus. Il 
me semblait de plus que les membres du corps diplomatique ne 
pouvaient rendre aucun service à une autre légation et qu'oq 
aurait pu dire ensuite que les membres du corps diplomatique 
allemand avaient dû accompagner la légation française jusqu'au 
Rhin. Du reste, le secrétaire de la légation prussienne, von Jor- 
dan et le major badois von Barrant, ont accompagné les Fran- 
çais. 

Enfin, j'avais reçu Tordre de faire escorter jusqu'au Rhin le§ 
ministres de France et de Ligurie, mais de ne laisser aucun des 
autres ministres les accompagner. Je me suis strictement con- 
formé aux ordres que j'avais reçus. 
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REMARQUE. 

Lors de la lecture de sa déposition, le témoin ajouta ce qui 
qui suit, afin de mieux préciser et d'élucider plus complètement 
sa 44« réponse ; 

« J'ai invoqué l'exemple de ce qui était arrivé à des généraux 
et à d'autres personnages qui avaient subi le même sort que les 
ministres français, parce qu'ils s'étaient, sans raison et sans 
nécessité, entêtés à voyager de nuit. C'est uniquement à cause de 
l'obscurité de la nuit, qu'en 1795, un de nos officiers supérieurs, 
plusieurs de nos officiers et un certain nombre d'hommes ont été 
blessés et sabrés par leurs propres camarades, simplement parce 
qu'on n'avait pu les reconnaître à temps dans les ténèbres. » 

Signé : Burkhard, capitaine. 

Après lecture et approbation du présent procès-verbal, le 
témoin a été autorisé à se retirer et la séance a été levée à 
1 heure après midi. 

(Suivent les signatures du président, des membres, etc.) 

La séance est reprise, le 8 mai 1799, à 3 h. 1/2 après midi, et 
l'on a continué l'interrogatoire du capitaine Burkhard. 

18. Il paraît que les voitures de V ambassade ont été pillées. Le 
témoin est invité à dire avec une entière véracité^ s'il n'a pas 
relevé des traces de ce pillage y sHl na rien découvert à ce propos , 
si Von n'a pas trouvé sur les hussards, appartenant aux patrouilles 
qui ont rencontré les voitures, divers objets précieux, et dans ce 
cas il devra faire connaître la nature de ces objets ? 

Je n'ai fait aucune découverte de ce genre et, malgré toutes 
mes recherches, je n'ai pu trouver aucun objet provenant du vol 
ou du pillage. 

19. A't'On enlevé ou emporté des voitures de l'ambassade quoi 
que ce soit, peu importe le nom ou la nature des choses enlevées ? 

Il est absolument certain qu'on a commis des actes de pillage, 
qu'on a enlevé certaines choses placées dans les voitures. Mais 
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les hussards de la patrouille ne sauraient en être accusés, par 
cela même que mes investigations et les visites auxquelles on les 
a soumis, n'ont amené la découverte de quoi que ce soit. Le pil- 
lage a dû se faire sans aucun doute avant l'arrivée des deux pa- 
trouilles de mon escadron sur les lieux où le crime a été commis. 

On avait, comme je l'ai dit, renversé une voiture que mes 
hommes ont relevée. Il est donc permis de supposer que cer- 
tains objets placés dans cette voiture ont pu se perdre. De plus, 
on a ramené les voitures de nuit à Rastatt et, dans la foule énorme 
qui s'est pressée autour de ces voitures, quelque main a pu 
s'égarer. Il est encore possible que quelque domestique ait 
réussi à se glisser, sans être remarqué, dans une de ces voitures 
et à y enlever des objets. 

A partir du moment où les voitures ont été amenées à la porte 
de Karlsruhe, je puis affirmer et garantir que rien n'a pu en être 
enlevé. Je prescrivis en effet aussitôt, et de concert avec l'officier 
badois qui y commandait la garde, de placer deux factionnaires 
badois et un factionnaire fourni par mes hussards, qui avaient 
ordre de veiller sur ces voitures. De plus, j'ai fait allumer immé- 
diatement des torches et des feux de bivouac,'afin d'empêcher 
les voleurs de profiter de l'obscurité pour y dérober quelque 
objet. 

J'avais du reste eu le soin de faire sortir de la voiture où ils 
étaient placés et transporter en présence du grand prévôt badois 
von Holzing, dans la pièce qui me servait de bureau, les sacs 
d'argent, dont trois étaient encore fermés par des cachets, que 
l'on avait brisés seulement à un quatrième sac contenant des 
gros écus de 6 francs, ainsi que des bagatelles de toute sorte 
et des objets précieux, tels que tabatières, boucles, etc. En pré- 
sence du même von Holzing, je remis ces objets et ces sacs dès 
le lendemain au valet de chambre de Roberjot, non sans avoir 
remarqué que ce domestique avait mis dans sa poche une fort 
belle tabatière, pendant que M. von Holzing aidait les gens à 
emballer ces objets. 

Quant aux lettres et autres documents écrits qui se trouvaient 
dans un coffre carré, dans un coffret en bois, dans des paquets 
et dans un portefeuille, je les fis sortir de la voiture en présence 
de M. von Holzing. J'avais, dès ce moment, pris la résolution de 
les envoyer à mes chefs, comme j'avais reçu l'ordre de le faire 



266 RASTATT. — l'assassinat DES MINISTRES FRANÇAIS. 

lors de renlèvemenl des papiers du courrier français que nous 
avions arrêté. Je croyais bien feire en agissant de la sorte, par 
cela même qu'on pouvait toujours restituer ces papiers dans le 
cas où Ton aurait trouvé inutile de les garder. 

Il y avait encore une boîte carrée, qui me parut, à cause de sa 
très grande légèreté, devoir contenir elle-même des papiers et 
que j'envoyai également h mes chefs, malgré les réclamations 
de renvoyé de Thurn et Taxis, le baron von Vrints, qui me som- 
mait d'avoir à les lui livrer. 

Je dois encore ajouter que je reniis moi-même deux sacs d'ar- 
gent au valet de chambre de Roberjot, que le grand prévôt remit 
les deux autres à un autre domestique de l'ambassade, arrivé un 
peu après le valet de Roberjot. 

20. Le témoin a-t-il fait minutieusement visiter tous ^es 
hommes, aussi bien ceux des patrouilles qui rencontrèrent les 
voitures que ceux du reste de son escadron? A-t-il découvert 
des sabres et des effets souillés de sang ou quelque autre indice 
de l'acte qu'auraient commis quelques-uns de ses hommes ? 

J'fti inspecté avec le soin le plus îpinutieux les sabres et 
tous les effets de mes hommes sans découvrir le moindre 
indice suspect. 

21. A quel moment les autres ministres o^t-ils quitté Rastatt ? 

Ils sont tous partis le 29. et le 30. 

J'ai donné deux hussards au ministre de Brunswick, baron 
Rheden, deux autres de mes hussards au ministre Directorial, 
parce que ces messieurs me le demandèrent, et aussi parce que, 
n'ayant plus à ce moment à redouter une attaque ou une sur- 
prise, je pouvais disposer plus facilement de quelques hommes, 
en raison de la diminution de l'effectif de mes patrouilles que je 
n'avais plus besoin de constituer aussi fortement. 

Les autres ministres n'ont pas demandé d'escorte, à l'excep- 
tion du ministre de Prusse, qui n'attendit pas que j'eusse eu le 
temps de faire monter mes hommes à cheval et partit pour 
Karlsruhe sous l'escorte de troupes badoises. 

22. Le témoin est-il resté encore longtemps avec son escadron à 
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Rastatt? Quand et par qui a-i-il été relevé? S^ est-il passé quelque 
chose d'intéressant jusqu'au moment de son relèvement ? 

J'ai été relevé le 3 mai par mon camarade Szekely, sans qu'il 
se fût jusque-là rien passé qui vaille la peine d'être remarqué. 
On m'a dit seulement que le gouvernement badois avait fait 
établir par des chirurgiens un visum repçrtum constatant l'état 
des corps des deux ministres assassinés et la natu^^e des bles- 
sures de M. Jean Debry. 

23. Le témoin a-t-il encore quelque chose à ajouter 1 

Absolument rien. 

Signé : Von Burkhard, capitaine. 

Le capitaine, après avoir reconnu l'exactitude du procès- 
verbal de sa déposition, dont lecture lui a été donnée à haute 
et intelligible voix, a été autorisé à se retirer après avoir juré 
de garder le secret. 

Le procès- verbal a été clos à 6 h. 1/2 du soir. 

Villingen, le 8 mai 1799. 
(Suivent les signatures.) 



CONTINUATION DES INTERROGATOIRES. 

Yillingen, le 10 inai 1799. 

Après avoir recueilli les dépositions complètes et détaillées du 
colonel von Barbaczy et du capitaine Burkhard, on a reconnu la 
nécessité de faire comparaître successivement les hommes ayant 
fait partie des patrouilles. On commença cette série d'interroga- 
toires par celui du maréchal des logis chef. 

1 . Comment s'appelle le témoin ? où est-il né, etc. ? 

Etienne Konczak, né à Banfalu (Transylvanie), 40 ans, catho- 
lique, marié, au service depuis 21 ans, maréchal des logis chef 
depuis 1796 au régiment de hussards de Szekler (au 1®'' esca- 
dron de la division du colonel), décoré de la médaille d'honneur 
en argent. ' 



RASTATT. — L ASSASSINAT DES MINISTRES FRANÇAIS. 
QUESTIONS SPÉCIALES. 

2. Le témoin a-t-il déjà paru en justice? A-t-il antérieurement 
été l'objet d'une enquête ou de poursuites? 

Jamais. 

3. Le témoin connait-il la raison pour laquelle il est cité à 
comparaître ? 

Je m'imagine que c'est à cause de l'événement qui s'est passé 
près de Rastatt et de ce qui est arrivé aux ministres français. 

4. Quel a été le service ou la fonction du témoin aussitôt après 
son arrivée à Rastatt^ le 28 avril au soir, sous les ordres du 
capitaine Burkhard ? 

Aussitôt après notre établissement à Rastatt, le capitaine 
m'ordonna de conduire une patrouille vers le Rhin, du côté 
de StoUhofen, parce que, d'après les renseignements reçus, 
l'ennemi voulait se porter en avant et attaquer nos avant- 
postes. 

5. A quelle heure et avec combien d'hommes le témoin a-til 
quitté Rastatt ? 

Le 28 août, vers 8 heures du soir, avec 18 hommes. 

6. Le témoin peut-il donner les noms des hommes dont se 
composait sa patrouille ? 

J'avais avec moi les hussards Jean Eggerth, Samuel Kolumba, 
Michel Nagy, Joseph Nagy, André Marock, Jean Wartha, Ladis- 
las David, Pierre Mathei, Bénédicl Toth, Mathias Kéresztes, 
André Jozsa, Georges Andrasy, André Woina, Ignace Portoy et 
Thomas Belatj. 

7. Combien de temps a duré la patrouille et par quels endroits 
a-t-elle passé? 

Je me suis porté du côté d'Hûgelsheim et d'Iffezheim en pous- 
sant vers StoUhofen. La patrouille a duré tout au plus trois 
heures; 

8. Le témoin a-t-il eu pendant tout le temps tous ses hommes 
avec lui? Ou bien en a-t-il détaché quelques-uns et de quel côté? 

En raison des circonstances et de la situation, j'ai, à certains 
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moments, détaché sur mes flancs des patrouilles de quelques 
hommes et me suis parfois aussi fait éclairer et précéder par 
quelques hussards. 

9. Le témoin n'est-il pas arrivé sur le chemin qui mène de 
Rastatt à Rheinhamen [Rheinau) ? 

J'ai pris avec ma patrouille par un chemin de traverse qui, 
venant dlffezheim, aboutit à cette route. 

10. Que s^est-il passé sur cette route ? quels événements se sont 
produits dans cette nuit du 28 au 29 avril? 

Pendant que je suivais avec ma patrouille le chemin en ques- 
tion, venant d'IBezheim, nous entendîmes du bruit et, au milieu 
de ce bruit, des cris poussés par des femmes. Je fis faire halte 
et, comme le bruit augmentait, je me portai, en passant un petit 
pont, vers le point d'où me semblait venir ce bruit. Je n'em- 
menai avec moi que quatre hommes et fis arrêter les autres à une 
centaine de pas plus en arrière. 

D'après ce que je pus distinguer dans l'obscurité, il y avait 
plusieurs voitures sur la route. Je passai assez rapidement le 
long des trois premières et trouvai près de la quatrième un bri- 
gadier, qui s'appelle Moïse Nagy. Il me dit qu'envoyé lui aussi 
en patrouille, il s'était rendu sur ce point, attiré lui aussi par le 
bruit dont j'ai parlé. A son arrivée, il avait vu plusieurs indi- 
vidus, les uns à pied, les autres à cheval, qui s'éloignèrent 
vivement des voitures. A son approche, ces gens s'étaient enfuis 
dans le bois voisin où il lui avait été impossible de les rattraper. 
A peu de distance de ces voitures il y avait, gisant sur le sol, un 
homme mort, que je secouai et auquel je criai d'abord en aile-, 
mand, puis en hongrois : « Form » (Lève-toi), Dans quelques 
voitures il y avait encore des femmes. Quelques chevaux étaient 
tenus par des valets, qui pouvaient être au nombre de cinq. Je 
m'imagine que les autres personnes, qui se trouvaient dans et 
sur les voitures, avaient pris peur et s'étaient enfuies. Il y avait^ 
par terre pas mal de choses qu'on y avait jetées pêle-mêle. Les- 
voitures étaient chargées de coffres et de caisses. Mais je n'ai^ 
remarqué tout cela que rapidement, parce qu'aussitôt après avoir 
découvert le cadavre, je suis parti pour faire mon rapport au- 
capitaine Burkhard et lui demander des ordres. ^ 
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J'ai encore interrogé un cocher qui se tenait près des chevaux 
et lui ai demandé à qui appartenaient les chevaux et les voitures^ 
et quels étaient les deux morts — je n'aperçus le deuxième cadavre 
que plus tard. Il me répondit que les chevaux appartenaient à 
M. le Margrave de Bade et les voitures à l'ambassade de France. 
Mais il ne put me fournir aucun renseignement Sur les morts. Il 
nie dit qu'il faisait noir et qu'on né pouvait reconnaître ces per- 
sonnes. Moi-même je ne pus découvrir, à cause de l'obscurité^ 
de quelle espèce d'armes on s'était servi pour les tuer. 

il. Le témoin, en arrivant près des voitures, a-t-il oui ou non 
vu, comme il rapprit par le récit du brigadier Nagy, des hommes 
à cheval s'éloigner en toute hâte ? 

Je n'ai rien vu; mais le brigadier m'a dit que des individus 
s'étaient enfuis dans le bois, et j'ai, en effet, vu, lors de mon 
arrivée, deux de nos hussards qui revenaient du bois, après 
avoir en vain essayé de joindre les fuyards. 

Je crois cependant avoir dit au capitaine que j'avais vu des 
gens s'enfuir vers fe bois ; mais je n'ai donné ce renseignement 
sous cette forme qu'à cause de la précipitation mise à mon rap- 
port. Ce n'est pas moi, mais c'est le brigadier Nagy qui avait vu 
ce fait, sur lequel il pourra donner des renseignements précis et 
détaillés. • 

12. Quels sont les noms dés quatre hussards qui se portèrent 
en avant avec lui ? 

Ce sont les hussards Bénédict Tdth, Ladlslsis David, Ignace 
Porloy et André Woina. 

iS. Les onze autres hommes sont-ils venus jusqu'à l* endroit oà 
se trouvaient les voitures et où le crime avait été commis ? 

Ils ne sont pas venus jusqu'aux voitures, et sont restés â cheval 
h six ou sept pas de distance de ces voitures. 

14. Le témoin saurait-il le nom des deux hussards que le briga- 
dier Nagy avait envoyés dans le bois, à la poursuite des inconntis 
qui s'étaient enfuis, et qui revinrent au moment oit le témoin, 
attiré par le brxiit, arrivait près des voitures ? 

J'ignore leurs noms, les hommes n'appartenaient pas à ma 
patrouille. Mais le brigadier Nagy, qui leur ordonna de pénétrer 
dans le bois, pourra donner leurs noms. 
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15. Qtiels sont les ordres qiLe le capitaine donna au témoins après 
avoir entendu son rapport f 

Le capitaine m'ordonna de faire faire demi-tour à toutes lès 
voitures, et de les escorter en ville. Pehdaiit que je m*étais rendu 
auprès du capitaine pour lui faire mon l'apport, j'avais laissé le 
brigadier Nagy avec tout notre mondé auprès des voitures, avec 
Tordre de les faire garder avec le plus grand soin. 

16. // y a tout lieu de croire que les voitures de F ambassade 
française étaient accompagnée^ par des porteurs de ftdtHbéauœ, Y 
avait-il encore des flambeatix allumés au moment où le témoin^ 
entendant du bruit, se porta vers les voitures ? 

Lorsque je nie portai de ce Côté, il n'y avait plus de flambeaux 
allumés. Sans cela j'aurais pu voir bien des choses, et peut-être 
môme apercevoir et découvrir les individus qui, à l'approche du 
brigadier Nagy, s'étaient enfuis vers le bois. 

17. Quelle heure environ était-il lorsque le témoin entendit le 
bruit et courut vers les voitures ? 

Il pouvait être entre 10 et 11 heures du soir. 

18. A quel moment et avec quelle escorte a-t-on ramené les voi- 
tures en ville ? A quelle heure y arrivèrent-elles ? 

L'opération prit pas mal de temps. Une voiture avait été ren- 
versée. Il fallut la relever. On ne put le faire que lorsqu'on eut 
fait venir de la ville des lanternes et des flambeaux que l'on ne 
put se procurer qu'après minuit. Il devait être environ 2 heures 
lorsque ces voitures rentrèrent en ville, escortées par les deux 
patrouilles. 

19. Combien y avait-il de voitures ? 
Sept voitures. 

20. // parait que les voitures ont été pillées. Le témoin sait-il 
quelque chose à ce propos? 

Depuis le moment de mon arrivée près des voitures, il est bien 
difficile qu'on ait pillé quoi que ce soit. S'il y a eu des actes de 
pillage, ils sont antérieurs à notre arrivée, puisqu'on avait versé 
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une voiture et que, lorsqu'on nous apporta les flambeaux, je pus 
clairement constater qu'on avait forcé et brisé un panneau que 
je trouvai à terre, où Ton avait également jeté d'autres objets. 

Il a pu également arriver que, lors de notre rentrée à Rastatt, 
pendant la traversée de la ville, on ait profité de l'énorme masse 
de monde qui se pressa autour de nous, pour dérober quelque 
chose. 

21. // parait et Von a prétendu que les hommes des dmx pa- 
trouilles avaient pillé les voitures ? 

Je n'ai absolument rien vu qui permette de croire que nos 
hommes aient enlevé la moindre chose, même les bagatelles les 
plus insignifiantes. On a, du reste, visité de suite, à fond, des 
pieds jusqu'à la tête, en présence des officiers de l'escadron, les 
hommes de ma patrouille et de celle du brigadier Nagy, et Ton 
n'a rien trouvé de suspect sur eux. 

22. Le témoin est-il sûr que tous ses hommes étaient rassemblés, 
lorsqu'on escorta les voitures jusqu'à la ville, qu'aucun hussard 
ne s'est éloigné ? 

Personne ne s'est éloigné, ni écarté. Personne ne manquait, 
lorsque, après être rentré à Rastatt, je reformai mon monde, et 
procédai à l'appel. 

23. Le témoin a-t-il remarqué qu'un des hommes ait eu son 
sabre ou son uniforme souillé de sang? A-t-il relevé sur eux 
quelque trace de participation au crime ? 

Comme je l'ai déjà dit, chaque homme a été visité à fond, et 
l'on n'a trouvé sur personne la moindre trace suspecte. 

24. Qu'a-t-on fait des voitures après les avoir ramenées dans 
là ville? 

Lorsque, sur l'ordre du capitaine Burkhard, on eut ramené 
les voitures à l'intérieur de la porte de Karlsruhe, on y établit 
deux postes fournis, l'un par les troupes badoises, l'autre par 
nous et qu'on chargea de les garder jusqu'à nouvel ordre. Mes 
hommes et moi nous rentrâmes à l'escadron, et je ne sais ce qui 
s'est passé depuis lors. 
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28. Le témoin sait-il à quelle heure ces sept voitures ont quitte 
Rastatt le lendemain ? 

Je n'assistai pas à ce départ. J'ai appris plus lard que les voi- 
tures étaient parties dans la matinée du 29 avril. 

26. Le témoin a dit précédemment qu'il avait entendu du bruit 
et des cris de femmes sur la route de Rheinau, et qu'il s' était dirigé 
de ce côté. Ne pourrait-il pas se rappeler les paroles qu'il a enten- 
dues, et dans quelle langue elles ont été prononcées? 

Au commencement je n'ai rien pu discerner à cause de la dis- 
tance. Quand j'arrivai plus près, la plus grande partie des gens 
s'étaient déjà enfuis. Les femmes seules continuaient à crier très 
fort dans une langue que je ne comprenais pas. J'ai seulement 
entendu distinctement les mots : Mon Dieu/ 

27. Le témoin a-t-il encore quelque chose à dire et à ajouter à sa 
déposition ? 

Absolument rien. 

Etienne Konczak, maréchal des logis chef. 

Le témoin, après avoir reconnu l'exactitude du procès- verbal 
de sa déposition, dont lecture lui a été donnée, a été autorisé à 
se retirer après avoir juré de garder le secret, et la séance a été 
levée à 7 heures et demie du soir. Signât, ut supra. 

(Suivent les signatures des membres de la commission, etc.) 

Continuation le 11 mai 1799, à 7 heures et demie du matin. 

On a reconnu la nécessité de faire comparaître le brigadier 
qui commandait l'autre patrouille, et, après lui avoir rappelé 
qu'il devait dire toute la vérité, on a procédé à son interroga- 
toire. 

QUESTIOiNS d'ordre GÉNÉRAL. 

1 . Quel est le nom du témoin et où est-il né? 

Moïse Nagy, né à Kôpecz (Transylvanie), 42 ans, appartient 
à la religion réformée, célibataire, sans profession, 26 ans de 
service, brigadier au l*"* escadron de la division du colonel, 

18 
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régiment des hussards de Szekler» décoré de la médaille d'hon- 
neur en argent. 

8. A-M7 déjà été traduit en justice ou soumis à des poursuites ? 

J'ai été une fois déjà cité devant le tribunal pour des affaires 
particulières. Je n'ai jamais été ni poursuivi, ni soumis à une 
enquête. 

3. Connait-il la raison pour laquelle il a été appelé par la com- 
mission ? 

Je m'imagine que j*ai été cité à cause du malheur arrivé près 
de Rastatt à l'ambassade française. 

QUESTIONS d'ordre PARTICUUSR. 

4. Quand le témoin est-il arrivé à Rastatt ^ quel était son chef 
et combien de temps est-il resté dans cette ville? 

Je suis arrivé à Rastatt, avec tout l'escadron, sous les ordres 
du capitaine Rurkhard, le 28 avril, entre 6 et 7 heures du soir. 
Environ une heure plus tard j'ai été envoyé en patrouille avec 
15 hommes. 

5. Qu^ls ordres lui a-t-on donnés ? De quel côté s'est dirigée sa 
patrouille ? 

J'ai reçu l'ordre de me porter avec mes hommes sur Stein- 
mauern, de me diriger de là sur Plittersdorf et de voir si je ne 
découvrais pas l'ennemi, parce qu'on avait appris que cet en- 
nemi voulait nous attaquer. 

6. Combien de temps est-il resté dehors avec sa patrouille et que 
s'est-il passé pendant ce temps? 

J'ai bien pu rester pendant environ deux heures et demie à 
battre le pays le long du Rhin et du côté de Plittersdorf, sans 
rien voir de l'ennemi et je me disposais à me porter de Plitters- 
dorf sur Rheinau pour rentrer à Rastatt, lorsque j'entendis du 
bruit à quelque distance et aperçus quelques lumières; je me 
dirigeai avec mes hommes vers ces lumières, mais pendant ma 
marche je vis ces lumières disparaître Fune après VatUre et 
lorsque j'arrivai à l'endroit où j'avais cru les apercevoir, il 
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n'y en avait plus une seule. Je poussai en avant; mon cheval 
refusa d'avancer. Je l'éperonnai et en franckissanl un fossé 
j'arrivai sur la route. Je vis alors plusieurs hommes à pied 
et à cheval se sauver du côté du bois et j'aperçus sur la route 
plusieurs voitures arrêtées. Autant qu'il me fiit possible de 
distinguer quelque chose, il me sembla que quelques-uns de 
ces gens inconnus portaient de longs vêtements blancs et gris ^ 
Mais, comme toutes les lumières étaient éteintes lors de mon 
arrivée. Je ne pus plus rien distinguer, d'autant plus que 
s'apercevant de mon approche ils s'enfuirent dans le bois où je 
les fis suivre et rechercher par 6 ou 7 hommes de ma patrouille. 
Mais ils se perdirent dans le bois et malgré les efforts de mes 
hommes on ne put les y joindre à cause de la grande avance 
qu'ils avaient prise. 

7. Le témoin a-til été dans t absolue impossibilité de distinguer 
quels étaient ces individus ? A-t-il pu voir s'ils étaient armés f 
Ne pourrait-il pas indiquer mieux la couleur de leurs vêtements 
et dire quelle langue ces individus parlaient ? 

Il faisait noir lorsque j'arrivai sur les lieux et ces individus se 
sont sauvés si vivement dans le bois, que je n*ai même pas pu 
voir la coiffure qu ils avaient. Après avoir franchi le fossé il me 
fallut passer un pont, et comme quatorze chevaux font pas mal 
de bruit, ils eurent le temps de s'échapper. Ces hommes n'ont 
rien dit et j'entendis seulement le chuchotement des personnes 
qui se trouvaient près des voitures. 

8. Le témoin a dit qu'il y avait des individw à cheval parmi 
ceux qui s'enfuirent dans le bois. S'ils ont pu pénétrer à cheval 
dans le bois, ses hommes auraient pu en faire autant et les 
joindre ? 

Les gens qui se sauvaient connaissaient le pays mieux que mes 
hommes et l'on sait combien il est facile de s'égarer de nuit^ sur- 
tout dans les bois, et d'y perdre sa direction. 



* n s* agit ici de roqaelaures, manteaux de voyage de couleur claire portes 
à cette époque par les gens de semce.(Aofo du TradMcteuté) 
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9. Qîiels étaient les individm qui se trouvaient près des voi- 
tures et comment se conduisirent-ils ? 

C'étaient quelques cochers qui se tenaient près des chevaux, 
puis quatre femmes dans les voitures qui, autant que je puis en 
juger, parlaient français, puis un autre homme. Mais je ne saurais 
dire qui il était. 

Au moment où je faisais le tour des voitures, le maréchal des 
logis chef Konczak arriva avec quatre hommes. Au même mo- 
ment nous trouvâmes par terre deux hommes morts. Le maré- 
chal des logis en secoua un et l'interpella en vain en allemand 
et en hongrois, en lui disant de se lever. 

Nous interrogeâmes un des cochers, nous lui demandâmes à 
qui étaient les chevaux et les voitures, et qui étaient les deux 
morts. II nous répondit que les chevaux appartenaient au mar- 
grave de Bade et les voitures à l'ambassade française. Mais il ne 
put nous dire à ce moment qui étaient les morts, parce qu'il fai- 
sait noir, si noir que ni lui, ni le maréchal des logis, ni moi 
nous ne pûmes même découvrir de quelle façon ils avaient été 
tués. 

40. Quels sont les noms des hommes qu'il détacha dans le bois 
à la poursuite de ceux qui s'enfuyaient ? 

Joseph Kôltô, Paul Nagy, Samuel Molnar, Michel Gulyas, 
Michel Szos, Georges Domokos, Pierre Lakatos; tous revinrent 
bientôt en me disant qu'ils n'avaient pu rattraper personne. 

11. Qu^e s'est-il passé ensuite et quelles instructions lui donna 
le maréchal des logis chef qui, comme on l'a fait remarquer déjà, 
arriva plm tard? 

Le maréchal des logis chef s'est rendu de suite en personne 
chez le capitaine afin de lui faire un rapport sur l'événement. U 
m'ordonna de rester avec tous nos hommes, provisoirement 
auprès des voitures que je devais garder avec soin. Lorsqu'il 
revint, il ordonna de faire faire demi-tour aux voitures et de les 
escorter en ville. 

On avait renversé une voiture qu'il fallut assez longtemps pour 
relever, d'autant plus qu'il fallut attendre jusqu'à ce que, de 
Rastatt, on eût apporté des flambeaux. 
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Les voitures arrivèrent enfin en ville vers 2 heures du matin. 
Les cochers voulaient se rendre au château. Le capitaine s'y 
opposa, il permit seulement aux dames de descendre dans la 
cour du château. On conduisit les voitures à l'intérieur de la 
porte de Karlsruhe. 

12. Il parait que les voitures ont été pillées. Le témoin sait-il 
quelque chose de ce pillage ? 

Je n'en sais absolument rien. J'ai aperçu et trouvé par terre 
une cassette éventrée, pas mal de papiers et quelques objets insi- 
gnifiants éparpillés sur la route. Mais je ne sais qui a fait cela. 
J'ai ramassé moi-même cette cassette, qui était assez lourde, et 
l'ai replacée dans la voiture qu'occupaient les dames. Derrière la 
quatrième voiture on avait chargé une malle de voyage qui, 
comme je le fis remarquer lorsqu'on apporta des lumières, avait 
été ouverte et forcée. Je ne sais pas non plus qui le fit. Tout cela 
a dû se faire avant notre arrivée. 

13. On prétend cependant que les hussards des deux patrouilles 
ont pillé les voitures; que peut répondre le témoin à ce sujet ? 

Nous n'avons touché à rien, nous n'avons rien dérobé ; le capi- 
taine, aussitôt après la rentrée des deux patrouillesi a fait visiter 
à fond et en présence des officiers chacun des hommes. On n'a 
rien trouvé sur aucun de nous tous. 

, 14. Quelque hussard n'a-t-il pu s éloigner ^ sans qu'on s'en apef- 
çoive, et rester absent pendant quelques instants, sans qu'on ait 
pu savoir ou il avait été? 

A l'exception des hommes que j'avais envoyés dans le bois et 
qui revinrent aussitôt, aucun de mes hommes ne s'est écarté.. 
Aucun étranger n'a paru sur le lieu de la catastrophe, seul le 
major badois y est arrivé après le maréchal des logis chef et est 
rentré en ville en même temps que les voitures. 

15. Un des hommes de sa patrouille avait-il son sabre ou son 
uniforme taché de sang? 

En aucune façon, puisque, comme je l'ai dit» nous avons tous 
été minutieusement visités. 
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10. SaitHl combien de temps les mitures ramenées à Unstatt y 
restèrent, quand on les a dirigées vers le Rhin^ et combien il y en 
avait? 

Il y avait, je crois, sept voitures. Je ne saurais dire exacte- 
ment quand elles partirent pour le Rhin, parce que je suis rentré 
la nuit même à Tescadron avec le maréchal des logis chef et les 
deux patrouilles. 

il. Le témoin sait-il encore quelque chose et a-t-il quelque 
chose à ajouter f 

Absolument rien. 

Signé : Moïse Nagt, brigadier. 

Après avoir reconnu Texactilude du procès-verbal de sa dépo- 
sition, dont lecture lui a été donnée, le témoin, après avoir juré 
de garder le secret, a été autorisé à se retirer. 

REMARQUE. 

On aurait inutilement, et sans avantage aucun, fait traîner en 
longueur une instruction qu'on voulait terminer le plus tût 
possible en interrogeant tous les hussards des deux patrouilles ; 
on prit par suite la résolution de faire comparaître deux des 
quatre hommes qui accompagnaient le maréchal des logis chef 
Konczak, puis un des hussards que le brigadier Nagy chargea, 
de poursuivre les individus qui s'enfuyaient dans le bois; après 
ceux-ci, deux hommes de la patrouille du maréchal des logis, et 
enfin deux de celle du brigadier, soit en tout huit hommes. 
On pensait que leurs dépositions suffiraient pour élucider les 
choses. 

Comme ces hommes ne parlaient pas allemand, on adjoignit 
à la commission, en qualité d'interprète, le maréchal des logis 
chef Wransky, des hussards de l'Empereur, après lui avoir fait 
prêter serment, et Taudience continua par l'interrogatoire des 
hommes arrêtés et dont les noms suivent : 
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PREMIER HUSSARD. 

QUESTIONS d'ordre GÉNÉRAL. 

1. Noms et lieu de naissance? 

Benedict Toth, né à Hàromszek (Transylvanie), 82 ans, grec 
uni, marié, sans profession, 31 ans de service, soldat au l^^' es- 
cadron de la division du colonel du régiment des hussards de 
Szekler. 

2. A't'H déjà été arrêté et poursuivi? 
Jamais, depuis tout le temps que je sers. 

QUESTIONS d'ordre PARTICULIER. 

3. Sait-il pourquoi on V interroge actuellement ? 

Je pense qu'on me fait comparaître à cause de ce qui est ar- 
rivé près de Rastatt aux ministres français. 

4. Que sait-il de tout cet événement ? 

Lorsque nous arrivâmes à Rastatt, le 28 avril à 7 heures du 
aoir, on ordonna au maréchal des logis chef Konczak de faire 
avec quinze hommes, parmi lesquels je me trouvais, une pa- 
trouille le long du Rhin, au delà de StoUbofen. Nous partîmes 
de Rastatt à 8 heures et nous passâmes par un village dans lequel 
le maréchal des logis se renseigna auprès du juge, afin de savoir 
si Ton avait vu des troupes ennemies, parce qu'on disait dans le 
pays que les Français allaient faire attaquer nos avant-postes 
par quelques milliers d'hommes. Nous traversâmes encore un 
autre village où le maréchal des logis posa les mêmes questions 
et nous passâmes deux bonnes heures environ à faire des 
patrouilles. Lorsque nous voulions déjà rentrer à Rastatt, nous 
entendîmes un grand bruit sur la route du côté de Rheinau. Le 
maréchal des logis nous fit aussitôt prendre le trot et nous nous 
portâmes du côté d'où venait ce bruit. A quelques pas de la route, 
le maréchal des logis chef nous fit faire halte. Il ordonna aux 
autres hussards de rester là et se porta sur la route avec moi et 
trois camarades. Il faisait complètement noir. Tout ce que je pus 
voir, c'est qu'il y avait des voitures sur là route, et nous trou- 
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vAmes près de la quatrième voiture le brigadier Nagy qui raconta 
en toute hâte au maréchal des logis chef que, lorsqu'il arriva peu 
d'instants avant nous, plusieurs hommes inconnus, qui avaient 
dû arrêter les voilures, s'étaient sauvés dans le bois. Le briga- 
dier les avait fait poursuivre par plusieurs hussards de sa 
patrouille, qui revinrent peu après sans les avoir rejoints. Nous 
trouvâmes les corps de deux personnes qui nous étaient incon- 
nues. Le maréchal des logis chef secoua l'un de ces cadavres. 
Dans les voitures, il y avait plusieurs femmes qui poussaient de 
grands cris dans une langue que je ne connais pas. 

5. Quelles mesures le maréchal des logis chef a-t-il prises en 
présence de cet événement ? 

On me fit partir pour Rastatt avec un camarade, afin de pré- 
venir le capitaine. Mais à dix pas derrière nous, le maréchal des 
logis chef arriva lui aussi et fit au capitaine le rapport de tout ce 
que nous avions vu. 

6. Qiiels ordres le capitaine a-t-il donnés à ce moment ? 

Mon camarade et moi nous n'étions pas assez près pour pou- 
voir entendre tout ce que le capitaine a ordonné, mais le maré- 
chal des logis chef, en quittant le. capitaine, nous a emmenés 
avec lui, a fait faire demi-tour aux voitures, que Ton a ramenées 
en ville' sous notre escorte, puis conduites à l'intérieur de la 
porte de Karlsruhe, après avoir fait descendre les dames au 
château. 

7. A quelle heure à peu près les voitures sont-elles entrées en 
ville? 

Entre 1 et 2 heures. Une voiture avait été renversée et il a 
fallu assez longtemps pour la relever. 

8. Ow a pillé les voitures. Le témoin en sait-il quelqus chose? 
Je n'ai pas remarqué qu'on ait volé quoi que ce soit dans les 

voitures. Seulement lorsque je revins à Rastatt avec le maréchal 
des logis chef et lorsqu'on eut apporté des lumières, je vis qu'on 
avait forcé un coffret en cuir. 

9. N'a-t'il pas vu par terre un coffret éventré, des papiers et 
d'autres objets? 

Je ne me rappelle rien de tout cela. 
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10. On dit que ce sont les hmsards de la patrouille qui ont pillé 
les voitures. Il doit assurément en savoir quelque ehose? 

' Je ne sais rien de tout cela. On n'a trouvé aucun objet suspect 
sur aucun de nous, bien que Ton nous ait visités et fouillés à 
fond k notre rentrée à Tescadron. 

11. il quelle heure les voitures sont-elles parties de Rastatt le 
lendemain pour aller vers le Rhin ? Que sait-il à ce sujet ? 

Cela a dû être le 29 avril vers midi. J'étais à notre camp hors 
de la porte de Karlsruhe, lorsqu'on commanda les hommes qui 
devaient les escorter jusqu'au Rhin. 

12. Que sait'il encore? 

Je ne sais plus rien et. n'ai plus rien à déclarer. 

Signé : Toth Benedict. 

Après lecture et approbation du procès-verbal, le témoin a été 
reconduit en prison et la séance a été suspendue à 1 heure après 
midi. 

(Suivent les signatures des membres de la commission, etc.) 
Continuation de la séance à 3 h. 1/2 de l'après-midi. 
DEUXIÈME HUSSARD. 

QUESTIONS d'ordre GÉNÉRAL. 

1 . Nom et lieu de naissance ? 

André Woina, né à Hàromszek (Transylvanie), 38 ans, appar- 
tient à la religion réformée, marié, sans profession, 16 ans de 
service, soldat aux hussards de Szekler, même escadron, même 
division. 

2. A't'il été déjà arrêté et poursuivi ? 
Jamais. 

3. Sait-il pourquoi on l'interroge actuellement ? 

Je suppose que c'est à cause de l'événement qui s'est passé 
près de Rastatt, dans la nuit du 28 au 29 du mois dernier. 
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4. Lorsqtie votre escadron entra à Rastatt le 28 au soir, êtes- 
vous resté dans cette ville? ou quel service vous a-t-on donné à 
faire f 

Peu de temps après notre arrivée à Rastatt, on m'a envoyé en 
patrouille avec quatorze autres camarades sous les ordres du 
maréchal des logis chef Konczak. Nous sommes partis à 8 heures 
du soir. 

5. De quel côté étes-vous allés en patrouille ? 
Ou côté du Rhin, vers StoUhofen. 

6. Combien de temps ites-vous restés dehors ? 
Environ deux heures et demie. 

7. IfaveZ'Voiis rien remarqua de particulier? 

Nous avons traversé un village dont je ne sais pas le nom ; le 
maréchal des logis chef y a demandé au juge s'il n'avait pas vu les 
Français. Puis, quand on se préparait à revenir à Rastatt, nous 
entendîmes au loin, sur la route de Rheinehausen (Rheinau), un 
grand bruit. Le maréchal des logis fit faire halte afin de mieux 
entendre. Mais, comme le bruit ne diminuait pas, il nous fit 
prendre le trot. A quelques pas de la route, le maréchal des 
logis arrêta les autres hommes de la patrouille et m'emmena 
sur la route même avec trois camarades. Nous y trouvâmes 
plusieurs voitures arrêtées ainsi que le brigadier Nagy, qui 
raconta au maréchal des logis qu'il était accouru avec sa 
patrouille en entendant du bruit et qu'il avait vu des hommes, 
les uns à cheval, les autres à pied, s'enfuir à son approche dans * 
le bois. Il les avait fait poursuivre inutilement. Nous trouvâmes 
aussi deux hommes morts. Le maréchal des logis en secoua un 
en vain et lui cria de se lever. 

Le maréchal des logis chef prescrivit alors à deux d'entre 
nous, à David et à Toth d'aller à Rastatt prévenir le capitaine. 
Mais, quelques instants plus tard, il pensa que ses deux hommes 
ne pourraient pas faire un rapport exact et il se décida à se 
rendre lui-même à Rastatt. Il m'emmena avec le hussard Portoy 
et fit au capitaine un rapport détaillé. 

8. Qtiels ordres le capitaine a-t-il donnés ? 

Nous n'étions pas assez près pour pouvoir tout bien entendre. 
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Le maréchal des logis chef nous emmena avec lui sur la route et 
donna Tordre de faire retourner les voitures, que nous condui- 
sîmes sous escorte à Rastatt et que nous laissâmes à Tintérieur 
de la porte de Karlsruhe. 

9. Qui y avait-il dans les voitures f lorsque vous y êtes arrivés 
avec le maréchal des logis chef ? 

Il y avait dans les voitures quelques femmes, qui avaient crié, 
quelques cochers et quelques valets, peu nombreux, qui se trou- 
vaient près des chevaux. 

10. A quelle heure les voitures sont-elles arrivées en ville? 

Je ne puis le dire exactement; mais je crois que c'était après 
minuit. 

44. 7/ parait que les voitures ont été pillées^ et pillées par des 
hommes des deux patrouilles. Que savez-vous à ce sujet ? 

Aucun d'entre eux n'a pu prendre quoi que soit. Mais quand 
nous sommes arrivés à Rastatt, il est accouru tant de monde 
qu'il se peut fort bien que des gens du peuple aient réussi à 
dérober quelque chose sans qu'on s'en soit aperçu. 

12. // parait qu'à f endroit où Von arrêta les voitures, à V en- 
droit où ton trouva les cadavres^ on trouva également un coffret 
brisé, une certaine quantité de papiers et d'autres menus objets 
éparpillés par terre. Ce fait permettrait de croire qu^on s*est livré 
au pillage des voitures. Qu'il confesse la vérité, qu'il dise s'il a vu 
ces objets par terre et s il n'a rien vu des actes de pillage ? 

Je n*ai rien remarqué de pareil, parce qu'il faisait nuit noire, 
et j'affirme une fois de plus que je ne sais rien du pillage dont 
vous me parle». 

13. Savez- vous à quelle heure sont parties le lendemmn les voi- 
tures qui, arrivées dans la nuit à Rastatt ^ ont été conduites jus- 
qu'au Rhin? Combien y avait-il de voitures f 

On les a conduites jusqu'au Rhin le 29 avril, à 10 heures du 
matin. Je ne m'en suis, du reste, pas autrement occupé, parce 
que j'étais déjà rentré au camp devant la porte de Karlsruhe. Il 
y avait sept à huit voitures. 
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14. Le témoin a-t-il encore quelque chose à dire? 
Je n'ai plus rien à ajouter. 

+++* André Woina, hussard. 

Après avoir reconnu l'exactitude du procès-verbal de sa dépo- 
sition, dont lecture lui a été donnée, le témoin a été reconduit en 
prison et l'on a appelé le troisième hussard. 

TROISIÈME HUSSARD. 

QUESTIONS d'ordre GÉNÉRAL. 

1. NoMy lieu de naissance^ etc.? 

Joseph Kôltô, né à Korôspatak Hàromszek (Transylvanie), 
23 ans, appartient à la religion grecque unie, célibataire, sans 
profession, 8 ans de service, soldat au même escadron, même 
division du régiment. 

2. A't'il jamais été arrêté ou traduit en justice ? 
Jamais. 

QUESTIONS d'ordre PARTICULIER. 

3. Sait-il pourquoi il est actuellement cité à comparaître? 

Je crois que c'est à cause de l'événement qui s'est passé près 
de Rastatt. 

4. Que sait-il de cet événement? 

Peu de temps après notre arrivée à Rastatt, le 28 avril au soir, 
j'ai été envoyé en patrouille sous les ordres du brigadier Moïse 
Nagy. Il y avait, en dehors de moi, encore treize camarades. 
Nous sommes partis à 8 heures du soir et sommes allés du côté 
de Rheinausen (Rheinau) et Plittersdorf, parce que, disait -on, 
l'ennemi allait nous attaquer. 

Il y avait environ deux heures que nous étions en i)atrouille et 
nous allions rentrer à Rastatt, en passant par Rheinau, lorsque 
nous entendîmes un grand bruit sur la roule, où l'on voyait 
aussi qiielques lumières. Nous nous portâmes tous de ce côté, 
où l'on voyait seulement des hommes en habits gris et blancs, 
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les uns à cheval, les autres à pied, courir et s'agiter autour de 
plusieurs voitures. Lorsque nous fûmes arrivés un peu plus près, 
ces hommes s'enfuirent dans le bois voisin. On avait éteint les 
lumières avant notre arrivée sur les lieux. Moi et six camarades 
nous poussâmes vers le bois, sur Tordre du brigadier, mais nous 
ne pûmes les rejoindre, parce qu'ils connaissaient mieux le pays 
et que nous étions arrêtés par l'épaisseur du bois et l'obscurité 
de la nuit. 

8. N'ort-il pas pu reconnaître^ discerner quels étaient ces 
hommes, comment ils étaient habillés et armés, ou quelle langue 
ils parlaient? 

Je ne pus rien distinguer. Nous sommes revenus peu de temps 
après avoir été détachés, parce qu'il était impossible de les 
rejoindre. Nous retrouvâmes le brigadier Nagy près des voitures 
et nous vîmes arriver le maréchal des logis chef avec quatre 
hommes. 

Je n'ai pas entendu parler les gens qui s'enfuyaient. 

6. Quelles personnes y avait-il dans les voitures et autour de 
ces voitures ? Que s'est-il passé ensuite ? 

Nous trouvâmes plusieurs femmes dans les voitures et plu- 
sieurs cochers près de leurs chevaux. J'ai vu aussi deux morts 
étendus par terre. Le maréchal des logis chef envoya alors deux 
hommes de sa patrouille h Rastatt pour prévenir le capitaine. 
Il les suivit de près avec deux autres hommes. 

A son retour, il donna Tordre de faire faire demi-tour aux 
voitures, dont Tune était encore renversée. Toutes les sept voi- 
tures furent conduites sous notre escorte à Rastatt, jusqu'à l'in- 
térieur de la porte de Karlsruhe. 

7. Le témoin a-t-il remarqué qu'il y avait ^ à V endroit où 
les voitures étaient arrêtées, des coffrets brisés, des papiers et 
d'autres objets éparpillés à terre ? 

En aucune façon. Mjtis ces objets ont bien pu se trouver là 
gisant à terre sans que je les aperçoive, parce que la nuit était 
très sombre. 

8. Il semble que Von ait pillé précisément les voitures auprès 
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desquellei se tenaient les hussards des deux patrouilles ? En sait- 
il quelqm chose? 

J'ignore absolument ce fait. Je suis resté tout le temps à 
quelques pas des chevaux jusqu'au moment où Ton reçut l'ordre 
d'escorter les voitures en ville. 

9. il quelle heure les voitures sont-elles arrivées en ville t 
Qu'en a-t'On fait ensuite ? 

Il pouvait être 1 ou S heures du matin, lorsque nous arrivâmes 
en ville avec le commandant badois de Rastatt, qui nous avait 
rejoints et rentra avec nous. 

Il fit descendre les femmes devant le château et Ton plaça 
les voitures à l'intérieur de la porte de Karlsruhe. Du reste, 
après cela, nous sommes tous rentrés au camp et je ne sais pas 
ce qu'on a fait ensuite des voitures. 

10. Le témoin sait-il encore quelque chose ? 

Absolument rien. 

Joseph KôLTô, hussard. 

Après avoir reconnu l'exactitude de sa déposition, dont lecture 
lui a été donnée, le témoin a été reconduit en prison et l'on a 
appelé le quatrième témoin. 

QUATRIÈME HUSSARD. 

QUESTIONS d'ordre GÉNÉRAL. 

1 . Nom et lieu de naissance^ etc. ? 

Samuel Molnar, né à Gross^Bayarn (Nagy'-Borosnyo) Hàrom' 
szek (Transylvanie), 24 ans, appartenant à la religion réformée, 
sans profession, 6 ans de service, soldat au même régiment, 
même division, même escadron. 

2. A't'il jamais été arrêté^ traduit en justice, puni ou con-^ 
damné ? 

Jamais. 
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3. Sait-il pour quelle raison il e$t actuellement arrêté et l'objet 
(tune instruction judiciaire ? 

Je suppose que c'est à cause de ce qui est arrivé aux ministres 
français dans la nuit du 28 au 29 avril près de Raslatt. 

4. Quel était le chef de la patrouille dont il a fait partie peu 
de temps après son arrivée à Rastatt le 28 avril f 

J'ai été avec treize de mes camarades mis sous les ordres du 
brigadier Nagy. 

8. Où avez-vous été en patrouille? 

Nous avons passé par Steinmauern et Plittersdorf et nous 
avons battu tout le pays de ce côté. Au bout de deux heures, 
lorsque nous allions rentrer à Rastatt, après avoir dépassé 
Rheinhausen (Rheinau), nous entendîmes du bruit et des cris 
sur la route. On y voyait également deux lumières et nous 
remarquâmes que des individus qui me paraissaient vêtus de 
longs habits gris et blancs, les uns à cheval, les autres à pied, 
se démenaient autour de plusieurs voilures. Le brigadier com- 
manda : Au trot t et nous porta de ce côté. Mais comme il nous 
fallut passer un pont, et comme nos chevaux faisaient pals mal 
de bruit, on éteignit les lumières près des voilures et plusieurs 
individus s'enfuirent dans le bois avant noire arrivée sur les 
lieux. Le brigadier m'ordonna de poursuivre avec six cama- 
rades les gens qui s'étaient enfuis; mais ils avaient une trop 
grande avance sur nous, ils connaissaient le pays mieux que 
nous, de plus l'obscurité de la nuit et l'épaisseur du bois retar- 
daient noire marche. Je n'ai pu voir quels étaient les armes et 
les signes distinclifs de ces individus qui ne dirent pas un mot 
qui pût nous permettre de les reconnaître grâce à leur langage. 
Nous revînmes bientôt du bois et retrouvâmes près des voitures 
le brigadier Nagy et les autres hommes de notre patrouille. Le 
maréchal des logis chef Konczak arriva à ce moment avec quatre 
hommes, et le brigadier lui raconta tout ce qui s'était passé. 

6. Comment se sont conduits ensuite les individus qui étaient 
dans les voitures ou près de ces voitures? Quelles étaient ces per- 
sonnes? 

L'obscurité m'a empêché de bien distinguer ce qui s'est passé. 
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Je sais seulement que quelques cochers se tenaient près des che- 
vaux et quelques domestiques, et quelques femmes h Tintérieur ou 
auprès des voitures. Le brigadier découvrit aussi deux cadavres 
qu'il nous fit remarquer à nous tous ainsi qu'au maréchal des 
logis chef. 

7. Le maréchal des logis chef est-il resté tout le temps auprès 
des voitures et qu'a-t-il fait ensuite? 

Le maréchal des logis chef a envoyé deux hommes prévenir le 
capitaine. Il s'est presque aussitôt, du reste, rendu à Rastatt avec 
deux autres hommes afin de faire son rapport au capitaine. Le 
brigadier, lui, est resté avec nous tous et avec le reste dç la 
patrouille du maréchal de$ logis chef, près des voitures afin de 
les protéger contre toute violence ou toute attaque. 

8. Le témoin a-t-il vu différents objets, des papiers^ des caisses 
brisées f etc, jetés à terre auprès des voitures ? 

Je n'ai absolument rien vu. Le brigadier a raconté plus tard 
qu'il avait vu de ces objets. 

9. Qu est-il arrivé, lorsque le maréchal des logis chef revint de 
chez le capitaine ? 

Il apporta l'ordre de faire faire demi-tour aux voitures pour 
les mener en ville. On apporta aussi des lumières. Une des voi- 
tures avait été renversée. Nous conduisîmes ainsi toutes les sept 
voitures sous escorte en ville jusqu'à l'intérieur de la porte de 
Karlsruhe. Lorsqu'on apporta les lumières, plusieurs soldats du 
margrave arrivèrent eux aussi avec un major et revinrent en 
ville avec nous et les voitures. Pour ma part on m'avait prescrit 
de me placer à cheval derrière les voitures et de fermer la 
marche avec quelques camarades. 

10. On a dit que les hussards des deux patrouilles avaient pillé 
les voitures. En saoez-vou^ quelque chose? 

Nous avons toujours été réunis et ce n'est pas nous assuré- 
ment qui avons fait quelque chose. Au contraire, nous avons 
veillé à ce qu'on ne touche à rien, à ce qu'on n'enlève rien. Si 
Ton a pris quelque chose, cela a été fait avant notre arrivée et par 
ceux qui s6 sont enfuis dans le bois. 
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11. Sait-il à quelle heure les voitures arrivèrent à Rastatt et 
quand elles partirent le lendemain avec F escorte qui les accompa- 
gna jusqu'au Rhin ? . 

Les voilures rentrèrent à Rastatt entre 1 et 2 heures du matin. 
Je ne sais pas à quelle heure on les conduisit le lendemain jus- 
qu'au Rhin, parce que, comme tous les hommes des deux 
patrouilles, je suis rentré de suite à Tescadron. La seule chose 
que j'aie vue, c'est qu'en ramenant les voitures en ville, on fit des- 
cendre les femmes à la porte du château. 

12. A't'il encore quelque chose à ajouter ? 
Rien de plus. 

Signé : Samuel Molnar, hussard. 

Après avoir reconnu l'exactitude du procès-verbal de sa dépo- 
sition dont lecture lui a été donnée, le témoin a été reconduit en 
prison et la séance a été levée à 7 h. 1/2 du soir. 

Villingen, 11 mai 1799. 

(Suivent les signatures, etc.) 

Continuation le 13 mai 1799 à 3 heures de l'après-midi. 
On commença par entendre le cinquième hussard. 

CINQUIÈME HUSSARD. 

QUESTIONS d'ordre GÉNÉRAL. 

1. Nom, lieu de naissance, etc? 

Ladislas David, né h Bodos, 36 ans, appartient h la religion 
réformée, marié, sans profession, 16 ans de service, soldat au 
même régiment, même division, même escadron. 

2. A't'il été déjà arrêté ou traduit en jmtice ? 
Jamais. 

3. Sait-il pourquoi il est actuellement Vobjet d'une instruction 
judiciaire? 

Je suppose que c'est parce que, pendant que j'étais en pa- 

19 



RASTATT. — L'ASSASSlNÀt t)bS MINISTRES FRANÇAIS. 

t^duille âafis U nuit du 88 au 29 &VH1> il est aifiVé quelque 
chdâe d*ab^olUmeut inattendu ûiïx tninistres f^àUÇtii^ près de 
Raslatl. 

QUESTIONS b*ORDRE PARTiCÛLiER. 

4. A^^ ijHi et êtiuÉ t^s ordres de qui a-t-il été m patrouille t 
J*ai fait partie, avec quatorze de mes camarades, cle la pa- 
trouille conduite par le maréchal des logis chef Koiiczak. 

5. Oti aveZ'Vous été en patrouille et combien de temps cette pa- 
trouille a-t-elle duré? 

Nous sommes partis de Rastatt vers 8 heures du soir; nous 
avons été en patrouille du côté de Stollhofen et du Rhin, parce 
qu'on disait que l'ennemi voulait nous attaquer. Vers 10 heures, 
ôri se disposait à Centrer à ftastatt. Le mai'échâl des Ibgis chef a 
ëiicôl*e dfehîàndé, à ttûgelsheim, à un paysan s*il ri^âvaii pas VU 
les Français. 

6. Le témoin vient de dire que Von se disposait à retourner à 
Rastatt, Qu'est-ce qui les a empêchés de te faiH dfs ÈûiPé ? 

Nous étions déjà en train de rentrer, lorsque nous entendîmes 
du bruit sur la route de Rheinhausen (Rheinau). Nous allâmes 
de ce côié et prîtnes le grand trot sur l'ordre du chef. A quelques 
pas de cet endroit, le chef arrêta ses hommes et se porta en 
avant sur la route avec moi et trois camarades. Il faisait abso- 
lument noir et, quant à ttitii, tout de (|ue j'ai pu remarquer, c'est 
qu'il y avait là plusieurs voilures arrêtées et qu'on avait entendu 
des cris de femmes. NoUs Irouvâtoes pt-ès de ces voitures le bri- 
gadier Moïse Nagy, qui informa le maréëhal des logis chef qu U 
s'était porté de ce côté avec sa patrouille à cause du bruit qu'il 
avait entendu. À sort approche, plusieurs individus inconnus, 
tés uns à cheval, les autres à pied, s'étaient enfuis dans le bois, 
où il les avait fait poursuivre sans réussir à les rattraper. Nous 
vîmes aussi deux cadavres que le chef et le bHgàdier Nâgy 
avaient découverts. 

Après cela, le maréchal des logis chef m'envoya avec mon 
càtUâradè tbth à ftastatt chez le capitaine pour le prévenir. 
Mais le chef arriva lui-même derrière nous avec deux hussards 
et fit lui-tûêtue son Rapport au t3apitaine< 



CHÀlE*ITkÈ Vît. â9i 

1. A't'il pu femaf^mr de qUellê mUhi'èn ôri a iué téé \ieitx 
fhinî^ire^ 9 LeÈ ûvait-ôn tués à coups dé fUsil M de pistolet y Û'e 
poignard ou dis sabre f 

Il faisait trop noir pour qu*on pût distinguer quoi que ce soit. 
De plus, je ne suis pas descendu de chetal et ne puis, par suite, 
rien dire de plus précis. 

8. Qu' est-il arrivé au retour du maréchal des logis chef de chez 
le capitaine? 

Moi et les trois autres hoiilmôs nous sommes revenils aveë le 
chef ^ur la route de Rheinàu, où le brigadier Nagy était ^esiê 
pendant tout ce temps avec tous les autres hussards pour garder 
les voitures. Le chef donna Tordre de faire faire demi-touh ûMX 
voitures. Nous les avons ramenées sous escorte à Rastatt et 
placées à Tintérieur de lia porte de Karlsruhe. . 

9. Comment se sont conduits les gens placés dans les voitures 
et ceux qui se tenaient Uutour des voitures? 

Je n'ai vu que quelques cochers et quelques femmes; ces 
dernières pleuraient et gémissaient, 

10. A't'il remarqué auprès des voitures des papiers et d^au- 
très objets épars sur U M? 

Comme une des voitures avait été renversée dans ce désordre, 
on a dit que des papiers et autres objets en étaient tombés. Mais 
îriôi, je fl'ài riéti Vil de Cela. 

44. On dit que ces voitures ont été pillées i A-t-il vu piller lés 
voitures? A-t-il pris part à ce pillage qui a été mis sur le compta 
des hommes des deux patrouilles ? 

Nous n'aVons rien pillé. Le pillage ë dû fee faire j dVànt qU'aucUh 
hemiïlè de nos patrouilles ne soit arrivé jusqu'aux voitures. 



12. Sait-il quœnd et comment on a fait partir de Rastdtt les 
voitures qu'ils y avaient ramenées? 

Le lendemain à midi^ on a conduit jusqu'au Rhin les vditures^ 
qu'on a fait passer sur la rive gauche^ 

là. Snif'il tncûH quelque chose f 

ftiéri dé plus. 

Ladiss i)AviD, hussard* 
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Après avoir reconnu Texactilude du procès-verbal de sa dépo- 
sition, dont lecture lui a été donnée, le témoin a été reconduit 
en prison, et Ion a fait comparaître le 6« bussard. 



SIXIÈME HUSSARD. 

QUESTIONS d'ordre GÉNÉRAL. 

i. Nom, lieu de naissance, etc. ? 

Jean Egged, né à Szàraz-Ajta (Transylvanie), 32 ans, appar- 
tient à la religion réformée, célibataire, sans profession, 12 ans 
de service, soldat au même régiment, même division, même 
escadron. 

2. A-t'il déjà été arrêté ou condamné? 
Jamais, depuis que je suis au service. 

3. Sait-il pourquoi on le fait comparaître? 

Je pense que c'est à cause des événements qui se sont passés 
près de Rastatt dans la nuit du 28 au 29 avril. 

QUESTIONS D^ORDRE PARTICULIER. 

4. Que sait-il de ces événements? 

Lorsque nous arrivâmes à Rastatt le 28 au soir, on m'envoya 
de suite en patrouille avec quatorze camarades sous les ordres 
du maréchal des logis chef Konczak. Nous partîmes vers 8 heures 
et nous allâmes vers Stollhofen , Hûgeisheim et Iffezheim. Vers 
10 heures, lorsque nous 'étions en train de revenir, nous enten- 
dîmes tous un grand bruit et de grands cris sur la route de 
Rheinhausen (Rheinau). Le chef nous fit prendre le trot. Il nous 
arrêta à environ 140 pas de la route et s'approcha avec quatre 
hussards. Nous le suivîmes, mais en marchant au pas, et nous 
vîmes alors que le chef rencontra sur la route le caporal Nagy et 
une patrouille déjà arrivés auprès de voitures arrêtées sur la route. 
Le chef envoya deux hommes de notre patrouille à Rastatt pour 
prévenir le capitaine. Mais il s'y rendit lui-même presque aussi- 
tôt. Nous tous, nous restâmes près des voilures. Lorsqu'il revint 
au bout de quelque temps, il fit faire demi-tour auit voitures et 
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les ramena sous escorte en ville, où nous les plaçâmes en dedans 
de la porte de Karlsruhe. 

5. A-i-il remarqué par terre, près des witures^ des cadavres y 
des papiers et autres objets? 

Il faisait noir, je ne me suis pas assez approché et je n*ai 
absolument rien vu. Lorsque nous escortâmes les voitures en 
ville, j'étais placé au milieu de la colonne, à côté d*une des 
voitures. 

6. // parait que ces voitures ont été pillées par les hommes qui 
les escortaient. Que sait-il à ce propos et a-t-il pris part au pil- 
lage? 

On nous avait défendu de descendre de cheval et nous avons 
tous obéi, et, si l'on a pris quelque chose dans les voitures, ces 
vols n'ont pu être commis que par ceux qui se tenaient autour 
des voitures. 

7. Qu'a-t-on fait, le lendemain, des voitures qu'ils avaient 
ramenées à Rastatt? Les a-t-on menées ailleurs ? 

Nous avons escorté les voitures jusqu'à la porte de Karlsruhe. 
Elles en sont parties le lendemain à midi. 

8. Sait-il encore quelque chose? 

Absolument rien. 

Jean Egged, hussard. 

Après avoir reconnu l'exactitude de sa déposition, dont lecture 
lui a été donnée, le témoin a été reconduit en prison, et Ton a fait 
comparaître le 7« hussard. 

SEPTIÈME HUSSARD. 

QUESTIONS d'ordre GÉNÉRAL. 

1. Nomy lieu de naissance, etc. ? 

PaulNagy, né à Nagy-Bajon (Transylvanie), 32 ans, appartient 
à la religion réformée, célibataire, sans profession, 12 ans de 
service, soldat au même régiment, même division, même esca- 
dron. 
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2. 4'iril déj^ éfé arrHé ou putii? 
Jamais. 

3. Sait il pourquoi on le fait comparaître ? 

A cause de ce qui est arrivé, près de Rastatt, à Taoïba^sade 
française. 

QUKSTIOfirS d'oRDQP P4l|TlCU|i|pR. 

4. Que sait-il de cet événement ? 

ï^orsqvie noys fûmes paires à li^statt, }e 28 ^uiflois dernier, 
on me désigna pour faire, avec douze autres soldats, partie de la 
patrouille du brigadier Nagy. 

Nous sommes partis vers 8 heures du soir, nous avon^ battu 
le pays du côté de Steinmauern et de Plittersdorf parce que Ton 
disait que 5,000 Français devaient forcer le passage, et nous 
rentrions à Rastatt sans avoir vu le moindre ennemi. 

Il était environ 10 heures lorsque, près de Rbeinau, nous 
entendîmes beaucoup de bruit. De loin, nous vîmes plusieui^ 
lum|è|7es sur la route et plusieurs hoi^mps, |^s i|ns h pipd, )es 
autres à cheval, qui se dén^^naient autoqr d^ qi|elque^ vqitures. 
Sij*ai bien vu, ces hommes portaient de longs habits, les uns 
blancs, les autres gris. Le brigadier nous fit prendre le grand 
trot et se dirigea avec nous vers les lumières. Comme il y avait 
un pont de ce côté, le brigadier cria à ces individus : Halte t 
Mais ceux-ci éteignirent les lumières avant notre arrivée et se 
sauvèrent dans le bpis, dans lequel, bien que le brigadi^P m'ait 
envoyé avec six camarades à leur poursuite, il yiqus fut imposr 
sible de les atteindre. L'obscurité m'empôobft de djstiiiguer [eurs 
armes et de voir de quoi ils avaient Tair. 

Lorsque je revins du bois avec les camarades, nous trouvâmes 
le maréchal des logis chef Konczak, arrivé lui aussi auprès des 
voitures arrêtées sur la route. Le maréchal des logis chef informa 
lui-même à Rastatt le capitaine de tout ce qui était arrivé et 
rapporta, au bout de quelque temps. Tordre de îf^m fftire demi- 
tour ^ui^ vqitures et de Ifss ramener sous nptre escorte ej^ ville. 
Ce qui fut fait. 

I.es vpjture^ ^rrivèi-ept à 2 h^u^^^ 4" matin h Rastatt fit 
furent conduites à la porte de Karlsruhe, après que Ton gut. 



toutefois, fait descendre |e§ fpwines au château. I^e l^^d§m^in, 
donc Ip 29, on a conduit jusçjij'au Rhiîi les ypitur^s, qui plis- 
sèrent de l'autre côté du fleuve. 

5. A't'il vu auprès des voiturei, par t0Pr0, 40s caisses brisées, 
des papiers et autres menus objets ? 

Lorsqu'on eut fait faire demi-touf ^\ii^ YOltur^S, j'fti vu i\w 
mort gui gisait dans un fossé. Mais je n'ai pas vu autr^ pho§e. 
Mon cheval a eu peur du cadavre et j'^i dû lui donner des coi|ps 
d'éppron pour le faire avancer. Je n'ai pag vu auffe chose. 

6. On prétend que les patrouilles ont pillé les voitures. Que 
sait-il à ee propos? 

fe^fi^Jii tout ce tepips, aucun de nous n'a nais pied à. tprre. 
l\ npus aurait, par siïite, été difficile de prendre quelque chose 
^î}îî§ les voilures. 

7. A't-il encore quelque chose à ajouter? 

Rien de plus. 

Paul Nagy, hussard; 

Après avoir sign^ et reconnu l'exactitude de sa déposition, 
dont lecture lui a été donnée, le témoin a été reconduit an 
prison et Ton a fait comparaître le huitième témoin. 



HUITIÈME HUSSARD. 

QUESTIONS d'ordre GÉNÉRAL. 

1. Nom, lieu de naissance , etc. ? 

Pierre LakatQS, né à SezisQ (Sjjutz^? J.is-§aip?) (Transyl- 
vanie), 40 ans, catholique, marié, 3^n8 profe^sigi^, JQ p§ ^e 
iiervipe» ^pld^t ^^ même régiment, ipêpie ^ivhipfl, ïB^ipç gsça- 
(JfQîi, a reçu la ipédaille d'honneur en argent pe^daRt J5 cjm- 
pagne cpptrp le§ Ifnrcs. 

2. A-t'il déjà été arrêté ou puni ? 
Jamais. 
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3. Sait-il pourquoi on le fait comparaître? 

A cause du malheureux événement arrivé près de Rastatt. 

QUESTIONS d'ordre PARTICULIER. 

4. Qu'il dise toute la vérité et qu'il donne des détails sur tout 
ce qu'il sait de V événement ? 

Le 28 avril, à 8 heures du soir, j'ai reçu, avec douze cama- 
rades, l'ordre d'aller en patrouille du côté du Rhin, sous les ordres 
du brigadier Moïse Nagy. Nous nous dirigeâmes vers Stein- 
mauern et Plittersdorf et nous avons battu le pays jusque vers 
iO heures. £n rentrant à Rastatt, nous remarquâmes des lumières 
à quelque distance sur la route de Rheinhausen (Rheinau) et je 
vis des gens qui me parurent avoir des habits gris et blancs 
se démener autour de quelques voitures. Nous prîmes le grand 
trot pour les joindre. Mais, comme il nous fallut passer un pont 
et que nos chevaux firent pas mal de bruit, ces individus étei- 
gnirent les lumières et s'enfuirent dans un bois qui se trouve à 
100 pas de là. 

On m'envoya dans le bois avec six camarades pour les re- 
joindre, mais nous ne pûmes y parvenir à cause de l'obscurité 
et de l'épaisseur du bois, et nous revînmes près des voitures au 
moment où le maréchal des logis chef Konczak y arrivait avec 
sa patrouille. Il résolut d'envoyer deux de ses hommes prévenir 
le capitaine à Rastatt, mais il ne tarda pas à s'y rendre lui- 
même. Il revint peu après et nous apporta l'ordre de reconduire 
les voitures en ville. Toutes les chaises étaient, après minuit, de 
retour à Rastatt. Nous les conduisîmes à la porte de Karlsruhe, 
d'où elles partirent le lendemain pour être conduites jusqu'au 
bac du Rhin. 

5. A't'il vu par terre des cadavres^ des caisses brisées^ des 
tapiers épars et autres objets ? 

J'ai vu par terre deux corps, mais je ne puis dire s'ils étaient 
déjà morts ou encore vivants, s'ils étaient blessés et de quelle 
açon ils l'étaient. En reconduisant les voitures en ville. Tune 
d'elles versa, et, pour la relever, il fallut attendre que de la 
ville on eût apporté des lumières, ce qui fit perdre plus d'une 
heure. 
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6. // sentie que l'escorte a pillé les voitures, Qu'a-t-il à dire 
à ce sujet? 

Je ne sais rien de tout cela. Nous avions ordre d'accompagner 
les voitures, et aucun de nous n'a pris quoi que ce soit. 

7. Qu^ls individus y avait -il près des voitures et comment se 
sont-ils conduits ? 

Les uns étaient des cochers, qui tenaient les chevaux, quel- 
ques-uns, en petit nombre, des domestiques; puis, il y avait 
quelques femmes qui ne faisaient que gémir et pleurer, surtout 
quand elles descendirent des voitures à Rastatt. 

8. A't'il encore quelque chose à ajouter ? 

Rien de plus. 

-| — I — |-, Pierre Lâkatos, hussard. 

Après avoir reconnu l'exactitude de la présente déposition, 
dont lecture lui a été donnée, le prévenu a été reconduit en 
prison. 

Comme on s'était procuré par ces interrogatoires une certaine 
quantité de renseignements relatifs à l'événement, on crut inutile 
de recueillir les dépositions des autres hommes, tels que : Jean 
Bartha, Mathias Keresztes, Georges Andras, Michel Nagy, 
André Marock, Pierre Mathei, Joseph Nagy, Samuel Kolumba, 
André Jozsa, Thomas Bôlôny, Ignace Bardocz, Michel Szasey, 
François Jozsa, Nicolas Gyulas, Jean Poty, Pierre Egged, 
André KoUmann, Louis Jozsa, Joseph Szabo et Pierre Gyôrgy. 
On a, par suite, clos provisoirement le procès-verbal de la com- 
mission, que Ton a soumis et transmis au commandant en chef 
de la grande armée impériale et royale en le priant de faire 
connaître ses ordres ultérieurs. 

Fait à Villingen, le 13 mai 1799. 

(Suivent les signatures du président, des membres de la com- 
mission et de l'auditeur.) 
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Villingen, 21 mai 1798. 

DIUXIÈME PROCÈS-VERBAL GOMPLâMENTÂlI(E DE LA COMMISSION 

(Établi par ordre du commandant en chef de la grande armée et relatif 
aux é^nements arrivés près de Rastatt). 

Afin de mipux élucider la ç[uestiop, on a recpnnu l^ ijécessité 
(Je faire interroger encore guelques-uns ^es {jorames gv|i di- 
saient partie des patrouilles envoyées, dans J^ nijit du ^8 au 
29 avril, du côté de gtpllijofen et de ]P)itter?(Jorf, 

PREMIER HUSSARD. 

QUESTIONS P*qRDRE GÉNÉRAL. 

1 . Nom, lieu de naissance, etc. ? 

Samuai Koiumba, né à Spaldabousch (Szaldobos) Transyl- 
vanie), 88 ans, appartient à la religion réformée, célibataire, 
sans profession, 15 ans de service, soldat aux hussards de 
Snekler, division du colonel, !«' escadron. 

%, Aztril 4^à éU avr^U Q^ tV(^dmt en justice? 
Jamais. 

3- S^«|-?7 99^r qfiçUç msM i} cmpqmit gujQUr^'ftUfi 
Ja pfoiji qup rpn ni6 fait comparaître parce que je f^i^^ift 
p^ftje 4e$ patrouilles peu^ant la nuit du 28 au ^9 ^v^il, lors 4^ 
raH<^i][tfit CQïuuijs cçiutre l'^inabassade frauçaisa pfôs de Rasitatt. 

4. Sou^ les ordres de quelle personne et par ordre duquel de 
ses chef^ q-Ml fait fiavtie, 4^um 4^9 pç^trouilles ? 

Par ordre de M. le capitaine Burkhard, j'ai fait partie de la 
BatroijiUe qui? spus les ordres du m^r^clial de^ lOgi§ ch&f 
Konczak, s est dirigée, vers 8 heures du spir, SUP Stollhpfeu, 

5. De combien d'hommes se composait cette patrouille? 
Nous étions seize, y compris le chef. 



6. Combien de temps a duré c^tte patrQuillç? ef mit-H pq^r 
qyfiU^ raison P» ^ fait pcirtir cette patvouillef 

Nous avons passé près de trois heures ^^ patrouille at i'au 
Qpys ^ fait partir avec ordre d'écl^jrer Ip pay§ du côté (le 
StpUhofeu, parce (jup, d'^^près le^ rensejgupnqenls (}P5 éroj^- 
paires, Tennepii se proposait de tenfer une att^qup çQRtre UP$ 
^y^UtTppstes, Je me rappelle que d^ps un ep^lroit, dopt j'ignore 
le nom, 1(3 chef a p^irlé en alleroaud f^Yec Ip juge. Je pe §^is cp 
qu'il a pu lui dire parcp que je ne pomprepiis pas çe\\^ langue. 

7. I^'a-f-il rien remarqué pendant cette patrouifk et^si qmlgue 
c^o^e de particulier tq frappé^ qu'il le di^ç pi fqi^te vérité? 

Lorsque nous étions déjà en route pour rentrer, nou3 ente»r 
dîpie^ sur l4 route de Rheinhausen (Rheinau) un bruit ^ipguU^r. 
liO phef arrêta la patrouille et nous dit qu'il devail ^e pa^sc;r 
quelque chosp d'anornial et qup nous allions pous porter dP 
cfi pôté pour voir ce dont il s'agissait. 

Nous prîmes le grand trot pour gagner ]fL rou^^ et pou^ 
pÔmfJS rPmî^rquer qu'il y avait là plusieurs voiture^ arrêtées, . 
Nous pûmes percevoir des cri§ de femmes et 1^ voix 4'^Wtrp^ 
iUfJividus s'exprimant dans une lapgue qui m'était jnçoupup, 
à moi et à mes camarades, et qui aurait été, dit-on, 1^ l^ngyo 
française. Le chef nous fit faire halte à tous à une distance 
d'environ 11 pas de la route et se porta jusqu'à hauteur dqs 
voitures avec quatre camarades. Il y trouva le brigadier Moïse 
Magy avee une autre patrouille. Il envoya de suite deux 
hommes à cheval à Rastatt pour prévenir le capitaine et se 
pendit lui-môme auprès de lui. Il revint peu après et rapporta 
Tordre de reconduire, sous escorte, à Rastatt, les voitures, que 
nous avions gardées pendant ce temps. Ce qui se fit aussitôt. 

8. A-t'il remarqué 'autre chose près des voitures et dans les 
environs ? 

Gomme je Tai dit, je n'étais pas assez près des voitures pour 
pouvoir voir tout ce qui se passait. On m'a dit plus tard qu'il 
y avait deux cadavres sur la route; mais je ne les ai pas vus et 
ne sais pas qui a tué ces hommes. 

9. Combien y avait-il de voitures? 
Il y ep ^m^ six ou sept. 
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10. Sait-il si ces voitures étaient encore bien chargées, ou sHl y 
avait des objets provenant de ces voitures et qu'on avait jetés et 
disséminés sur la route? 

La nuit était extrêmement sombre et, comme je n'ai pas été 
jusqu'auprès des voitures, je ne puis rien dire de précis à ce 
sujet. Lorsqu'on voulut ramener les voitures en ville, Tune 
d'entre elles était renversée et j'ai été chercher moi-môme de 
la lumière dans une maison voisine. J'ai vu alors qu'un sac de 
lit * en était tombé. On le replaça sur la voiture. 

ii. Le prévenu a fait partie de l'escorte gui ramena les voi- 
tures en ville, guHl dise où on les conduisit et ce que Von en fit 
ensuite ? 

Il pouvait être 2 heures du matin, lorsque nous arrivâmes en 
ville avec les voitures. Il avait fallu pas mal de temps pour 
relever la voiture versée. Les femmes sont descendues.au châ- 
teau de Rastatt et les voitures ont été conduites à l'intérieur 
de la porte de Karlsruhe, où Ton alluma un feu de bivouac et 
l'on établit des postes. On nous renvoya tous immédiatement 
au camp, hors de la porte de Karlsruhe, et je ne sais absolu- 
ment rien quant à ce qui s'est passé par la suite au sujet des 
voitures. 

12. On a dit gue les voitures avaient été pillées par les hommes 
des deux patrouilles. Que pouvez-vous répondre sur ce point ? 

Je n'en, sais absolument rien. Je ne veux pas dire que rien 
n'ait été enlevé des voitures; mais aucun dç nous n'a pris quoi 
que ce soit. Je ne sais rien d'un pillage des voitures. Pour ma 
part, je n'ai rien fait, si ce n'est que j'ai ramassé le sac dont j'ai 
parlé précédemment et que je l'ai replacé dans la voiture. 

13. Lui et ses camarades ont-ils été fouillés et visités? Quand 
cette visite a-t-elle eu lieu ? 

Moi et tous ceux de mes camarades, qui avaient fait partie 
des patrouilles, nous avons été visités à fond; on a inspecté, non 
seulement nos vêtements, mais nos armes aussitôt après notre 
rentrée, mais on n'a pas trouvé la moindre trace de pillage. 



i II s'agit 1^ d'ane de ces valises, d'un de ces sacs dans lesquels on plaçait 
à cette époque un lit qu'on emportait en voyage. (Note du Traducteur,) 
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14. On prétend que qiielques hommes de Vescorte auraient 
déclaré qiie ces voitures étaient leur butin et qu'ils voulaient 
les mener à Muggensturm ? 

Je n*ai pas entendu dire le moindre un mot à ce sujet. Au 
contraire, le maréchal des logis chef Konczak a donné lui-même 
Tordre de ramener toutes les voitures à Rastatt. 

15. Que savez'vous encore i 
Absolument rien. 

-| — I — |-, Samuel Kolumba, hussard. 

Après avoir reconnu Texactitude du procès-verbal de sa dépo- 
sition, dont lecture lui a été donnée, le prévenu a été reconduit 
en prison et Ton a fait comparaître le deuxième témoin. 

DEUXIÈME HUSSARD. 

QUESTIONS D*0RDRE GÉNÉRAL. 

1. Nom et lieu de naissance^ etc.? 

Ignace Bardocz, né à Hutasch (Futasfalva) (Transylvanie), 
S2 ans, catholique, célibataire, sans profession, 5 ans de ser- 
vice, soldat au môme régiment, même division, même esca- 
dron. 

2. A-t'il jamais été arrêté ou condamné? 
Jamais. 

3. Sait-il pourquoi il comparait aujourd'hui? 

Je pense que c'est parce que j'appartenais, dans la nuit du 
28 au 29 avril, à la patrouille du maréchal des logis chef 
Konczak. 

QUESTIONS d'ordre PARTICULIER. 

4. Où avez'vous été avec la patrouille? Combien d^hommes 
étiez'vous? A quelle heure étes-vous parti de Rastatt? 

Nous étions quinze hussards et le maréchal des logis chef. 
Nous avons été en patrouille du côté de StoUhofen et nous 
sommes partis de Rastatt vers 8 heures du soir. 
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5. QMks instructions vous a-t-on données? Le tém&ih saii-i 
pbUfqUûî oh d fait partir cette patrouille ? 

On nous ordonna de battre tout le pays de ce côté, de cher- 
cher k découvrir rënnemi parce que, disait-on, il se prépa- 
rait k nous attaquer et à nous surprendre. 

6. Combien de temps a duré la patrouille f A quelle heure aidez- 
vous pris le chemin du retour? 

Nous sommes restés environ deux heures en patrouille, et le 
chef a encore demandé dans un village si Ton y avait vu des 
Français. Lorsque nous étions en route pour Rastatt, nous 
entendîmes du bruit sur la route de Rheinhausen (Rheinau). 
Le chef se porta avec toute la patrouille vers cette route, où 
plusieurs voitures avaient été arrêtées. Mais je ne peux rien 
dire de précis et d'exact sur ce qui se passa ensuite, parce 
que je n'étais pas ail nombre de tëux que le chef emmena 
avec lui. Je suis resté tout le temps à 11 ou 12 pas de la route. 
Les camarades nous ont Raconté etisilite ^ue le chef avait trouvé 
des cadavres qui gisaient sur la roule et leur avait crié en vain 
de se lever. 

7. Par fui le mpitûine at-il été prévmu? A-tni ëté, du reste, 
pré^nuf 

Le chef a envoyé deux hommes chez le capitaine. Mais il Faut 
croire qu'il trouva qu'ils allaient trop lentement, puisqu'il partit 
presque aussitôt après avec deux hommes, pour faire son rap- 
port au capitaine. 

8. Le maréchal des logis chef est-il revenu? Quels ordres at-il 
rapportés ? 

Le chef a rapporté l'ordre de faire faire demi-tour aux voi- 
tures et de les ramener en ville sous notre escorte. Ce qui fut 
fait. A 2 heures du matin, dans là nuit du 28 au 29 avril, les 
voitures étaient parquées à Rastatt, en dedans de la porte de 
karisruhe. 

• 9. Quels individus y avait-il dans les voitures et autouf^ de ces 
ifùitures? Quelle lûngUe parlaient-ils? 

J'ai vu peu de chose, à cause de la gt*andtï obscurité; J*ignDi*ë, 
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eh j^êûlîlé, quelles personnes se trouvaient à Tihlérieur et auprès 
dëS Volliii*es. ié feàis èeûleiiiënt qiie quelques cochers s'étaient 
sauvés. Je ne comprenais pas la langue qu'on parlait. 

iO. tl y avait, parait-iU des dames parmi ces personnes. Où 
sôht-etlès descendues de voiture à Rastatt? 

Tant qu'elles étaient dans lea voitures, je ttë lés Ëi pas VUés. 
Mais je les vis en descendre à Rastatt, au châteaii. 

a. On dit que ie$ hommes dBs ^trvuillm mî piUê î^ Uitufes. 
En saveZ'Vous quelque chose? 

Je n'ai rien vu de pareil et n'&i pets retnâfqué qu'il y aii eU 
quoi que ce soit d'endommagé aux voitures, ni qu'il y ait eu des 
objets jetés sur le sol. NoUs avions reçu, au contraire, PoWre le 
plus formel de ne laisser personne s'appî'ochel* des tOitUi^es; 

12. SaveZ'VOUs encore autre chose? 

Je ne sais rien de plus, si ce n'est que nous restâmes encore 
deux ou troiâ jdUt*s à Rastatt, jusqu'à ce qu'on liouâ f^le^at^ 

Ignace Bârdogz, hussard* 

Après avoir reconnu l'exactitude du procès-verbal de sa dépo- 
sitioii, dôrit lecture lui a été donnée, le prévenu a été reconduit 
ëh prîàÔil, et la séance' a été interrompue. 

Signé cDiïlûie ci-déssus. 
(Sttivëfat lèfe signatures 'des membres dé la comniissiôii, etc.) 

Continué à YilUngen, lé 22 mai 1799; 

Ali icouH dès intéi'rogàlôires, on reconnût là nécessité de 
faire comparaître à nouveau le capitaine Burkhard et de lui 
poser certaines questions relatives à la conduite des ambas^adefl 
présentes à Rastatt, tant avant qu'après ce triste événement. 

QUESTIONS d'ordre PARTICULIER. 

1. Le témoin a-t-il reçu, au moment des événements dont 
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Fambassade française a été victime près de Rastatt dans la 
nuit du 28 au 29 avril, une lettre des ministres des autres cours 
allemandes? 

J'ai reçu, le 29 avril au malin, après le retour en ville des 
voitures de la légation française, une lettre signée par le ministre 
de Danemark, par les trois ministres de Prusse, par le ministre 
de rélecteur de Brunswick ou de Brème et par le ministre de 
Bade, baron von Edelsheim. 

2. Par qui cette lettre a-t-elle été rémoise au témoin? 

Je ne me rappelle pas exactement la personne qui me remit 
cette lettre. Je crois cependant que ce fut le baron von Mûnch. 

3. Quelle était la teneur de cette lettre? 

J'ai rhonneur d'en déposer Toriginal entre les mains de la 
commission *. 

REMARQUE. 

Après avoir collationné la copie que l'on établit de la pièce, et 
qu'on joignit aux pièces de l'enquête, l'original fut restitué au 
capitaine. Le témoin fit, à propos de la teneur de cette lettre, 
l'observation suivante : 

Je dois contester et réfuter, en partie au moins, les mots sui- 
vants, qui se trouvent dans cette lettre : « Comme la famille et 
la suite des ministres français se sont sauvées par la fuite et sont 
retournées ici après le lamentable attentat criminel de cette 
nuit », pour la raison même que toutes les voitures, que les 
personnes qui occupaient ces voitures, c'est-à-dire une partie 
assez considérable de l'ambassade française, ont été protégées 
contre des actes ultérieurs de violence par les hommes de mes 
patrouilles, qui les ont escortées en ville. Je proteste donc contre 
le fait que ces personnes se sont enfuies et réfugiées en ville. 

4. Quelle réponse le capitaine a-t-il faite à cette lettre? A-t-il 
répondu verbalement ou par écrit? 

J'ai répondu de vive voix et j'ai, en même temps, déclaré à la 

» Cf. Page 207. 
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personne qui me remit celte lettre, que je répondrai de suite. Je 
fis aussitôt prier le ministre badois, baron von Ëdelsheim, et le 
ministre Directorial, von Albini, de se rendre chez moi. Je leur 
répondis de vive voix et m'excusai auprès d'eux de ne pouvoir, 
faute de temps et à cause de la gravité des circonstances, à 
cause de mon trouble et de mon émotion, leur donner, comme 
ils le demandaient, une réponse écrite. 

5. Qtmnd ces deux personnages sont-ils venus chez lui? Quelle 
a été la teneur de sa réponse verbale? 

Ils sont venus chez moi le 29 avril au matin. Je leur déclarai 
que j'enverrais une bonne escorte, commandée par un officier, 
qui conduirait jusqu'au Rhin toutes les personnes appartenant 
à l'ambassade française, ainsi que leurs bagages et effets. Mais, 
je crus devoir refuser aux membres des légations allemandes le 
droit de se joindre à ce convoi, parce que je n'avais pas d'ordre à 
ce sujet et que Tescorte, que j'accordais à l'ambassade française, 
suffisait pour assurer son absolue sûreté. Ils n'insistèrent pas, 
du reste. Le major badois von Barrant, à la sortie duquel je ne 
m'étais d'ailleurs pas opposé, fut le seul qui les accompagna. 
M. von Jordan est, il est vrai, allé, lui aussi, jusqu'au Rhin avec 
les voitures ; mais ce fut à mon insu. 

6. Il parait que le capitaine aurait fait connaître à ces deux 
messieurs le chagrin que son colonel ressentait de cet événement. 
Le témoin s'en souvient-il ? 

Oui, je leur en ai fait part immédiatement. Mais je n'avais 
pas songé à mentionner ce fait dans ma réponse. 

7. Pourquoi et pour quel motif le capitaine a-t-il fait inviter 
ces deu^x ministres à se rendre chez lui? La bienséance et les 
convenances lui imposaient, au contraire, le devoir d'aller lui- 
même chez des personnages aussi considérables et d'un rang 
aussi élevé? 

Dans des circonstances aussi critiques et en raison de l'en- 
semble même de la situation, je ne pouvais quitter ni mon poste 
ni mes hommes. J'avais, de plus, trop de soucis et de préoccu- 
pations pour songer à ce moment à me rendre chez ces deux 

20 
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messieurs, qui^ vu ie trouble et la confusion généralei étaient 
tantôt dans une maison, tantôt dans une autre. 

8. On prétend que le 28 avril au soir, avant le départ de 
Rastatt de V ambassade française, le baron von MUnch serait 
venu chez le capitaine. Quel a été le but, le motif de cette visite? 

Le baron von Mûnch est, en effet, venu chez moi pour me 
* dire que les ministres français étaient, avec leurs équipages, 
à la porte de Rheinhausen (Rheinau), qu'ils voulaient partir, 
mais qu'on ne les laissait pas sortir. Il me pria, au nom de 
tous les ministres, de les laisser passer, puisqu'on ne leur avait 
acccordé que vingt-quatre heures et qu'ils (les minisires fran- 
çais) insistaient pour partir cette nuit même. 

9. Quelle réponse le capitaine a-t-it donnée au baron von 
MUnch ? 

Le baron m'ayant exposé les motifs établissant clairement 
qu'il était de toute impossibilité de retenir plus longtemps à 
Rastatt les ministres français et de les décider à attendre le 
jour, je lui répondis que j'allais donner au poste de garde à la 
porte Tordre de les laisser passer de suite. Ce qui a, du reste, 
été fait immédiatement. 

10. // parait cependant que le capitaine, répondant à l'obser- 
vation du baron von Mûnch, qui affirmait que le poste de garde 
à la porte prétendait avoir reçu C ordre de s'opposer à la sortie 
de toute ambassade^ quelle que fût ta nation à laquelle elle 
appartint, aurait dit qu'il y avait eu un malentendu, que ton 
avait, au contraire, prescrit de refuser la sortie de la ville à 
toute ambassade autre que Vambassade de France, Quelle expli- 
cation le témoin peut-il fournir à ce sujet f 

Dès mon arrivée à Rastatt. j'établis des postes à toutes les 
portes, en leur défendant, comme je l'ai déclaré et exposé tout 
au long dans mon premier interrogatoire, de laisser sortir qui 
que ce soit, afin d'empêcher, de la sorte, l'ennemi d'apprendre 
où j'étais. 

Dès que l'on eut connaissance à Rastatt de l'ordre que j'avais 
donné, et dès que les ministres français eurent pris la résolution 
de partir dans la nuit même, plusieurs minûtres se rendirent 



CHAMTRB VU. 8(17 

chez moi et me demandèrent, si l'ambassade de France pourrait 
quitter la ville cette nuit. J'y consentis, mais j'oubliai de faire 
tenir ce nouvel ordre^ spécial à l'ambassade de France, à ce 
posté de garde à la porte en question. Les ministres furent, pour 
cette raisotij arrêtés à la porte de Rheinhàusen (Rheînau). Le 
baron von Mûnch se rendit chez moi, me rappela Téntretieft que 
j'avais eu précédemment avec lui, et ce fut à ce moment que, 
pour lui donner une excuse^ une explication de l'oubli que 
j'avais commis^ je lui répondis qu'il y vivait eu là un simple mal- 
entendu et qu'ordre avait été d&nné d* empêcher tout le monde de 
sortir de la ville, à Vexception toutefois des ministres français. 

H. Le capitaine a, paratt-il, répondu très sèchement aux 
membres du corps diplomatique qui, pendant cette nuit même, 
étaient venu$ peu après ce lamentable événement lui démander 
ses conseils et tout le concours possible. Ce serait seulement devant 
leurs instances pressantes et réitérées qUHl aurait consetiti à faire 
partir un officier et quelques hommes chargés de secourir et de 
sauver ces m^lheurei^x. Pourquoi le capitaine n'a-t-il pas fait 
preuve de plus de bonne volonté et n'a-t-il pas témoigné plus 
d'intérêt au sort de ces infortunés ? 

Il peut se faire que je n'aie pas répondu à l'un ou à l'autre de 
ces personnages dans les termes qu'ils espéraient et comme je 
n'aurais certes pas manqué de le faire en d'autres circonstances 
moins critiques. Mais je n'ai été grossier ou impoli avec aucun 
d'entre eux. Mes réponses étaient brèves, sèches, parce que 
j'étais profondément consterné par un événement aussi triste 
qu'inattendu pour mdi. De plus, ce ne sont pas les instances, 
les représentations pressantes de ces ministres qui m'ont décidé 
à envoyer une patrouille au secours de ces malheureux. Le 
ministre Directorial, le baron von Albini, pourra vous le dire; 
il me rendra le témoignage que^ dès qu'on m'en parla, et sans 
faire la moindre objection, j'ai mis en route le lieutenant Szentes 
avec quelques hommes et donné à cet officier l'ordre de se 
porter Sur le théâtre du crime, de recueillir et de protéger ceux 
qu'on pourrait encore sauver. 

Du reste, les chevaux étaient dessellés, débridés ; la nuit était 
sombre, et, en raison de la pénurie de bois, nous n'avions 
allumé qu'un petit feu de bivouac. Tout cela a pu faire perdre 
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les quelques minutes de plus dont on a eu besoin pour brider 
les chevaux et expédier la patrouille. Enfin, à ce moment déjà 
j'étais assailli et accablé par le souci de penser que, quoique 
innocent, j'allais être rendu responsable du fait et être l'objet 
d'une enquête aussi longue que désagréable. Il suffira de tenir 
compte de cet état d'esprit fort naturel, pour comprendre com- 
ment il est advenu que je n'aie pas pesé mes paroles aussi 
soigneusement que je l'eusse fait, assurément, à l'égard de 
MM. les diplomates, si le déplorable événement, qui venait 
d'arriver, n'avait pas produit sur moi un effet bien compréhen- 
sible. 

12. On prétend encore que deux hussards hadois, que le ministre 
badois baron von Edelsheim et le major von Narrant avaient 
donnés comme escorte aux ministres de France ^ ont été arrêtés 
à la porte de Rheinhamen et empêchés de sortir. Ce fait est-il 
exact? Et, ddhs ce cas, pourquoi s est-on opposé à leur sortie ? 

J'ignore absolument ce fait. On ne m'a jamais rendu compte 
de la présence à la porte de deux hussards badois chargés d'ac- 
compagner les ministres de France. Je me permets donc de 
douter de celte assertion. S'ils ont été, du reste, renvoyés, le 
fait serait dû à un excès de précision et de rigorisme du poste 
de garde à la porte. J'avais, à la suite de l'intervention des 
autres ambassades, prescrit de ne laisser sortir que les ministres 
de France et les objets leur appartenant. Je n'avais pas parlé 
d'une escorte badoise et n'avais pas donné d'ordre à la garde de 
la porte à ce sujet. 

De plus, MM. les ministres ne m'ont pas soufflé mM de cette 
escorte badoise. Comment pourrait-on, par suite, prétendre qu'on 
devait laisser sortir deux hussards, auxquels personne n'avait 
jamais fait allusion jusque-là? 

Von BuRKHARD, Capitaine. 

Le témoin ayant achevé sa déposition, à laquelle il n'avait 
plus rien à ajouter, a été autorisé à se retirer après avoir reconnu 
l'exactitude du présent procès-verbal, et la séance a été levée. 

Villingen, 22 mai 1799. 
(Suivent les signatures des membres, etc.) 
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Continuation. 

Villingen, le 24 mai 1799. 

Le gouvernement badois ayant remis à la commission, sur la 
demande qu'elle lui avait adressée, le procès-verbal (Yisum 
repertum) de reconnaissance des deux cadavres des ministres 
Bonnier et Roberjot, cette pièce a été jointe au dossier afin d'éta- 
blir le corps du délit (corpiAS delicti). 

La commission a également reconnu la nécessité d'entendre le 
lieutenant Draveczky, qui avait été chargé d'escorter jusqu'au 
Rhin les personnages qui, appartenant à l'ambassade française, 
avaient pu être sauvés. Voici la déposition de cet officier: 

QUESTIONS .D*OBDRE GÉNÉRAL. 

i . Nom et lieu de naissance du témoin ? 

Nicolas Draveczky S né à Debreczin (Hongrie, comitat de 
Bihar), 31 ans, appartient au culte évangélîque, marié. A servi 
avec le grade de capitaine dans les rangs de Tinsurrection hon- 
groise, a été nommé il y a 10 mois, par Sa Majesté, sous-lieute- 
nant au régiment impérial et royal des hussards de Szekler. 

2. Le témoin a-t-il été précédemment cité en justice? 
Jamais. 

3. Le témoin se doute t-il des motifs pour lesquels on le fait 
comparaître ? 

Oui. On m'a cité, parce qu'après le triste événement de Rastatt 
j'ai été chargé d'escorter jusqu'au Rhin ce qui restait de l'am- 
bassade de France. 



*■ Le feaiUet du personnel relatif à cet officier renferme les renseignements 
qui suivent : A certaines notions dn droit. Est assez instruit. A. eu une bonne 
conduite avant d'entrer au service. S'est bien conduit depuis son entrée au 
régiment. A une bonne attitude vis-à-vis de ses subordonnés. A beaucoup de 
zèle et de bonne volonté. S'occupe de l'administration de son peloton. Ne boit 
et ne joue pas. N'a pas de dettes. N'est pas querelleur. Peut rendre de fort 
bons services. Tout particulièrement digne d'avancement. N'a encore subi aucun 
cboix. Parle l'allemand, le hongrois, le latin, le slave. 
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QCBSTI0N8 D*OB0RE PARTICULIER. 

4. Qui a donné au témoin tordre d'escorter jusquau Rhin les 
personnes appartenant à Fambassade ? 

Le capitaine Burkhard m*a donné cet ordre. 

5. Quelle était la force de V escorte donnée à ce convoi? 
J'avais avec moi 1 brigadier, 12 hommes et 1 trompette. 

6. A quelle heure le convoi a-t-il quitté Rastattf Prière d in- 
diquer &eaetement le jour et F heure ? 

Le 29 avril, environ à midi. 

7. On prétend que le convoi aurait quitté Rastatt le i9 à 
10 heures du matin. Que le témoin réfléchisse bien afont de 
répondre ? 

Je me rappelle parfaitement que nous n'avons qailté Rastatt 
que vers midi. J'ai pu déjeuner* avant de partir avec mon 
monde. 

8. Combien y avait-il de voitures dam le convoi que vous aviez 

à escorter ? 

Sept voitures, dont cinq chaises de poste et deux voitures du 
pays. 

9. A qui appartenaient les chevaux attelés à ces voitures ? 

On m'a dit que les chevaux appartenaient au margrave de 
Bade, 

10. Quelles étaient les personnes appartenant à Fambassade? 
Où ces personnes sont-elles montées en voiture ? 

Il y avait dans la première voiture, le ministre Jean Debry, sa 
femme et ses deux filles; dans la deuxième, madame Roberjot 
avec le ministre de Ligurie, dont j'ignore le nom ; dans la troi- 
sième, les secrétaires de Bonnier et de Jean Debry; dans la qua* 



* En allemand : MUtag»pei$en. Dîner de midi. (Note du Troàudêur.) 
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trième, le secrétaire du ministre Roberjot avec deux femmes 
de chambre de M*»^ Roberjot; dans la cinquième, le frère du 
ministre de Ligurie avec un valet de chambre; dans la sixième 
et la septième voitures, le cuisinier du ministre Bonnier et sa 
femme avec les autres serviteurs et les bagages des deux ambas- 
sades de France et de Ligurie. A l'exception de M''*^ Roberjot qui 
monta en voiture au château, toutes les autres personnes prirent 
place dans les voitures devant la maison du ministre de Prusse. 

H. Le témoin ^e rappelle-t'il ce qtii a été dit à F occasion de 
cette escorte et pendant le voyage jtisqu'au Rhin f 

Le silence le plus profond n'a cessé de régner. En montant en 
voiture devant la maison du ministre de Prusse, les voyageurs 
prirent congé de leurs hôtes; mais en route on parla fort peu. 

12. Le témoin n'a-t-Upas entendu quelqu'une des personnes de 
r ambassade de France émettre des soupçons à propos de l'événe- 
ment survenu attx trois ministres, et dire qus tel ou tel pourrait 
bien être Va%Uew ou le complice du crime ? Et dans ce cas, sur qui 
a-t'on fait retomber les soupçons ? 

Je n*ai rien entendu de pareil. Du reste, pendant toute la route, 
on n'a pas dit un mot de l'événement de la veille. 

13. En dehors de ses soldats, y avait-il d'autres personnes qui 
accompagnaient les voitures ? Quelles étaient ces personnes ? 

Outre mon escorte, il y avait du côté badois le major de la 
place, Carrant, 1 maréchal des logis chef, 1 brigadier et 13 
hommes d*un régiment de hussards badois. Le major était à 
cheval à mes côtés et tenait avec moi la tête du convoi. Nous 
n'avons parlé que de choses indifférentes. Les autres personnes 
n'ont absolument rien dit. 

14. En dehors des soldats badois, quelque civil a-t-il accom- 
pagné le convoi? 

Personne. 

15. // semble cependant que le secrétaire de la légation de 
Prusse, von Jordan^ ait accompagné lui aussi le convoi. Le témoin 
ne Vat-U pas remarqué ? 

Je puis affirmer que personne en civil n'a accompagné le 
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convoi, pas plus M. le secrétaire de légation qu'aucun autre. Je 
l'aurais vu sans cela, puisque je suis resté avec mes hussards 
sur le bord du fleuve, jusqu'à ce que le dernier homme eut été 
transporté de l'autre côté. 

16. Quelle a été V attitude du ministre Jean Debry à V égard du 
témoin? 

Un peu après l'arrivée des voitures sur les bords du fleuve, les 
personnes de l'ambassade résolurent de descendre de voiture et 
de s'embarquer sur le premier bateau, et voulurent qu'on plaçât 
en outre sur le bateau la voiture de Jean Debry et celle de 
M<»« Roberjot. Lorsque je pris congé de M. Jean Debry, par l'in- 
termédiaire de M. le major von Barrant, qui me servait d'inter- 
prète, le ministre le chargea de nous remercier, mon comman- 
dant et moi, de l'escorte qu'on lui avait donnée et de me dire que, 
si quelque individu appartenant à notre régiment avait le mal- 
heur d'être fait prisonnier, il n'aurait qu'à faire appel à lui, 
Jean Debry, qui serait toujours heureux de profiter de toute 
occasion de nous témoigner de cette façon sa gratitude et de 
nous être utile, partout où il le pourrait. M™« Roberjot prononça 
aussi quelques paroles; mais il fut impossible de la comprendre 
parce que sa voix était entrecoupée de larmes et de sanglots, et 
que ses paroles étaient absolument inintelligibles. A la façon 
dont elle me salua, je compris qu'elle aussi était reconnaissante 
de l'escorte qu'on lui avait donnée. Jean Debry, lorsqu'il était 
déjà à bord du bateau et à vingt ou trente pas de la rive, a 
encore, à plusieurs reprises, manifesté sa reconnaissance par 
des signes. Les chevaux badois ont, eux aussi, passé le Rhin et 
revinrent seulement le lendemain 30. 

M. A quelle heure environ les voitures sont-elles arrivées au 
Rhin? 

11 pouvait être environ 2 h. 1/2 de l'après-midi. 

18. Combien de temps le passage a-t-il duré? 

Il était près de 6 heures, lorsque les personnes, les chevaux et 
les voitures eurent achevé de passer sur l'autre rive. 
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19. N'y a-t'il pas eu pendant ce temps quelques difficultés, 
quelques embarras ? 

En aucune façon. 

20. A quelle heure le témoin est-il rentré à Rastatt avec ses 
hommes ? 

A 8 heures du soir j'étais rentré à Rastatt avec mes hussards, 
le major badois et ses hommes. 

21. N' est-il rien survenu à ce propos? 
Rien. 

22. Où se trouvait le témoin pendant la nuit dui8aui9 avril, 
lorsqu'est arrivé ce triste événement ? 

J'étais de piquet hors de Rastatt avec le reste des hommes de 
notre escadron. 

23. Le témoin estH resté là pendant toute la nuit? N*a-tH pas 
été envoyé ou détaché quelque part ? Où Va-t-on envoyé ? 

Je suis constamment resté au même poste. 

« », , ♦ • . 

24. On prétend qu'on a fait des cadeaux à ses hommes. Qui 
leur a fait des cadeaux et de quelle nature étaient-ils ? 

Le ministre Jean Debry, en prenant congé de moi sur les 
bords du Rhin, m'a remis un double louis d'or de 22 florins de 
monnaie rhénane en me priant de distribuer cet argent à mes 
hussards. Je le remerciai en leur nom et donnai en sa présence 
le double louis d'or à mon trompette que je chargeai de distri- 
buer cet argent à ses camarades. Jean Debry donna également 
au major badois de l'argent destiné à être vraisemblablement 
distribué aux hussards badois. 

25. On prétend que Jean Debry aurait manifesté l'intention de 
faire un cadeau au témoin et à un autre officier de son régiment. 
Le fait est-il exact et comment s'appelle cet officier ? 

II ne nous a rien donné, ni à moi, ni à mon camarade. Nous 
n'aurions du reste accepté aucun présent. Je n'ai reçu de lui que 
le double louis d'or pour mes hommes et je l'ai remercié en leur 
nom. 
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Peut-être Jean Debpy a-Ml eu la pensée de m'oftrir quelque 
chose, puisqu'il tenait pas mai d'argent dans sa main. Mais 
comme il vit que je refusais de rien accepter, il aura pour ce 
motif renoncé à formuler les propositions, les offres qu'il avait 
peut-^tre l'intention de me faire. J'avais à côté de moi le lieute- 
nant Fontana qui, étant de piquet à Plitlersdorf au moment où 
Tambassade passa le Rbin, était naturellemeiit arrivé sur }es 
lieux et qui a tout vu. Mais je ne sacbe pas qu*oa }ui ait ûflert 
quoi que ce soit. 

26. Le témoin a-t-il encore quelque chose à ajouter ? 

Rien de plus. Deux ou trois jours plus tard j'ai été, oomme 
tout l'escadron, relevé à Rastatt, Après l'événepient m disait 
ouvertement à Rastatt que le crime avait dû être préparé et ei^é- 
cuté par les émigrés. 

Nicolas VON Dhavbczky, lieutenant. 

Après avoir reconnu Texactilude du procès-verbal de sa dépo- 
sition, dont lecture lui a été donnée, le témoin, après avoir juré 
de garder le secret, a été autorisé à se retirer et l^ &éance a été 
levée. 

Villingen, 24 mai 1799. 

(Suivent les signatures des membres de la commission, etc.) 

Continué à Yillingen. le 25 mai 1799. 

Le lieutenant Draveczky ayant prétendu dans sa déposition 
que le secrétaire de la légation de Prusse, von Jordan, ne faisait 
pas partie de l'escorte, tandis que les ministres des cours alle-^ 
mandes affirmaient dans leur Mémoire que, seul de tous les 
diplomates, M. von Jordan avait obtenu l'autorisation d'accom- 
pagner le convoi, et que le capitaine von Burkhard lui-même 
avait déclaré, dans sa réponse à la question 17, que le secrétaire 
de légation von Jordan se trouvait au nombre des personnages 
qui ont accompagné Jean Debry et sa suite, on a une fois de plus 
fait comparaître le capitaine von Burkhard auquel on posa les 
questions suivantes : 
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QUBSTIOKS D ORDRH PABTIGOLIBR. 



1. Le capitaine a, dam m réponse à la question il ^déclaré que, 
bien quil eût refusé au corps diplomatiqite rautorisQtiùn d* es- 
corter le ministre de France, le secrétaire de légation von Jordan 
se trouvait parmi çeu^p qui nccompagnaient Jean Debry* he capi- 
taine maintient-il cette déclaration 9 

Je ne sais pas le fait de façon assez positive pour pouvoir 
maintenir ma déclaration relative à la présence de M. von Jor- 
dan parmi les gens de l'escorte. Je Tai seulement entendu dire 
plus tard à Hastattje ne saurais dire par qui. Mais le lieutenant 
Draveczky, qui escortait le convoi, pourra vous renseigner exac- 
tement sur ce point. 

2. Les ministres des autres cours allemandes affirment dans 
leur Mémoire jfM^, seul de tous les membres du corps diploma- 
tique, le secrétaire de la légation royale de Prusse, M. vonjordan^ 
quii lors de sa mission à Gernsbach, avait fait plus intimement 
connaissance avec les officiers, fut autorisé à accompagner le con- 
voi. Il faut donc que quelqu'un lui ait donné cette autorisation^ 
M. von Jordan s'est'-il adressé à lui et le capitaine lui at'ii 
donné cette autorisation ? 

M. von Jordan n'a jamais demandé Vautorisation d'accompa- 
gner seul le convoi. Je la lui aurais d'ailleurs refusée, puisque 
j'avais reçu Tordre de ne laisser aucun nombre du corps diplo- 
matique se joindre à ce convoi. Je crois donc maintenant que 
M. von Jordan pe se trouvait pas parmi les personnes qui escor- 
taient l'ambassade, parce que le lieutenant Draveczky m'aurait 
signalé ce fait *, lorsque, à sa rentrée à Rastatt, il me rendit 
compte de sa mission, 

VoN BuRKHARD, Capitaine, 



*■ Que le secrétaire de la légation de Prasse, Jordaq» ait ou non aocompagné 
ran^^assade de France jusqu'au Rhin, c'est là un détail tout à fait secondaire, 
un fait dénué de toute importance. La commission d'enquête n*y attacha une 
certaine valeur qu'à cause de la relation inexacte qui en est faite dans le 
Happort authentique^ et aussi parce qu'on aurait pu dire par la suite, comme 
on n'a, du reste, pas manqué de le faire, que la présence de ces messieurs a 
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Le capitaine n'ayant plus rien à ajouter, on lui donna lecture 
de sa déposition, dont il reconnut l'exactitude. On y ajouta tou- 
tefois la remarque qu'il semblait résulter de Tensemble des faits 
que M. le secrétaire de légation von Jordan n'avait pas, selon 
toutes les probabilités, acccompagné le convoi et que l'assertion 
contenue à ce propos dans le Mémoire n'était pas absolument 
conforme à la vérité, puisqu'elle était contestée par des personnes 
qui n'avaient aucun intérêt à faire k ce sujet des déclarations 
inexactes. 

De plus, il est fort possible que M. von Jordan ait suivi le 
convoi à cheval en se tenant à une certaine distance et sur les 
flancs de l'escorte afin de voir comment se passerait le voyage 
de l'ambassade. Dans ce cas on ne saurait prétendre que M. von 
Jordan a escorté le convoi. Il n'en demeure pas moins acquis que 
les ministres se contredisent dans leur Mémoire en prétendant 
que M. von Jordan avait demandé rautorisation d'escorter le 
convoi, sans dire toutefois qui lui a donné cette autorisation, et 
que ce diplomate a réellement accompagné l'ambassade fran- 
çaise. 

On fit comparaître ensuite l'officier qui se trouvait à ce 
moment de piquet à Plittersdorf et on lui posa les questions sui- 
vantes : 

QUESTIONS d'ordre GÉNÉRAL. 

1. Nom et lieu de naissance du témoin ? 

François Fontana, né à Milan, 27 ans, catholique^ célibataire, 
sert depuis six ans dans l'armée impériale et royale, a été aupa- 
vant cadet ex propriis aux chevau-légers de l'Empereur (aujour- 
d'hui régiment de dragons Empereur), est depuis deux ans sous- 
lieutenant aux hussards de Szekler. 

2. Le témoin a-t-il été déjà traduit en justice? 
Jamais. 



seule épargné à Jean Debry le sort de ses collègues. (Cf. page 209.) Draveczky 
ne pouvait naturellement pas deviner que c'était un civil qui portait le même 
uniforme que le major von Barrant et il était, par conséquent, en droit d'af- 
firmer que Jordan ne faisait pas partie de l'escorte. Quant à Burkhard, il 
semble bien qu'il ne donna pas l'autorisation en question à ce monsieur. La 
chose est d'autant plus vraisemblable, qu'il n'avait aucune raison de nier le 
fait. 
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QUESTIONS d'ordre PARTlGUUER. 

3. Quand le témoin a-t-il été envoyé au mois (Tavril à Plit- 
tqrsdorf? 

Après l'arrivée de l'escadron à Raslatt, le 28 avril, on m'en- 
voya vers 7 heures du soir en piquet à Plitlersdorf avec 
29 hommes, dont un brigadier. 

4. Le témoin se rappelle-t-il si, soit le soir même, soit pendant 
la nuit, une patrouille de son régiment est venue ou non à Plit- 
tersdorff 

Ni le soir, ni pendant la nuit, il n'est venu de patrouille à 
Plittersdorf. Mon service consistait d'ailleurs à surveiller le Rhin 
et le pays environnant. J'avais même, pour cette raison, placé 
des vedettes dans la direction de Selz. 

5. Quand le lieutenant Draveczky est-il arrivé à Plittersdorf 
avec les voitures de l'ambassade ? 

Il y arriva le 29 avril vers 3 heures de l'après-midi avec les 
voitures et le personnel de l'ambassade de France. 

6. Quelle était la force de cette escorte ? 

Il y avait des hussards de notre régiment et aussi des hussards 
badois. Je ne saurais préciser leur nombre. Ils escortèrent jus- 
qu'au bac du Rhin cinq chaises dans lesquelles se trouvaient les 
personnes appartenant à l'ambassade de France et deux voitures 
à bagages. 

7. Qu£ s' est-il passé à ce moment? Le témoin peuJt-il fournir 
quelques indications à ce sujet ? 

En réponse à un appel sonné par un de nos trompettes, trois 
bateaux quittèrent la rive française et accostèrent de notre côté 
au bout d'une demi-heure environ. Dans l'intervalle, les per- 
sonnes de l'ambassade étaient descendues de voiture et attendi- 
rent sur la rive l'arrivée des bateaux. 

Pendant ce temps, le lieutenant Draveczky et le major badois 
von Harrant me dirent qu'ils avaient escorté jusque-là le person- 
nel de l'ambassade de France qui devait s'embarquer'pour pas- 
ser sur l'autre rive. Ce qui eut lieu du reste. 
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8. Quelle a été, pendant ce tempSy Vattitude du ministre J-ean 
Debry? 

Il nous a remerciés tous deux, mon camarade le lieutenant 
Draveciky et moi, de Tescorte qu'on lui avait fournie. 

Jean Debry m'offrit de l'argent pour me dédommager de l'em- 
barras qu'il m'avait causé. Je refusai cet argent et lui répondis 
que nous n'avions fait que notre devoir. Jean Debry s'entretînt 
plus longuement avec le major badois, mais j'étais trop éloigné 
d'eux pour pouvoir entendre ce qu'il lui disait. Le ministre de 
Ligurie a parlé italien avec moi. 11 m'a demandé si mon père 
vivait encore, où il habitait, etc. Je répondis à ces questions et 
j'acceptai l'offre qu'il me fit de transmettre mon souvenïi* à mon 
père, dans le cas où il le vei^rait. îl me demanda encore si j'étais 
déjà à Plittersdorf pendant la nuit de l'assassinat des deux mi- 
nistres et si je n'avais rien entendu. Je répondis affirmativement 
à la première question et négativement à la seconde. 

9. Combien de temps environ a duré le passage ? 

Le passage a pu durer jusque vers 6 heures. Les bateaux ont 
fait trois voyages pour transporter les voitures sur l'autre rive. 

10. En dehors des militaires, des civits ont-ils accompdgné le 
convoi? Le témoin êait'il quelles étaient ces personnes? 

Je n'ai vu aucun civil accompagner le cortège et n'ai aperçu 
que l'escorte. Du reste j'avais de plus défendu aux paysans de 
Plittersdorf de sortir du village et j'ai peine à croire qu'il y ait 
eu dans le convoi ou avec ce convoi d'autres civils qiie les gens 
de l'ambassade de France. 

11. // parait cependant que le conseiller de la légation de 
Prusse, von Jordan, se trouvait au nombre des personnes qui 
accompagnaient le convoi. Le témoin te connait-il? Se souvient- U 
de ravoir vu dans t'escorte ? 

Je ne connais pas personnellement ce conseiller de légatioii; 
mais il est impossible qu'il ait été présent sur les lieux sans que 
je l'aie remarqué. Après Tembarquetnent^dans le premier bateau 
des dames, de Jean Debry et de la plus grande partie de l'ambas- 
sade, il n'est resté sur U rive que quatre domestiqoei». J'aurais 
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donc certainement vu le conseiller de légation s'il s'était trouvé 
dans Tescorte. Mai» je n'ai vu personne et j^ai constaté que 
seuls, mon camarade Draveczky et le major von Barrant sont 
repartis pour Rastatt avec Tescorte, dès que le passage fut 
achevé. 

If. Combien de temps le témoin est-il encore resté détaché à 
Ptitiefsdorf? Quand, et par qui a-t-il été relevé ? 

Je suis resté de piquet jusqu'au 3 mai, jour où j'ai été relevé à 
9 heures du matin par un lieutenant de la division du major, 
nommé Bartha. Il ne s'est d'ailleurs, pehdaht tout ce temps, rien 
passé qui ait trait à cet événement, si ce n'est que six chevaux 
de poste passés sur l'autre luve avec les voitures .de l'ambassade, 
sont revenus le 29 au soir et les autres chevaux du margrave le 
lendemain, il paraît que ces chevaux avaient servi à conduire les 
voiture» jusqu'à Selz» Je prescrivis aux cochers d'avoir à se pré- 
senter chez le capitaine Burkhàrd à leur arrivée à Rastatt. 

13. Lb ténain ^t-il encore quelque chose à ajouter ? 

Rien de plus. 

François Fortajta, lieutônatit. 

Après avoir reconnu Texactitude du procès-verbal de sa dépo- 
sition, dont lecture lui a été donnée, le témoin a été autorisé à 
se retirer, après avoir juré de garder le secret et la séance a été 
'evée. 

Villingen, le 25 mai 1799. 

^Suivent les signatures des membres de la commission, etc«) 



Continué à Villingen le 27 mai 1799. 

Le capitaine Burkhàrd ayant, dans un dernier inlerrogatoirCj 
parlé du lieutenant Szentes, que sur la demande des ministres 
ftllemands, il avait envoyé sauver et recueillir ce qui restait de 
l'ambassade, la commission le fit comparaître et on lui posa les 
questions suivantes : 
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QUESTIONS d'ordre GÉNÉRAL. 

!• Nom du témoin? 

Joseph von SzentesS né à Szàrazpatak (Hongrie), 35 ans, 
appartient à la religion réformée, marié, 16 ans de service, a 
d'abord servi comme cadet aux hussards de Nadasdy, nommé 
sous-lieutenant au régiment de hussards des confins militaires 
d'Esclavonie et de Croatie, puis, par permutation, aux hussards 
de Szekler, promu lieutenant dans ce régiment. 

^. Le témoin a-t-il été déjà traduit en justice? 
Jamais. 

questions d'ordre particulier. 

3. Le témoin était-il parmi les officiers et soldats entrés à 
Rastatt au mois d' avrils au moment ou les ministres de différentes 
cours se trouvaient encore dans cette ville ? 

J'étais au nombre des officiers du 1®' escadron de la division 
du colonel, entré à Rastatt sous les ordres du capitaine Bur- 
khard. 

4. Quand, quel jour et à quelle heure étes-vous entré à Rastatt? 
Le 28 avril vers 7 heures du soir. 

5. Le témoin a-t-il été de suite affecté à un service ? Ou atil 
habité à Rastatt et combien de temps y est-il resté? 

Je n'ai pas été employé de suite. Je suis resté jusqu'à 7 heures 
au camp hors de la porte de Karlsruhe. Je me suis ensuite rendu 
dans une auberge située à quelques pas de là, où j'ai soupe. 

6. Les ministres français étaient-ils encore à Rastatt? Le té- 
moin sait-il à quelle heure ils ont quitté Rastatt? 

Ils étaient encore à Rastatt et, d'après ce que j'ai entendu dire, 
ils en sont partis vers 9 heures du soir. 



* Le feuiUet personnel de cet officier renferme les indications suivantes : Â 
de bons rapports avec les civils, ses camarades et ses sabordonnés. Assez zélé 
et appliqué. Ne boit pas, ne joue pas. N'a pas de dettes. N'est pas querelleur. 
Sert bien. Est bien à sa place. N'a subi aucun choix. Parle l'allemand, le 
hongrois, le slave et le latin. 
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7. Qu'a fait le témoin pendant le reste de la nuit? A-t-il été 
affecté à quelque service pendant la nuit du 28 au 29 avril f 

Après avoir soupe, je retournai à notre camp çt me couchai 
afin de me reposer. Mais mon repos fut de courte durée. Plusieurs 
membres des ambassades présentes à Rastatt arrivèrent pendant 
la nuit avec des torches et demandèrent à voir le capitaine. Lors- 
qu'il parut, ils lui racontèrent que les ministres français avaient 
été attaqués et arrachés de leurs voitures entre Rastatt et le 
Rhin. Ils demandèrent au capitaine de prendre immédiatement 
les mesures nécessaires pour sauver les ministres. Il me chargea 
aussitôt de cette mission et m'ordonna de partir avec six hommes, 
que je pris au feu de bivouac sans avoir le temps de les choisir, 
de me porter sur la route de Rheinhausen et de mettre les mi- 
nistres à l'abri de toute attaque et de tout malheur. Conformé- 
ment à ces ordres, je passai vers 11 heures par la porte de 
Karlsruhe, traversai la ville et m'engageai par la porte de Rhein- 
hausen sur la route de Rheinau. Dans la ville, et tout près de 
la porte de Karlsruhe, je fus arrêté par quelques ministres qui 
voulaient me poser une foule de questions. Je leur fis com- 
prendre que j'.étais pressé, que j'avais ordre de courir au secours 
des ministres français qu'on venait d'attaquer. Ils ne me retin- 
rent pas davantage et me prièrent, au contraire, de faire dili- 
gence, afin de sauver encore quelqu'un des ministres. J'avais à 
peine parcouru une distance de 250 pas sur la route de Rhein- 
hausen, lorsque mon cheval fit un écart et refusa d'avancer. Je 
l'obligeai à se porter en avant et je découvris alors qu'il avait 
marqué cet arrêt, parce qu'il y avait sur la route deux hommes 
gisant à environ 20 pas l'un de l'autre. Je remarquai plus tard 
que c'étaient deux cadavres. J'aurais poussé jusqu'au Rhin, si je 
n'avais pas trouvé ces cadavres sur mon chemin. 

8. Le témoin a-t-il pu voir quels étaient les morts ? Gomment 
et avec quelle arme ils avaient été tués ? 

A cause de l'extrême obscurité de la nuit, je n'ai pu absolu- 
ment rien voir. 

9. Qu'a fait le témoin à partir de ce moment ? Quelles mesures 
a-t'il prises ? 

Je suis immédiatement retourné avec mes hommes à Rastatt 
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et j'ai rendu compte au capitaine en lui disant que j'étais arrivé 
trop lard, puisque j'avais trouvé deux cadavres sur la route, 
mais que je n'avais rien remarqué sauf cela et que je n'avais rien 
appris, 

10. Le témoin a-t-il vu, a-Uil trouvé à f endroit &à $ê troumient 
les cadavres, d'autres personnes, des chevaux^ ou des^ voitures, 
qui avaient servi aux victimes et dont on aurait arraché les 
ministres, d'après le dire des membres de r ambassade ? 

Je n ai rien trouvé à l'endroit où gisaient les cadavres, ni 
hommes, ni chevaux, ni voitures. Tout était dans l'obscurité la 

. plus profonde. Je n'ai rencontré ôme qui vive et n'ai pu rien ap- 
prendre ni à l'aller ni au retour» Je n'ai vu les voitures de l'am- 
bassade française que le lendemain à l'intérieur de la porte de 

. Karlsruhe, 

H. Le témoin est invité à indiquer approximativement Vheure 
à laquelle, sur Vordre du capitaine, il est parti de Rastatt et 
Vheure à laquelle il y est revenu ? 

J'ai dit qu'il devait être environ 11 heures, mais je ne saurais 
l'affirmer, parce que j'ai été réveillé en sursaut par les ministres 
et les porteurs de flambeaux. Il pouvait tout aussi bien être 
minuit ou 1 heure du matin quand je suis parti de Rastatt. De 
plus, les ministres, croyant que j'étais le capitaine, m'ont arrêté 
en chemin. Ils ne me laissèrent continuer ma route que lorsque, 
comme je l'ai dit plus haut, je leur eus fait part de ma mission 
et me donnèrent même un domestique porteur de flambeau^ qui 
m'accompagna jusqu'à la porte et me permit ainsi de gagner 
plus facilement la route deRheinau. Mais ce domestique, comme 
je pus m'en assurer le lendemain, ne me conduisit pas par le 
chemin le plus court à celte porte de Rheinau. Il me fit faire un 
détour et resta à la porte avec son flambeau. Je me suis par suite 
trouvé, une fois hors de la porte, dans l'obscurité la plus pro- 
fonde, si bien qu'à 250 pas de la porte mon cheval est venu 
donner contre les cadavres. Je me suis arrêté tout au plus deux 
ou trois minutes à l'endroit où ils gisaient. Je rentrai aussitôt en 
ville et fis au capitaine le rapport que j'ai dit. 
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12* Au moment du retour du témoin, les voitures de l'ambas- 
sade étaient-elles déjà rentrées en ville ? 

Je l'ignore. Comme je Tai dit, je n'ai absolument rien vu, et 
c*^st seulement le lendemain que j'aperçus toutes les voitures de 
l'ambassade rangées à l'intérieur de la porte de Karlsruhe. Enfin 
je n'ai pas suivi en rentrant le même chemin qu'en sortant, parce 
que je me suis égaré dans l'obscurité. ^ 

13. Le témoin a déclaré qu'il avait trouvé les deux cadavres 
sur la route et quHl était aussitôt rentré en ville. On sait que les 
voitures, au nombre de 7, ont été arrêtées sur la route à Ven- 
droit où le témoin trouva les cadavres. Elles y sont restées près 
de trois heures jusqu'au moment où, sur l'ordre du capitaine, 
on leur fit faire demi-tour pour les ramener en ville, où elles 
n'arrivèrent qu*à 3 heures du matin. Il est donc presque impos- 
sible que le témoin ne les ait pas vues. Il aurait dû les trouver 
arrêtées sur la route à peu de distance des cadavres, ou les ren- 
contrer lorsqu'on les ramena en ville, d'autant plus qu'on 
éclaira leur marche avec des flambeaux. Le témoin doit donc 
reconnaître ou qu'il a vu ces voitures, ou qu'il n'est arrivé sur 
les lieux qu'après 2 heures. Cette dernière hypothèse n'est guère 
admissible puisqu'il déclare lui-même qu'on le fit partir afin 
d'essayer de sauver les personnes qu'on venait d'attaquer et qu'on 
a peine à croire qu'on l'ait chargé d'une pareille mission trois 
heures après avoir reçu la nouvelle du crime. Quelle explication 
le témoin peut-il donner à ce propos ? 

J'ignore à quelle heure on m'a donné l'ordre d'aller au secours 
des personnes qu'on avait attaquées. Il est bien possible qu'on 
m'ait donné cet ordre après 2 heures du matin, mais je persiste 
dans ma déclaration et j'affirme formellement que je n'ai pas vu 
cette nuit-là la moindre trace des voitures de l'ambassade. On 
m'avait chargé de sauver les personnes de l'ambassade. Je me 
serais bien gardé de faillir à mon devoir et je n'aurais pas 
manqué d'accompagner et d'escorter jusque dans la ville tous 
ceux qui avaient échappé à l'attentat, si je les avais rencontrés ou 
découverts. Mais je n'ai rien vu. Les voitures ont donc pu, ou 
suivre une toute autre route, ou être déjà arrivées en ville, 
lorsque je parvins avec mes hommes sur le théâtre même du 
crime. 
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14. Que le' témoin fasse connaître les noms des six hommes qui 
raccompagnaient et sont allés avec lui jusqu'à l'endroit où il 
trouva les cadavres ? 

Il m'est impossible de donner les noms de ces six hommes 
que j'ai pris au hasard, sans les choisir, sans les appeler par 
leur nom, autour du feu de bivouac. Je sais cependant qu'il y 
avait parmi eux les soldats Ladislas Sigmund et Samuel Czikos. 
Mais il sera facile de retrouver les quatre autres, parce que ces 
deux hussards doivent les connaître et qu'on pourra de cette 
façon faire comparaître ceux des hussards qui m'ont accompagné 
cette nuit-là. 

15. Que s' est-il passe', quelles mesures a-t-on prises après le 
retour du témoin et à la suite du rapport qu'il fit au capitaine 
Burkhard en lui disant qu'il avait trouvé deux cadavres et qu'il 
était arrivé trop tard pour sauver qui que ce soit ? 

Aussitôt après avoir entendu mon rapport, le capitaine me 
donna Tordre de rentrer et de rester au camp. J'allai me coucher 
et je dormis jusqu'au matin. Nous restâmes toute la journée du 
29 au camp devant Rastatt et ne sommés entrés en ville que le 
30. On nous releva le 3 mai. 

16. Le témoin sait-il comment et qvxind les voitures de V ambas- 
sade française et le personnel de cette ambassade ont quitté Ras- 
tatt pour être conduits de l'autre côté du Rhin ? 

Le départ a eu lieu le 29 avril vers midi sous l'escorte d'un 
détachement de notre régiment qui les accompagna jusqu'au 
Rhin où on les embarqua. 

M, Le témoin a-t-il encore quelque chose à ajouter ? 

Absolument rien. 

Signé : Von Szentes, lieutenant. 



Après avoir reconnu l'exactitude du procès-verbal de sa dépo- 
sition, dont lecture lui a été donnée, le témoin a été autorisé à se 
retirer après avoir juré de garder le secret. 

La séance a été levée ensuite. 
- On avait préalablement décidé de faire comparaître le len- 
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demain le capitaine von Burkhard, de l'interroger sur Theure 
à laquelle il avait donné au lieutenant Szanles Tordre de secou- 
rir les victimes de l'attentat et résolu de procéder ensuite à Tin- 
terrogatoire des hussards qui avaient accompagné le lieutenant. 

Villingen, le 27 mai 1799. 
(Suivent les signatures des membres de la commission, etc.) 

Continué à Villingen le 28 mai 1799, 

Comparution du capitaine von Burkhard, auquel on pose les 
questions suivantes : 

QUESTIONS d'ordre PARTICULIER. 

1. Que le capitaine dise pour quelle raison et à quelle heure il a 
donné au lieutenant Szentes l'ordre de se porter sur la route de 
Rheinau ? 

Comme je Taî déjà déclaré dans mon interrogatoire précédent, 
plusieurs membres du corps diplomatique sont venus chez moi 
et me demandèrent, après m'avoir raconté que l'ambassade fran- 
çaise venait d'être attaquée aussitôt après être sortie de Rastatt, de 
faire partir un officier afin de sauver les survivants. J'ai pour 
cette raison ordonné au lieutenant Szentes de se porter sur la 
route de Rheinau et de faire tout son possible pour sauver ces 
malheureux. Je ne saurais préciser l'heure du départ de cet offi- 
cier, parce que nous n'avions qu'un tout petit feu do bivouac et 
que de plus, au milieu de circonstances aussi tragiques, je n'ai 
eu ni le temps ni la pensée de regarder ma montre. Il me 
semble pourtant qu'il devait être près de minuit, puisque l'évé- 
nement qui s'était produit hors de Rastatt, était arrivé vers 
11 heures du soir. Une heure au moins avait dû s'écouler entre 
le moment où le crime avait été commis et celui où les ministres, 
après avoir reçu la première nouvelle de ce qui venait d'arriver, 
nouvelle apportée par les gens qui s'étaient enfuis, se réunirent 
à Rastatt, emmenèrent avec eux les domestiques porteurs de 
flambeaux et se rendirent jusqu'à notre camp hors de la porte de 
Karlsruhe. 
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2. Ou était le lieutenant Szente^ jusqu'au mommt où le capi- 
taine lui donna l'ordre de se porter sur la route de Rheinau ? 

Il était comme moi au camp hors de Rastatt, devant la porte 
de Karlsruhe où j'avais installé mon escadron. 

3. Combien d'hommes le lieutenant Szentes a-t-il emmenés avec 
lui ? 

Je crois me rappeler qu'il emmena 6 hommes. Je ne saurais 
cependant l'affirmer. Je sais seulement que je lui ai dit d'em- 
mener 6 hommes. 

4. Le capitaine pourrait-il indiquer les noms de ces 6 hommes? 
Non 1 Le lieutenant a pris les hommes sans les choisir. 

5. Le capitaine n'a-t-il pas donné des indications au lieutenant 
Szentes ? Lui a-til désigné le chemin qu'il devait suivre ? 

Non. Je me suis contenté de lui dire de se porter sur la route 
de Plittersdorf. On m'avait dit que c'était de ce côté qu'on avait 
attaqué les ministres. Il aura bien trouvé cette route, bien que je 
ne sache pas si cet officier connaissait ou non les chemins dans 
ces parages. 

6. Le lieutenant Szentes est-il resté longtemps dehors? Quel 
rapport a-t-il fait au capitaine ? 

Il a pu rester dehors tout au plus trois quarts d'heure. Il m'a 
rapporté qu'il était arrivé trop tard pour sauver les ministres, 
puisqu'il avait trouvé deux cadavres sur la route. 

7. Le lieutenant Szentes lui a-t-il dit à son retour qu'il avait 
vu des voitures, des chevaux^ etc. ? 

Il ne m'a rien rapporté de pareil. Il se petit du reste qu'il ne 
les ait pas vus, puisque ces voitures et ces chevaux pouvaient 
avoir quitté Tendroit où le crime avait été commis, le point où 
se trouvaient les cadavres. Il suffisait pour cela que les voitures 
fussent à vingt pas de lui, pour qu'il lui fût impossible de les 
apercevoir, tant la nuit était obscure. Il y a, ce me semble, trois 
chemins menant sur ce point. Il suffit, du reste, qu'il ait suivi 
une autre route que les voitures et l'on s'expliquera facilement 
comment il se f^it qu'il ne les ait pas vues. 
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8. Le capitaine se rappelle4*il, si les voitures de l'ambassade 
étaient déjà rentrées dans la ville, lorsque le lieutenant Szentes 
revint de sa mission? 

Les voitures n'étaient pas encore parquées à Tintérieur de la 
porte de Karlsruhe. Mais d'après mes calculs elles devaient être 
sur le point d'entrer en ville, au moment où je donnai au lieu- 
tenant Tordre de se mettre en route. Il y avait, en effet, déjà 
quelque temps que j'avs^is prescrit au maréchal des logis chef 
Konczak, qui m'avait fait son rapport, de rejoindre son monde 
et de ramener les voitures, lorsque je donnai mes ordres au lieu- 
tenant. 

9. Le capitaine sait-il quelle route les voitures ont suivie à leur 
retour ? Ont-elles gagné la porte de Karlsruhe en passant par la 
ville ou en la contournant ? 

Elles ont dû passer par la ville. Je le crois parce que, comme 
on le sait, les dames sont descendues de voiture, les unes chez 
le ministre de Prusse, les autres au château. 

10. Le capitaine sait-il, s'il a donné d'autres ordres au lieute^ 
nant Szentes, lors du retour de cet officier et après que cet offt'- 
cier lui eut fait son rapport ? 

Je lui ai prescrit de rentrer au camp avec ses hommes, mais 
ne lui ai pas donné d'autres ordres. Je dois faire remarquer, 
d'ailleurs, que le ministre Directorial, baron von Albini, était 
encore présent au moment où j'envoyai le lieutenant Szentes sur 
la route de Rheinau. 

VoN BuHKHARD, Capitaine. 

Le capitaine n'ayant plus rien à ajouter, a été autorisé à se 
retirer, après avoir reconnu l'exactitude du procès-verbal de sa 
déposition, dont lecture lui avait été donnée, et la séance a été 
levée. 

Villingen, le 28 mai 1799. 

(Suivent les signatures des membres de la commission, etc.) 

Continué à Villingen le 29 mai 1799. 

Les six hussards, que le lieutenant Szentes avait emmenés avec 
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lui pour sauver les ministres français étant arrivés, on procéda 
à leur interrogatoire, grâce à Tintermédiaire du maréchal des 
logis chef Wransky, qui servit d'interprète. 

QUESTIONS d'ordre GÉNÉRAL. 

1 . Nom et lieu de naissance du témoin ? 

Ladislas Sigmund, né à Kôkôs (Transylvanie), appartient au 
culte grec-uni, célibataire, 25 ans, sans profession, 8 ans de 
service, soldat au i*' escadron, division du colonel du régiment 
impérial et royal des hussards de Szekler. 

QUESTIONS d'ordre SPECIAL. 

2. Le témoin était-il parmi ceux qui, placés sous les ordres du 
capitaine von Burkhard, ont été établis le 28 avril à Rastatt hors 
de la porte de Karlsruhe ? Quand y sont-ils arrivés ? 

Oui, je faisais partie de cet escadron et j'étais, par conséquent, 
là, lorsque nous nous sommes établis ce soir-là, environ vers 
7 heures, hors de la porte de Karlsruhe. 

3. Le témoin est il resté toute la nuit au camp? ou bien a-t-il 
été envoyé quelque part ? OU a-t-il été ? 

Je suis resté cette nuit au camp, jusqu'au moment où j'en partis 
avec le lieutenant Szentes. 

4. Où, par ordre de qui et pour quelle raison le témoin a-t-il 
été commandé de service ? 

On m'a réveillé pendant la nuit et Ton m'a ordonné, à moi et 
à cinq autres hussards, de nous rendre, sons la conduite du 
. lieutenant Szentes, en avant de la ville sur la route de Rheinau. 
Nous traversâmes la ville, nous en sortîmes par la porte de 
Rheinau, et nous avions fait environ 300 pas lorsque le cheval 
du lieutenant fit un écart. A ce moment, j'aperçus par terre un 
objet blanc sans pouvoir distinguer dans Tobscurité ce que pou- 
vait bien être cet objet. Le lieutenant revint aussitôt sur ses pas, 
nous le suivîmes et rentrâmes au camp. 
Je ne saurais dire pour quelle raison et dans quel but on nous 
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fil monter à cheval avec le lieutenant. On nous dit seulement de 
brider au plus vite et de partir avec le lieutenant. 

5. A't-on rencontré en route des voitures ? A-t-on rencontré ou 
ru des hommes ? 

En aucune façon. 

^&. Le témoin peut-il donner l'heure à laquelle il est parti du 
camp? 

Comme je l'ai dit, je dormais et Ton m'a réveillé. Il m'est donc 
impossible de préciser l'heure de notre départ. Je crois cepen- 
dant que ce devait être aux environs de minuit. 

7. Combien de temps s' est-il écoulé environ entre le départ et 
le retour au camp ? 

Environ une heure. 

8. Le témoin a dit qu'il avait traversé la ville avec le lieutenant 
et qu'on en était sorti par la porte de Rheinau, Le lieutenant 
a-t'il été arrêté en ville par quelqu'un? A-t-il parlé à quelqu'un? 
Le témoin sait-il avec qui il a parlé et ce qui a été dit ? 

Dans la ville et à peu de dislance de la porte de Karlsruhe, 
le lieutenant a été interpellé par plusieurs messieurs avec lesquels 
il a parlé ; mais je ne sais ce qui a pu se dire, puisque je ne 
comprends pas l'allemand. A l'issue de celte conversation, un 
homme nous a accompagnés avec un flambeau à travers la ville 
jusqu'à la porte de Karlsruhe, où il nous quitta pour revenir sur 
ses pas. 

9. Après r arrivée au camp ne les a-t-on pas cofnmandés de ser- 
vice ou envoyés ailleurs ? Que s' est-il passé à leur rentrée ? 

Après notre rentrée au camp, j'y suis resté et l'on ne m'a 
envoyé nulle part. Mais le 30 avril nous avons tous quitté le 
camp; nous sommes entrés en ville et nous avons mis nos che- 
vaux dans une écurie du château. 

-j- -f- + Ladislas Sigmdnd, hussard. 
Le témoin a été renvoyé après avoir déclaré qu'il n'avait rien 
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à ajouter k sa déposition, dont il a reconnu l'exactitude et Ton fit 
comparaître le deuxième témoin. 

QUESTIONS d'ordre GÉNÉRAL. 

1. Nom et lieu de naissance du témoin ? 

Samuel Szigôs, né à Saint-Kiraly en Transylvanie, 36 ans, 
appartient au culte grec-uni, célibataire, sans profession, 46 ans 
de service, soldat au même escadron du même régiment. 

BBMABQUB, 

Les six hommes devant être interrogés sur les mêmes faits, an 
leur a posé à tous les mêmes questions, 

QUESTIONS d'ordre PARTICULIER. 

2. Même question qm celle posée au premier hussard. 

Je suis arrivé devant Rastatt avec l'escadron du capitaine von 
Burkhard, le 28 avril, entre 1 heures et 7 h. 1/2 du soir. 

3. Le témoin est-il resté au camp pendant la nuit qui a suin 
son arrivée ? A-t-il été envoyé quelque part ? Ou at-il été ? 

Je m'étais couché à côté de mon cheval afin de me reposer un 
peu. On m'a réveillé et donné l'ordre d'accompagner avec cinq 
camarades le lieutenant Szentes. On ne nous a pas dit où nous 
allions et pour quelle raison on nous faisait monter à cheval. 
Après avoir pénétré en ville par la porte, nous traversâmes Ras- 
tatt. Un homme porteur d'une torche nous éclaira dans la ville et 
nous mena jusqu'à la porte de Rheinau. Nous avions peut-être 
fait environ S50 pas hors de la ville, lorsque le lieutenant nous 
fit faire demi-tour. J'avais vu par terre une forme blanche» mais 
sans pouvoir distinguer quel pouvait être cet objet. J'ai appris 
plus tard au camp que c'était un cadavre. C'est aussitôt après 
avoir fait cette découverte que le lieutenant fit demi-tour et que 
nous reprîmes avec lui et à une bonne allure le chemin du camp. 
En partant du camp nous avions marché au pas. 

4. Ont-ils vu ou rencontré, en se rendant sur la route de Rhei- 
nau, des voitures^ des chevaux ou des hommes ? 

Dans la ville nous avons vu quelques hommes rassemblés. 
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mais ils n'étaient pas très nombreux. Mais hors de la porte sur la 
route je n'ai vu ni voitures, ni chevaux, ni hommes. 

5. Il parait quHl y avait cependant deux cadavres gisant sur la 
route ou près de cette route ; le .témoin n' aurait-il pas, pour 
employer sa propre expression, vu deux formes blanches ? 

Non, je n'ai en iréalité de mes yeux vu aucune fqrmp blanche 
aussi grande qu'un cadavre, J'ai vu seulement quelque chose de 
blanc qui m'eut Tair de ressembler à des papiers éparpillés, A 
mon retour au camp, on me dit qu'il y avait aussi deux cadavres, 

6. A qvslle heure les six hommes ont-ils quitté le camp avec le 
lieutenant Szentes ? 

Il devait être environ minuit, lorsque nous sommes partis et 
nous sommes restés dehors une heure tout au plus. 

7. Après sa rentrée au camp le témoin a-t-il été commandé 
pour un autre service ? 

Je suis resté toute la nuit au camp et Ton ne m*a pas désigné 
pour d'autre service. Nous restâmes au camp pendant la journée 
du lendemain. Puis on nous a fait entrer en ville et nous avons 
mis nos chevaux au château dans une grande écurie. 

Samuel Szigôs, hussard. 

Le témoin a été renvoyé, après avoir déclaré qu'il n'avait plus 
rien à ajouter à sa déclaration, dont il a reconnu Texactitude et 
Ton fit comparaître le troisième témoin. 

QUESTIONS d'oRORB GÉNÉRAL. 

1. Nom et lieu de naissance du témoin ? 

André Poncz, né à Kôpecz, en Transylvanie, 27 ans, apparte- 
nant au culte réformé, sans profession, 11 ans de service, soldat 
au même escadron du même régiment. 

2. Le témoin après être arrivé devant Rastatt, le 28 avril à 
7 heures du soir, a-t-il été envoyé quelque part en service com- 
mandé et où? 

Dans la nuit, il devait être près de minuit, je dormais par terre 
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à côté de mon cheval, lorsqu'on me réveilla pour me faire monter 
à cheval avec cinq camarades qui, comme moi, accompagnèrent 
le lieutenant Szentes. 

Nous traversâmes la ville et le lieutenant causa avec quelques 
messieurs. Je ne sais pas ce qu'ils ont dit. Un domestique nous a 
accompagnés avec une torche jusqu'à la porte de Rheinau. 

11 nous quitta à la porte. Nous fîmes environ 300 pas dans 
l'obscurité, sur la route, lorsque le cheval du lieutenant, qui 
marchait en tète, se mit à rétiver. Le cheval se défendait, parce 
qu'il y avait par terre un objet blanc qu'en m'approchant je 
reconnus être un cadavre. Aussitôt après avoir vu ce cadavre, le 
lieutenant fit demi-tour et nous ramena au camp, où nous ren- 
trâmes une heure après notre départ. J'y suis resté depuis ce 
moment et Ton ne m'a plus envoyé nulle part. 

3. Qttelle route mez-vous suivie pour rentrer au camp? Avez- 
vou^ cette fois aussi traversé la ville ? 

Il faisait très noir, je ne saurais dire exactement quel chemin 
nous avons suivi : nous avons passé dans la ville par plusieurs 
rues, sans qu'il me soit possible de dire que ce soient les mêmes 
rues qu'à l'aller. 

4. Hors de la porte de Rheinau, à l'endroit où il y avait diaprés 
vous un cadavre, avez-vous aperçu ou trouvé des hommes, des voi- 
tures ou des chevaux ? 

Aucun de nous n'a rien remarqué de pareil. Dans la ville nous 
avons vu seulement pas mal de gens qui allaient et venaient; 
mais en dehors de cela, nous n'avons rien vu. 

5. Combien de temps V escadron est-il resté au camp devant 
Rastatt ? 

Nous sommes entrés en ville au bout de deux jours. 

André Poncz, hussard. 

Le témoin a été renvoyé après avoir déclaré qu'il n'avait rien 
à ajouter à sa déposition, dont il a reconnu l'exactitude et l'on 
fit comparaître le quatrième des six hussards. 
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QUESTIONS d'ordre GÉNÉRAL. 

1 . Nom, etc. , .du témoin ? 

Joseph Igette, né à Kôpecz, en Transylvanie, 36 ans, appar- 
tient au culte réformé, marié, sans profession, 18 ans de service, 
soldat au même escadron du même régiment. 

QUESTIONS d'ordre PARTICULIER. 

2. Le témoin j après être arrivé devant Rastatt avec l escadron, 
a-t-il été, pendant la nuit du 28 au 29 avril, envoyé quelque part 
en service commandé et, dans ce cas, où a-t-il été? 

Avec cinq de mes camarades oh m'a donné vers minuit 
Tordre d'accompagner le lieutenant Szentes. On ne nous a fait 
connaître ni le but ni la cause de cette expédition. Nous avons 
traversé la ville et nous avons gagné la route en sortant par la 
porte de Rheinau. Le cheval du lieutenant s'est mis à rétiver 
devant quelque chose de blanc qui se trouvait sur la route à 300 
ou 400 pas hors de la porte et refusa d'avancer. 

J'ai vu, moi aussi, quelque chose de blanc sur le sol, mais j'ai 
cru que c'était du papier. Plus tard, au camp, j'ai su par mes 
camarades qu'il y avait deux morts par terre à cet endroit. Le 
lieutenant, après avoir fait cette découverte, nous fit faire 
demi-tour et nous ramena au camp en repassant par la ville. 

3. N'aveZ'Vous ni vu ni rencontré sur cette route des voitures, 
des chevaux et des hommes ? 

En aucune façon. Dans la ville, nous avons naturellement ren- 
contré pas mal de monde, mais nous n'avons vu ni chevaux ni 
voitures. 

'4. Combien de temps étes-vous resté hors du camp avec le lieu- 
tenant Sz entes ? 
Environ une heure. 

S. Le lieutenant a-t-il parlé avec quelqu'un, lorsque vou^ avez 
quitté le camp et traversé la ville ? 

A la porte, il a parlé avec quelques messieurs ; mais je ne 
sais ce .qu'ils se sont dit. Là-dessus, un domestique, porteur 
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d'une torche, nous a conduits et éclairés à travers la ville jusqu'à 
la porte. 

6. Quelles mesures a-t-on prises lors de votre rentrée au ccmp? 

On né m'a plus commandé de service. Nous sommes restés au 
camp jusqu'au surlendemain, puis nous sommes entrés en \ille 
et nous avons mis nos chevaux dans les écuries du château. 



++"1"» Joseph Igbttb, hussard. 

Le témoin a été renvoyé après avoir déclaré qu'il n'avait rien 
à ajouter à sa déposition, dont lecture lui a été donnée et dont 
il a reconnu l'exactitude. La séance a été levée après cette dépo- 
sition, 

Villingen, 29 mai 1799. 

(Suivent les signatures des membres de la commission, etc.) 

Continuation. 

Villingen, le 30 mai 4799. 

L'audience a été consacrée à l'interrogatoire de deux autres 
hommes qui avaient accompagné le lieutenant Szentes sur la 
route de Rheinau. 

QUESTIONS d'ordre GÉNÉRAL. 

i. Nom, etc., du témoin? 

François-Paul janos, né ^ Bikfalva (Transylvanie), 24 ans, 
appartient à la religion réformée, célibataire, sans profession, 
7 ans de service, soldat au même escadron du même régiment. 

QUESTIONS d'ordre PARTICULIER. 

2. Le témoin faisait-il partie du l«f escadron de la division du 
colonel, lorsque cet escadron est allé s'établir devant Rastatt le 
28 avril ? 

Oui, j'en étais, et nous sommes tous arrivés à 7 heures du 
soir. 
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3. Quel service avez-votis eu à faire pendant la nuit qui a 
suivi ? 

Pendant la nuit, vers minuit, on me réveilla et Ton m'ordonna 
de monter à cheval avec cinq camarades et de suivre le lieute- 
nant Szentes. On ne nous a pas dit, ni où nous allions, ni pour 
quelle raison on nous faisait partir. Nous avons quitté le camp, 
traversé Rastatt où le lieutenant parla avec plusieurs messieurs, 
sans que j*aie pu savoir ce qu'ils disaient. Le lieutenant ne s'at- 
tarda pas longtemps à causer, et, au bout de peu d'instants, 
nous cotitinuâtnes notre chevauchée vers la porte de Rheinau. 
A 200 ou 300 pas hors de cettç porte, Ip lieutenant revint sur 
ses pas et nous emmena avec lui. Je ne sais vraiment pas la 
cause de notre rentrée; j'ai seulement vu par terre quelque 
chose de blanc que j'ai pris dans l'obscurité pour du papier. Là- 
dessus le lieutenant nous ramena au camp. 

4. // paraît qu'il y avait autre chose par terre que du papier à 
Vendrait où vous avez fait demi-tour, qu'on y voyait des objets 
qui ont fait peur au cheval du lieutenant, Avez^vous vu ces 
objets f 

Personnellement je n'ai vu que ce que je viens de dire; mais je 
me rappelle bien que le cheval du lieutenant a pris peur et que 
plus tard le lieutenant a dit avoir vu deux cadavres qui gisaient 
par terre. Là-dessus nous sommes retournés droit au camp, 
comme je l'ai dit. 

5. A Valler comme au retour, ainsi qu'à Vendrait où se trou- 
vaient les cadavres, n'avez-vous pas vu ou trouvé des voitures, 
des chevaux, des hommes ? 

En ville, nous avons vu quelques hommes qui allaient et 
venaient. Hors de la ville, je n'ai vu âme qui vive, et encore 
moins des chevaux et des voitures. 

6. Combien de temps êtes-vous resté hors du camp ? 
Une heure environ. 

7. Quand vous avez traversé Rastatt, a-t-on éclairé votre 
marche avec des lanternes ou avez-vous marché dans V obscurité 9 

lin domestique nous a éclairés tout le temps depuis une des 
portes jusqu'à la porte de Rheinau. 
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8. Qu'mez-vous fait après être rentré au camp ? 

Je suis resté au camp avec Tescadron jusqu'au moment où, 
environ quarante-huit heures plus tard, on nous fit tous entrer 
en ville. 

François-Paul Janos, hussard. 

Le témoin a été renvoyé après avoir déclaré qu'il n'avait rien 
à ajouter à sa déposition, dont lecture lui a été donnée et dont il 
a reconnu l'exactitude, et Ton fit comparaître le sixième témoin. 

SIXIÈME HUSSARD. 

QUESTIONS d'ordre GÉNÉRAL. 

1. Nom, etc., du témoin ? 

Sigismond Zoltan, né à Bikfalva (Transylvanie), 24 ans, 
appartenant à la religion réformée, marié, sans profession, 
7 ans de service. Soldat au même régiment, même escadron. 

QUESTIONS d'ordre PARTICULIER. 

2. A quel service a-ton employé le témoin dans la nuit qui 
suivit Varrivée de fescadron devant Rastatt, le 28 avril, à 
7 heures du soir ? Où Fa-t-on envoyé ? 

On m'a réveillé un peu après il h. 1/2, on m'a envoyé hors 
du camp avec le lieutenant Szentes, ainsi que cinq camarades. 
Mais nous n'avons pas su où nous allions. Noiis traversâmes la 
ville. Plusieurs messieurs y causèrent pendant quelques instants 
avec le lieutenant, et un domestique nous éclaira pendant la tra- 
versée de la ville jusqu'à la porte de Rheinau. 

A la porte il nous quitta et nous avions peut-être fait 300 pas 
dans l'obscurité, sur la route, lorsque le cheval du lieutenant 
s'effraya et refusa d'avancer. J'étais le premier derrière le lieute- 
nant et je vis pour cela qu'il y avait, devant nous par terre, un 
cadavre et -un autre à 30 pas plus loin. Le lieutenant nous dit 
que nous n'avions plus rien à faire. Il fit demi-tour et nous ren- 
trâmes tous au camp en traversant la ville. Je ne saurais dire si 
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nous avons passé par les mêmes rues qu*à l'aller, parce que je 
n'étais pas assez bien orienté pour cela. 

3. A V endroit où se trouvaient les corps, à Valler ou au retour y 
n'aveZ'VOus vu personne, navez-vous rencontré ni chevaux ni vot- 
tures ? 

Je n'ai rien vu hors de la ville. En ville j'ai vu quelques 
groupes de gens, mais je n'ai vu ni voitures ni chevaux. 

4. Combien de temps êtes-vous restés dehors ? 
Environ trois quarts d'heure. 

5. Qu'aveZ'Vous fait en rentrant au camp et combien de temps 
V escadron y est-il encore resté ? 

J'y suis resté tout le temps jusqu'au moment où le troisième 
jour, c'est-à-dire le 30, tout l'escadron est entré à Rastatt et où 
Ton a mis nos chevaux dans les écuries du château. 

Sigismond Zoltan, hussard. 

Le témoin a été renvoyé après avoir déclaré qu'il n'avait plus 
rien à ajouter à sa déposition, dont lecture lui a été donnée et 
dont il a reconnu l'exactitude, et le procès-verbal a été provisoi- 
rement clos. 

Villingen, le 30 mai 1799. 

(Suivent les signatures des membres de la commission, etc.) 
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RÉSULTATS 

^ des pièces de procédure ci-dessas énoncées, relatives & l'as- 
sassinat des ministres français Bonnier et Roberjot, tués 
hors de Rastatt dans Ut nuit du 28 au 29 avril et aux bles- 
sures reçues par Jean Debry, avec des observations ay&nt 
trait h l'exactitude et & Tautltentlcité de ces pièces. 



^. — NOUVELLE DE L'ÉVÉNEMENT. 

La première nouvelle de réyéaemeat est ua bruit qui ae 
répand à Rastatt : les voitures des ministres français ont été, 
raconte-t-on, attaquées par des hussards autrichiens^ qui sont 
tombés à coups de sabre sur les cochers et les porteurs de ftam^ 
beaux, 

a) Relahoh ubs iqnkstres (pièce ^ e). 

Observetub. — Le dernier point n'est pas vrai (voir plus bas) 
ai par suite le premier point n'est psra plus- exaet. H n'y a pas 
d'eitel sans cause. Boocardi auml le premîw apporté la uouvelte, 
ID8ÎS saus^ y rien ajouter et sans FexpBqner. C'est un peu pl»s 
tard qu'on a raconté, d'abord qu'un, puis que deux àe^mim^res 
français, enfin que Ums les ministres français avaient été assas- 
sinés par des soldats autrichiens. 

b) Cette nouvelle a été coNFiRaiÉB par des personnes qui ont 

DISPARU ET qu'on n'a PAS RETROUVÉES (pièCOS b Ct d). 

Observetur. — Ces rumeurs répandues par une nuit des plus 
^noires, au milieu de la confusion et de l'ahurissement général, 
constituent la seule base de faccmation portée contre les hus- 
sards, sans qu'on ait jamais pu produire aucune preuve, sans 
qu'aucune plainte ait été jamais déposée ou formulée, soit par 
une des victimes, soit par un témoin oculaire. Boccardi lui-même 
se trouvait dans la dernière voiture^t a dû se sauver immédia- 
tement. 
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Powqttoi du reste n'a^Hl p«»i de s(m ^ro$>re mouyeaxeiil^ 
?é4ig^uBe 4^o«si4di»? Il eût fait en eete choee bie» plmiitile 
cm'eH se IhranA k d^ m>iw*lioÈ«^j en parie^ientant toute ia «iiit 
avec le capitaine autrichien et en lui adressant, à lui qvà né 
savait ri«n de Tévénement et qui n'en pouvait mais, des reproches 
amers et pleins âe bditte* 



ff. — œNSTATATlON DU CRIME. 

Le capitaine autrichien a envoyé un officier et six hussards avec 
te ma}Or badois von Harrant et deux hussards badois sur les 
lieux mêmes où le crime a été commis. 

Rfil^ATIOR DBS M^lST&B9 (3^ 6). 

Ils (les hussards) trouvèrent, gisant par terre^ les cadavres de 
Bonnier et deRoberjot. Jean Debry avait disparu. Les voitures 
étaient sur les lieux mêmes entourées par 50 hussai*ds de Szekler 
qui se disposaient à ramènera Rastatt les voitures et les per- 
sonnes qu'ils avaient sauvées. Jean Debry se retrouva le lende- 
main matin chez le comte de Gôrtz, avec trois blessures au bras, 
4 Fépaule et ttn nez (pièce a}, 

RÈLATIOÏf DES MINISTRES (pièCCS a, 6, C). 

Les efaîraFgiett& backifô ont étabti vn vimm repertmk (pfocfes- 
verbal de eottâtat) de Fétat des cadavres de Bonmer et de Re^ber^ 
}^. Ce document s'a pii être ']mà an dossier^ bie» qu^S eût été 
utile de comxâttre la n^âtore des Miessàres», de savoir si elles 
tcsmcsà. éfé produites^ de tailte ou d'estoc, de se rendte e^mpte 
de leur étendae, de leur profondeur etc., e« bieft que ee docu- 
iBent eât pu eontribaer pnksam^ment à la déce^te^te^ d<es eoii* 
pable&*. 

Aftenoe astre persoime n'a été frappée, toctte la s#le de l'am- 
bassade a été ramenée en ville avec les voitures ^ o»t été p(a- 



^ €e Yvmkm Repertum n'avait pas été annexé an Rapport rédigé en comnmm 
On ne Ta joint que pltis tarrf à cette pièce, lorsqu'elle a été imprimée abus le 
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cées SOUS la garde du capitaine autrichien. Celui-ci a fait garder 
Targent, les bagages, mais il a saisi les papiers, conformément 
à un ordre qu'il avait reçu précédemment au sujet d'un courrier 
français. 

C. — INFORMATIONS GÉNÉRALES. 

Au lieu de procéder immédiatement à Tinterrogatoire des per- 
sonnes appartenant à Tambassade de France (que les hussards 
de Szekier avaient sauvées après les avoir trouvées près des voi- 
tures), des cochers du margrave de Rade, des porteurs de flam- 
beaux et de tous les domestiques, au lieu de procéder à cet inter- 
rogatoire, comme auraient dû le faire les autorités badoîses ou 
les ministres présents à Raslatt, à cet interrogatoire qui aurait 
sans aucun doute fait la lumière sur l'événement et mis sur les 
traces des meurtriers, on n'a rien fait de tout cela. 

Tout ce que l'on sait on Ta appris par des allégations extra- 
judiciaires, par les récits faits sous forme de conversation, récits 
incomplets, dénués de toute authenticité, du valet de chambre de 
Rpberjot et du ministre Jean Debry, et dont il ressort ce qui 
suit : 

a) Les hussards se seraient précipités sur la voiture de Rober- 
jot en demandant : Ministre Roberjot ? Sur la réponse affirma- 
tive de ce dernier qui leur présenta son passeport, ils auraient 
déchiré ce passeport, arraché le ministre de sa voiture et l'au- 
raient sabré. Quant au domestique, il aurait saisi M™« Roberjot 
dans ses bras et lui aurait bouché les oreilles afin de Tempècher 
d'entendre les cris de son mari. Un des hussards l'aurait jeté 
hors de la voiture et lui aurait demandé : domestiqua ? It aurait 
répondu affirmativement et le hussard lui aurait donné à entendre 
par signes qu'il n'avait rien à craindre. Le hussard ne tiû en 
aurait pas moins pris sa montre et sa bourse,. et la même chose 
serait arrivée à M"»« Roberjot. Cependant la voiture n'avait pas 
été pillée entièrement, puisqu'on y avait laissé de l'argent et des 
effets précieux. 

b) Jean Debry déclara que les hussards lui avaient demandé en 
français : « Est-ce que tu es Jean Debry ? » Il aurait répondu par 
l'affirmative et en produisant son passeport, qui fut déchiré. On 
l'avait arraché de sa voiture, frappé, j^té dans un fossé où il 
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avait contrefait le mort et s'était laissé dépouiller; c'était là ce 
qui l'avait sauvé. 

c) D'après une déclaration du colonel impérial et royal von 
Barbaczy, les personnes qui, appartenant à l'ambassade, avaient 
réussi à se sauyer, affirmaient qu'on avait interpellé les ministres 
en leur criant : « Tu es Bonnier, tu es Roberjot, voilà les coquins 
qui ont voté pour la mort du m, etc. » 

Ce sont là les seules assertions qui aient trait aux circonstances 
particulières du crime et à Videntité de ses auteurs supposés^ 
Tout le reste, les allégations sentimentales, les descriptions 
romantiques contenues dans la Relation des ministres, ne sau- 
raient servir à rien ni fournir des indications sur les auteurs du 
crime. 

Obskrvetur. — a) Les déclarations de Debry et du valet de 
chambre de Roberjot sont : 

1« Les déclarations de personnes ayant été molestées : ce sont 
donc tout au plus des plaintes, des soupçons, mais ce ne sont en 
aucune façon des preuves; 

2<> Les allégations de personnes ouvertement et notoirement 
connues par leur hostilité contre TAutriche. Elles sont par suite 
entachées de partialité et perdent, rien qu'à cause de cela, une 
grande partie de la créance et de la valeur qu'on pouvait leur 
attribuer. 

b) Comment ces mêmes personnes ont-elles pu savoir : 

1® Que c'étaient des hussards? Par une nuit aussi noire elles ont 
pu tout au plus voir des hommes à cheval, mais il leur était 
absolument impossible de reconnaître en eux des hussards ; 

2o Que c'étaient des hussards de Szekler? C'est là chose qu'il 
leur était encore bien plus impossible de constater. Elles ne 
l'ont, du reste, jamais dit; 

S^ Que ce n'étaient pas des gens déguisés? En admettant 
même que les meurtriers aient porté l'uniforme des hussards de 
Szekler, cela ne suffit pas pour prouver que c'étaient réellement 
des hussards de ce régiment. 

c) Les mots français employés par les assassins constituent à 
^ux «euls une présomption capitale en faveur des hussards de 
Szekler qui, rien que pour cette raison, n'ont pu être les meur- 
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triers. L^aliégation ei| questton est dont m ^lle*mè1ai^, èfl rat«ôn 
de son origine et de sa teneur» invraisemblable et înéAni^^le^ 

D. - INDI€IA (PRÉSÔMPTrONS). 

Le premier et le seul indicé qui a pu donner natwianee aat ru^ 

meur^ et aux soupçons attribuant l'assassinat aux hussards de 
Szekler, consiste dans le fait qu*on a trouvé environ 50 de ces 
Timsards auprès des voitures, 

Obsbrvetur. — En réalité, la présence des hussards prouve 
précisément le contraire. S'ils avaient commis le meurtre, ils se 
seraient enfuis, ne seraient pas restés tranquillement sur les 
lieux et ne seraient pas rentrés à Raçtatt avec les voitures et les 
bagages. 

Quœritw, On «'est demandé si un ou pla^i^UfS ^ hussards 
de S^ekler avaient manqué h Tappel ou avaient disparu? 

a) D'après le dire du major badois von Harr^Dt, l#6 hujisards 
di3 &eUer auraient, dans le principô, refusé de mw^ner les 
VoUures et déclaré que c'était leur Htin, 

b) lU auraient . également refusé de fournir Tesiyorte quon 
réclamait afin d^ rechercher Jean fiei^ry dUpftru, ^n donnant 
pour prétexte qu'on pourrait rencontrer d'autres patrouilles 
autrichiennes et que, dans l'obscurité de la nuit, on s'exposait à 
n'être pas reconnu par ces patrouilles. 

c) Enfin, toujours d'après le dire du même major von Barrant, 
des hussards impériaux auraient demandé dans le village de 
Rheinau des renseignements sur le compte d'un Français blessé 
et fuyant, et dont la découverte leur importait énormément. Ils 
auraient surtout recommandé que, si Ton trouvait ce Français 
dont ils donnaient le signalement et désignaient les vêtements^ on 
devait se garder de le reconduire à Rastatt, mais, au contraire, 
le leur mener h Muggensturm par un chemin qu'ils indiquaient, 
ou bien le garder soigneusement et leur en donner avis pour 
qu'ils puissent venir le prendre. 

Obôhrvstur. — A propos du premier Indiciim on s'éW de- 
mandé s'il était vrai que les hussards aient dit que lés VolturieB 
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étaient leur bulîh, et, dans ce cas, quel seni il convient d'attri- 
hùet tt CCS mots. 

Le deuxième indicium s'explique de lui-tnéme. LèS hussards 
ne pouvaient, de leur propre aulorilé, fournir une escorte et, en 
tout cas, ce fait ne prouve rien. 

Le troisième est, au contraire, tout à Fait en faveur des hus- 
sards de Szekler, puisque dans une nuit aussi sombre il leur 
était impossible de donner le signalenâeiil et la description deis 
vêtements de Jean Debry ; enfin puisque, comme cela ressort de 
Tenquéte et des interrogatoires, iLn'y avait pas de hussards à 
Muggensturm. 

On se demande de plus, si ce sont bien des hussards impériaux, 
et non des hommes travestis et costumés qui ont posé ces ques- 
tions. Toutes ces présomptions [Indicin) ne prouvent donc rien 
par elles-mêmes. 11 en découle même lia preuve du contraire de 
ce que l*on voulait établir. ! 

Les autres circonstances que, comme toujours, Timaginalion 
du public a cherché à rattacher au fait même et dotit on s est 
efforcé de tirer des présomptions, sont les suivantes t 

a) Les ministres français ont demandé une escorte militaire 
qui leur a été refusée par le capitaine ; 

6)^ Après avoir donné aux ministres français Tordre de quitter 
Rastatt dans les vingt-quatre heures, on a interdit à tout le 
monde, même aux mémîjres du corps dîplotaàtique, l'entrée et 
la sortie de celte ville; 

c) On a commencé par arrêter à la porte même les ministres 
français qui voulaient partir une demi-heure après la notification 
de Tordre d'expulsion. On ne les a laissés partir que suî» 4eis' 
instanceis et devant les représentations du corps diplomatique; ; 

d) Le capitaine autrichien a saisi et gardé les papiers de Tam^ 
bassàdë trouvés dans les voitures. .' 

On se demande {QtuJBritur) s'il n'y a pas à tous ces faits de^ 
causes- tout autres et bien naturelles, car ces faits rie prouvent 
en eux-mênies absolument rien. 

£.- INFORMATION SPÉCIALE.. 

Jusqu'ici on ti'à consigné dans le procès-verbal que les inter- 
rogatoires du colonel von Barbaczy et du capitaine von Burkhârdi 
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Ces officiers ont été interrogés séparémentj et de leurs déposi- 
tions absolument concordantes et qui n'ont été contestées par 
qui que ce soit, on peut, dès à présent, déduire les faits impor- 
tants suivants : 

l^ Huit jours auparavant, le colonel von Barbaczy avait déjà 
déclaré qu'il considérait tout membre du corps diplomatique, à 
quelque nation qu'il appartînt, comme inviolable et intangible. 
{Procès-verbal y 3 d.) ; 

2« Tous les avant-postes avaient reçu Tordre formel de n'in- 
commoder en aucune façon les membres du corps diplomatique. 
(Procès-verbal, 4 c et 6 d.) ; 

30 Pendant tout ce laps de temps non seulement les minisires 
français n'ont pas réclamé d'escorte, mais il n'en a môme pas 
été question dans la lettre du ministre Directorial, l'envoyé de 
l'électeur de Mayence, M. von Albini. (Procès-verbal, Sdeil d.); 

40 Le 28 avril, les renseignements fournis par les émissaires 
s'accordaient unanimement à annoncer que les Français atta- 
queraient pendant la nuit et se proposaient de mettre au pillage 
Rastatt et toute la vallée de la Murg. (Procès-verbal, 1 c et 6 c.) 

50 C'est pour cette raison qu'on a envoyé des patrouilles dans 
tout le pays avoisinant Pliltersdorf, etc. , qu'on a demandé des 
renforts éventuels à diftérents régiments, etc., qu'on a occupé 
Rastatt et qu'on a donné aux ministres français à 7 h. i/2 du 
soir l'ordre de quitter Rastatt et le territoire de l'armée dans un 
délai de vingt-quatre heures. (Procès verbal^ 4 d.) ; 

60 C'est encore pour la même raison et par suite de considé- 
rations militaires dictées par la prudence, afin que l'ennemi ne 
puisse se procurer aucune nouvelle, que l'on défendit de laisser 
qui que ce soit entrer à Rastatt ou en sortir. Enfin, c'est parce 
qu'on ne pouvait supposer aux ministres français l'intention de 
partir de nuit qu'on ne fit même pas d'exception pour eux; 

7» Lorsque les ministres furent arrêtés à la porte, le capitaine 
autrichien se refusa pendant assez longtemps à les laisser partir. 
Il leur représenta les dangers auxquels ils s'exposaient en vou- 
lant passer le Rhin par une nuit aussi noire, etc., leur rappela 
qu'ils avaient à leur disposition toute la journée du lendemain, 
et ne consentit finalement à autoriser leur départ que sous la 
pressionjjexercée sur lui par les membres du corps diplomatique 
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qui se rendirent chez lui à plusieurs reprises (Procès-verbal y 7 e 
et Rapport des anhbassades) ; 

80 Si, ce qui n'est pas arrivé, du reste, on avait demandé à ce 
moment une escorte, en raison même des circonstances, de l'at- 
taque qu'on redoutait, de l'impossibilité de s'affaiblir à Rastatt, 
on aurait été forcé de refuser cette escorte, non seulement aux 
ministres français, mais aussi aux autres ambassades. (Procès- 
verbal, 3 c, 7 a et 8 a,) 

Obsïrvetur. — Il résulte de tout ce qui précède que les troupes 
impériales et royales ont, avant l'événement, fait, en vue de la 
sécurité des ministres français, tout ce qu'elles pouvaient faire 
dans de pareilles circonstances. 

Pour ce qui est des hussards de Szekler, le procès-verbal 
établit, en ce qui les concerne, les faits suivants : 

io II n'y avait en fait de hussards de Szekler que les trente 
hommes dont se composaient les deux patrouilles, les hommes 
de garde à la porte et ceux qui se trouvaient avec le colonel hors 
de la porte d'Ettlingen ; 

2o Les deux sous-officiers chefs de patrouille, Konczak et 
Nagy, passaient pour être deux des meilleurs du régiment; 
leur conduite éta^t irréprochable; tous deux, décorés de la 
médaille d'honneur, étaient des hommes qui n'auraient jamais 
laissé leurs soldats accomplir un pareil forfait, des hommes 
auxquels, d'une façon générale, on ne «aurait prêter aucun 
mauvais sentiment et incapables, par suite, d'une mauvaise 
action. (Procès-verbal^ 5 d) ; 

3<> Ils n'avaient pas Tintelligence voulue pour perpétrer ce 
crime, n'avaient de plus aucun intérêt à le faire, et, du reste, 
on n'a jamais pu dans la suite faire retomber sur eux le moindre 
soupçon qui eût quelque valeur en justice : 

a) Aucun des hussards de Szekler ne comprenait, ne parlait 
le français et ne pouvait même répéter le moindre mot de 
français. Il est donc impossible qu'ils aient pu appeler les 
ministres par leur nom, et bien plus impossible encore qu'ils 
aient pu leur reprocher leur conduite antérieure. (Procès-verbal^ 
2 d). 

b) Aucun d'eux ne connaissant les ministres français de nom. 
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et encore moins de.vue, il est impossible d'admettre qu'ils aient 
pu tomber précisément rien que sur tel ou tel d'entré eux et les 
reconnaître par une nuit noire comme celle-là. 

é) SI, comme le prétend, on avait en Vue le pillage, il éftiit 
absolument inutile de massacrer les ministres. D'autre part, les 
hussardsauraient,danscecas, dépouillé indifféremment n'imp<M*te 
quelle personne du convoi. Enfin, les circonstances mètUès dû 
crime prouvent clairement que les auteurs de ce meurtre, loih 
de songer au pillage, n'ont cherché qu'à satisfaire une vengeance 
personnelle qu'on ne saurait prêter aux hussards. Quant au pil- 
lage, il a pu avoir lieu par hasard, d'une part avant l'arrivée des 
hussards^ de l'autre, lorsque l'une des voitures a versé ; enfin, 
pendant qu'on ramenait le convoi par une niiit aussi sombre et 
qu'on était obligé de faire passer les carrosses au milieu d'une 
foule de gens. 

d) Tous les hussards ont été visités à fond après l'événement. 
On n'a rien trouvé sur eux, on n'a relevé, aucune trace de sang 
ni sur leurs uniformes ni sur leurs armes; on n'a découvert 
aucun objet volé ou détourné par eux. {Procèê-^erbfâly S «, rf et 
ild); 

40 C'est, au contraire, aux hussards que lés autres personnes 
de l'ambassade doivent leur salut et la conservation des objets 
leur appartenant : t 

a) Les hussards se sont portés sur les lieuK en entendant du 
bruit et des cris poussés en français. (Procès-verbai, i dS d.) 

b) A leur arrivée, ils ont vu s'enfuir des gens les uns à cheval 
et les autres à pied. Ils les ont même poursuivis jusque dans le 
bois et n'ont pu les rejoindre à cause de l'obscurité, parce qtie 
les domestiques porteurs de flambeaux avaient été les premiers 
à prendre la fuite. 

c) Us ont relevé les voitures versées, laissé un brigadier et la 
plus grande partie des patrouilles pour veiller à la sécurité des 
survivants, et ramené à Rastatt les voitures qu'ils ont gardées 
toute la nuit. 

Enfin, le procès-verbal ainsi que les autres pièces de la (pro- 
cédure prouvent qa'après ce malheureux événement le colonel 
von Barbaczy et le capitaine von Burkhard ont fait tout ce qui 
était en leur pouvoir pour constater le fait, pour sauver les 
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survivants ainsi que les objets leur appartenant, et pour décou- 
vrir les auteursi du crime : 

40 Ils ont immédiatement envoyé sur les lieux un officier et 
six hus6ards> et ont fourni une escorte à ceux qui partaient à la 
recherche de Jean Debry. (Preeèt'-ftêrbal, 2 n) 5 

2^ Le capitaine a fait ramener en ville, à son quartier, tas 
voilures escortées par &m hussards ; il les a fait garder pendant 
toute la iiuit et a fait allumer des falots et des feux de bivouae 
afin qu'on ne pAt rien déroijer. (Pr^Kè^-verhai, iî 0) ; 
• 3<> En présence du major badois von Barrant, il a fait trans- 
porter dans son quartier les sacs fermés par des sceaux, les 
sacs d'argent et les objets précieux que, devant témoins, il à 
remis le lendemain au domestique de Roberjot. On remarqua h. 
ce moment que cet homme faisait disparaître une tabatière qu'il 
enfouissait dans sa poche. {Procès-verbal, 12 a et ft); 

4<> Se conformant aux ordres qu'il avait reçus précédemment 
et qui se référaient à la prise d'un courrier, il garda par analogie 
et les coffres et les coffrets contenant les papiers et se disposait 
à les envoyer au quartier général. Ces papiers ont été, du reste, 
restitués sur Tordre du général en chef impérial et royal. (Procès^ 
verbal, a d); 

. 50 Le lendemain, lorsque toute crainte d'une attaque ou d'une 
surprise eut disparu, il accorda une escorte aux personnes de 
l'ambassade française qui avaient réussi à se sauver; mais il ne 
permit pas au corps diplomatique de les accompagner, parce 
qu'il voyait dans cette manifestation une marque de méfiance à 
son adresse et à celle de ses soldats, et que pareil fait aurait pu 
être interprété contre eux. On aurait eu beau jeu pour dire 
ensuite que les Français avaient uniquement dû leur salut à la 
présence et à l'escorte du corps diplomatique. {Procès-verbal, 
\0d); 

6<* Les hussards de Szekler, qui se trouvaient près des voitures 
et qu'on avait soupçonnés au premier moment, ont été immédia- 
tement arrêtés et interrogés. On n'a rien trouvé de suspect sur 
eu\ et Ton n'a pu relever l'ombre d'un indice de culpabilité 
contre eux. 
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F. — PRÉSOMPTIONS CONTRE D'AUTRES PERSONNES. 

Des informations que nous venons d'énoncer ainsi que d'autres 
faits connus découlent au contraire des considérations impor- 
tantes, qui font supposer que ie crime a été commis par des 
émigrés français poussés par la haine personnelle qu'ils avaient 
vouée aux ministres français et que le crime pourrait bien avoir 
été commis grâce au concours des domestiques de ces ministres : 

i^ Ronnier avait déjà, longtemps avant l'assassinat, exprimé 
les craintes que lui inspiraient les émigrés dont il avait peur. Il 
avait, pour cette raison surtout, insisté constamment sur la 
nécessité de les éloigner. Il a, de plus, manifesté clairement au 
moment de son départ les craintes qu'il éprouvait : « Ainsi, nous 
allons partir, mais quant à moi je sais que je ne passerai pas le 
Rhin 1 » C'est pour la même raison qu'il ne voulait pas partir de 
nuit. Il y fut contraint par ses collègues ; 

2o Le ministre de la guerre français avait déjà, depuis quelque 
temps, donné au commandant de Strasbourg l'ordre d'envoyer 
à Ronnier autant de monde qu'il le croirait nécessaire pour sa 
sûreté,. ordre qui pouvait également servir à cacher l'exécution 
projetée d'une surprise]; 

3<» D'après leurs dires mêmes, les ministres français ont été 
interpellés en français, appelés par leur nom. On a, de plus, 
prononcé les mots suivants : « Voilà les coquins qui ont voté 
pour la mort du roi, etc. », mots qui, à eux seuls, suffisent pour 
faire supposer que les émigrés ont commis le crime ; 

40 Les Français ont déclaré à plusieurs reprises qu'ils avaient 
vu des gens à pied et à cheval se précipiter sur eux. Leurs 
déclarations concordent avec celles du maréchal des logis chef 
Konczak et des autres hussards, qui, en arrivant sur les lieux, 
ont vu s'enfuir des gens, les uns à pied, les autres à cheval; 

5» Les Français survivants soupçonnaient eux-mêmes l'auteur 
bien connu de la Cassandre, qui avait donné, dans ce livre, 
libre cours à l'explosion de ses sentiments de haine contre Bon- 
nier et Roberjot. {Procès-verbal, 3 b) ; 

6» Les raisons pour lesquelles on peut soupçonner les domes- 
tiques des ministres français sont les suivantes : 
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a) Ils étaient notoirement très mécontents de leurs maîtres 
(voir le rapport de Bruchsal) et, sans que Bonnier le sût, Tun de 
ses domestiques était un émigré qui avait servi dans l'armée de 
Condé. 

b) Le domestique de Boccardi avait dû, peu de temps aupara- 
vant, assassiner son propre maître. 

c) Dès que l'attentat se produisit, ils s'enfuirent avec leurs 
flambeaux ou les éteignirent. On peut se demander, si c'est par 
compassion, comme il le dit, ou par complicité, que le domes- 
tique de Roberjot sauta dans la voiture et boucha les oreilles de 
sa maltresse. 

d) Enfin, lorsque le capitaine autrichien lui remit l'argent et 
les bijoux, le domestique de Roberjot s'adjugea et mit secrète- 
ment dans sa poche une tabatière en or. 

G. — RÉSULTATS (CONCLUSIONS). 

Bien que la procédure soit à tous égards incomplète, puisqu'on 
n'a pas dressé de Vimm repertum {procès-verbal de constat), 
qu'on n'a interrogé aucune des nombreuses personnes qui ont 
été les témoins du crime, il ressort cependant de cette procédure 
l'absence absolue de toute preuve à la charge des hussards de 
Szeckler, qui n'avaient pas la capacité nécessaire pour commettre 
ce crime, vu les circonstances mêmes dans lesquelles il s'est 
produit, qui n'y étaient poussés par aucun motif d'intérêt, aux- 
quels les survivants doivent au contraire leur salut et contre les- 
quels on n'a pu relever rien de suspect. Le fait qu'on les a 
trouvés autour des voitures aussitôt après le crime, qu'on a 
refusé une escorte aux ministres, qu'on a interdit l' entrée et la 
sortie de Rastatt, qu'on a gardé les papiers, tous ces faits ont 
été expliqués par les causes réelles qui les ont motivés, et les 
soupçons injurieux qu'on avait bâtis sur cette base tombent 
absolument. 

Il n'y a donc plus qu'une seule chose certaine, c'est que les 
ministres Bonnier et Roberjot ont été assassinés, que Jean 
Debry a été blessé. Mais on ignorait et l'on ignore encore qui a 
commis le crime. 

D'autre part, la démarche irrégulière, incorrecte, faite par les 
membres du corps diplomatique qui se rendirent, dès la pre- 
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iBière nouyelle de Tattexifat^ ebee; le capitaine aotriefaieB, dé- 
Hiarcàe qui a eu pour conséquence ionné^te FenqàêHer à 
laquelle oui dû procéder les autorités militairea astnelôeBiiesy 
contenait déjà en substance le germe des soupçons qu'on faisait 
tômb^ anr les soldats autrichiens^ qu'on allait accuser du 
crime. 

Le mieux aérait donc, étaM donné eet état de choses^ de con- 
fier la suite de rinatructioa, »i toutefois il est encore possible d'y 
procéder, au gouvernement du Boai^gprave de Bode^ à» reic«eillir 
ks déposition» desi cochers, po9tiUQii& et domeaiiqaes> présents 
sur le théâtre du crime, de faire comparaître les FraBçais survie 
lraikt&» ou de fqire recuôliit leurs âépo«itiôn& par les tribunaux 
€te leur réaidaice, que l'ou chargerait de leur poser une s^rie àe 
questions déterminées. . 

a) Dans le cas où il en résulterait quelque charge contre les 
hussards impériaux, on ilevrait comnauniquer ce» charges aux 
autorités militaires autrichiennes qui pourraient, soit rectifier les 
faits, soit punir lea c«Hipahiesu Toute la ebo^ serait traitée, 
instruite et jugée c^mme un crime de droit x^cmoïmu 

à) Dans Le cas contraire ou exigerait ou Toii s'assurerait uueréh 
paralioiR oËticidlle édaiairte des iusiauatioiis haineuses, de» allé- 
gâtions iaexaetes, des assertio!n& ealoiimeuses auxquelles u» s'^est 
livré. 



C'est paar ces. coaclusions finales tirées de Fin*errogatoire de» 
asccusésy par ce» condasiôns^ noft* «gnée», wai* rédigie» par Vwûh 
diteur, que se termine le « Protooolb pk \mummf ». 

Si Y&tk examine traaqttillement et attealÏTement cet i»lerroga* 
toire, sans se laisser influeBcer par l'idée précon^çue d^ la ctilpBP 
bilité des hussards de Szeekle*, on ne peut iHan^per d'acfttérir 
la conviction que ces hussards ont dit la vérité. Les chos^aon 
seulement peuvent, loais doivent s'être passées dan» la nui! du 
28 avril, comme ik Pont raconté dans leurs d^FOsiëans, wâttiri*- 
lement riea. qu'e® ce qui a trait àf la part prise -et a» rôtejoué p^ 
les hussards. On ressent en somme une impressiett diaméirate*" 
Hftènl opposée à celle que Ton éprouve h fe leelu^e des cMdara- 
tioBs contradictoires, invraisemblables et swiveirt mièaie âdËMiol». 
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mesti fausses des Français. Noos n'allons assorémeal pas jusqu'à 
prétendre que les réponses des hussards donnent le taUeaH 
eetmfrfet» k descriptioii exaete des faits auxquels ils onl été 
iQèlés» que leurs dépositions concordent sur Ions les points, 
((u'U ne fesie pas dans Tesprit du leeteur quelque ombrCr quel- 
«|ues doutes relatifs, il est vrai, à des points insignifiants et aecon- 
d^ires. Mais la facilité même avec laquelle on parvient à s'expb- 
qner ces petites contradictions, à dissiper les queues doutes 
qui peuvent encore subsister^ à remettre au point les quelques 
inexactitudes qu'on j trouve, contribue à faire ressortir la valeur 
natFÎnâèque de ces dépositions, qui ont pour cette raison mène 
une toute autre valeur que le Raj^ori ûMbevUique ou que les 
récits fantaisistes des Français, Quant aux autres « polins > ils 
ne valmt même pas la peine qu'on en parle. 

La déclaration de Bartiaczy, bien qu'il soit leconHnandaut des 
hussardâ, n'a qu'une importance relativement minime. Le ceio- 
uet n'était pas sur le théâtre du crime : il n'^it même pas à 
Rastatt. Sa déclaration n'est rien autr&.qu'uDe espèce de plai- 
doyer en faveur de ses hussards qu'il croit innocents. Le colonel 
n'aurait eu guère de peine à découvrir les coupables dans te cas 
où quelques-uns de ses soldats auraient commis le crime. C'est 
avec la conviction profonde et {>arfaitement justifiée de son bon 
droite avec la fierté d'une conscience tranquille qu'il s'écrie : 
« J'affinne qxit >'aurais assurément trouvé sans peine les preuves 
de leur culpabâlité si ces preuves avaient existé, si'iib avaient 
réeltement comuns ce crime ». £t il le dit avec d'autant plus 
d'assurance qu'il avait toujours réussi à découvrir la vérité 
quand il s'était agi de délits de moindre importance. 

Du reste, Barbaczy ne peut naturellement rien dire de précis 
au sujet des meurtriers. Il lui semble et c'est là ce qu'il a con- 
si^é. dans son premier rapport, après avoiir fait ressortir, à la 
suite de la première enquête, la complète innocence de ses hus- 
sards * — que l'es émigrés sont les seuls assassins et que la ven- 
gesutte a é^ la cause réelle du crime. C'est en se basant d'abord 
sur sa propre expérience qu'il a conçu ces soupçons, ces soup- 
çons qui se sont fortement ancrés dans son esprit, lorsqu'il a su 



* Cf. page 246. 
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qu'à Rastatt on accusait les mêmes gens d'être les auteurs du 
crime. 

Ce qui, en revanche, nous paraît particulièrement important 
dans la déposition de Barbaczy, c'est le passage dans lequel il 
rapporte Texclamation des assassins : Voilà les coquins gui ont 
voie pour la mort du roi. Cette phrase nous paraît d'autant plus 
importante qu'elle a été réellement prononcée, ou du moins que 
les assassins ont dit quelque chose qui y ressemblait fort, puis- 
que Fun des Français, Laublin, reconnaît qu'on a crié au mo- 
ment de l'attentat : Hachez ces coquins de patriotes, hachez! 
Nous avons prouvé que cette phrase n'a pu être prononcée en 
allemand, comme Laublin le prétend. De plus, ce n'est pas par 
les dires de Laublin que le colonel Barbaczy a eu connaissance 
de cette exclamation. Les assertions des Français étaient à ce 
moment absolument inconnues en Allemagne. Cette phrase lui a 
été rapportée, certifiée par deux personnes dont la parole ne 
saurait être mise en doute, par les barons de la Sollaye*. C'est 
donc une preuve certaine, indéniable que les Français en ont 
parlé, à leur retour à Rastatt, la preuve que le crime a été in- 
spiré par des mobiles auxquels les hussards de Szekler étaient 
complètement étrangers. 

Mais ce qtii prouve encore mieux et plus clairement la véracité 
absolue de ce plaidoyer de Barbaczy, sa conviction, absolue elle 
aussi, de l'innocence de ses hussards, c'est le passage dans lequel 
il ne craint pas d'insister sur un fait parfaitement possible. Pour- 
quoi ne seraient-ce pas plutôt d'autres soldats de l'armée impé- 
riale et royale qui auraient commis le crime reproché à ses hus- 
sards * ? 



* Cf. page 252. H est intéressant de constater la perfidie employée pour 
dénaturer ces preuves de l'innocence des hussards de Szekler et pour s'en faire 
une arme contre eux. Zandt, auquel on doit laisser le mérite d'avoir enrichi la 
littérature relative à l'assassinat des ministres d'une série d'anecdotes plus 
sottes et plus grotesques les unes que les autres, raconte (page 25) ce qui suit : 
« Les hussards de Szekler ne tenaient pas seulement les portes de Rastatt, ils 
occupaient tout le chemin conduisant au Rhin (4 kilomètres de long!). Libres 
de faire ce que bon leur semblait des hommes de police (!) des patriotes placés 
avec des flambeaux près du pont (quel pont?), ils éteignirent leurs flambeaux 
et les chassèrent ». Telles sont les preuves que l'on ose donner et qui doivent 
établir la culpabilité des hussards de Szekler! 

* Cf. page 247. 
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La déposition de Burkhard est aussi loyale, aussi franche que 
la défense de Barbaczy. Comme Barbaczy, il se borne exclusive- 
ment à parler de ce qu'il sait, des faits sur lesquels on Ta com- 
plètement renseigné. Tout le reste, ce sont ses soldats qui se 
chargent de le dire à la commission. Certains détails lui échap- 
pent, il confond parfois même certaines personnes *, il contredit 
ou rectifie aussi ce qu'il a dit dans ses dépositions antérieures; 
tout cela, loin d'affaiblir la valeur de sa déposition, nous semble, 
au contraire, de nature à augmenter la confiance que Ton peut 
avoir dans ses dires. 

Les dépositions des sous-officiers et des hussards sont, en 
revanche, d'une importance capitale. Les réponses si simples de 
ces gens portent tellement Tempreinte de la vérité qu'à elles 
seules, elles suffisent pour démontrer l'innocence de ceux qu'on 
a si longtemps soupçonnés. Tous ils disent, en somme et en gros, 
la même chose et en teripes absolument simples. On ne relève 
nulle part la moindre contradiction, et cependant leurs déposi- 
tions diffèrent presque toutes, quand il s'agit des détails donnés 
par chacun d'eux. Mais ils savent que l'ennemi doit attaquer 
Rastatt, et il est fort naturel qu'ils soient tous au courant de ce 
fait, car c'est là une de ces communications qu'un chef doit faire 
à tous ses subordonnés, jusqu'au dernier de ses soldats. Mais le 
hussard Paul Nagy en sait plus long : il sait qu'on doit être at- 
taqué par 5,000 Français*. Ce chiffre, il ne l'a pas inventé ; il a 
dû en entendre parler quelque part, probablement il a ramassé 
cette indication dans la conversation de quelques officiers, et il 
ne manque pas de fournir cette donnée précise. 

Mais on trouve dans ces dépositions des détails encore bien 
plus frappants. Le maréchal des logis chef Konczak raconte 



* Burkhard rapporte (Cf. pages 259 et 269) inexactement le premier rapport 
du maréchal des logis chef Konczak. Ce n'est pas ce sous-officier qui arriva le 
premier sur le théâtre du crime, mais bien le brigadier Nagy, et ce fut Nagy, 
et non Konczak, qui fît suivre les assassins dans le bois, etc. Si Ton veut bien 
se rappeler que le maréchal des logis avait à peine terminé son rapport lorsque 
les ministres étrangers tombèrent en trombe chez le capitaine, Taccablérent 
sous le poids de leurs plaintes et de leurs reproches, on comprendra facilement 
comment il se fait qu'il ait pu oublier ou confondre certains points de détail du 
rapport de son sous-officier. 

* Cf. page 294. 

S2 
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sommairement qu*il a passé par Hùgelsheim, Iffe*heim et Stoll- 
fiofen. Ses hommes confirment son récit et déclarent que dans 
lin village il a demandé au juge des renseignements sur Ten- 
nemi. Konczak oublie, lors de son interrogatoire, qii'une fois sur 
Te théâtre du crime il a d'abord envoyé au capitaine deux hussards 
chargés de lui porter la nouvelle et que lui même ne s'est rendu 
chez lui que derrière eux. Ses hommes se souviennent du fait : 
l'un d'eux, Woina, sait même pourquoi le maréchal des logis 
chef est venu, lui aussi, à Raslatt. a II a pensé, dit Woina*, qtte 
♦ses hommes ne renseigneraient peut-être pas bien le capitaine, 
et il prit le parti de se rendre à Rastatt. n H est évident que 
Konczak a dû dire pareille chose, puisque Woina était l'un des 
deux hussards qu'il emmena avec lui. 

Le brigadier Nagy, qui arriva le premier sur le^ lieux avec sa 
patrouille, se borne à dire qu*il vit des geiis à pied et à cheval 
s'enfuir dans le bois et qu'il envoya sur leurs traces quelques 
hussards. Le hussard Nagy, qui faisait partie de ces hussards, 
se rappelle seulement que le brigadier cria aux fuyards de s'ar- 
rêter : « HalteM » Les hussards parlent à diverses reprises d'une 
voiture versée qui retarda la rentrée à Rastàtt, sans dire com- 
ment cette voiture a pu être renversée. Les hussards Lakatos, 
décoré de la médaille d'honneur en argent, et David disent, eux, 
que dans la confusion qui régnait, on a pu verser la voiture en 
voulant la faire tourner dans Tobscurité'. C'est ainsi qu'on 
arrive à fixer par Tintcrrogaloire un certain nombre de points de 
détail qui ne portent en aucune façon atteinte au fait capital, k 
savoir : que les hussards n'ont nullement participé au crime, et 
qui contribuent, d'autre part, à bien établir l'exactitude et la 
véracité de leurs dépositions. 

Les déclarations, que différentes personnes font au sujet du 
même fait, ne se recouvrent jamais exactement, ne se complètent 
jamais parfaitement, même quand elles sont vraies; mais, d'autre 
part, elles ne présentent jamais non plus les contradictions que 
Ton constate dans les récits des Français. 

Si donc, on doit reconnaître que l'interrogatoii^e en général et 



« et page «8î. 
« Cf. page 294. 
> Cf. pages 291 et 296. 
f 
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les différentes dépositions en particulier portent Tempreinte de la 
vérité pure et de la plus complète loyauté, on ne doit pas, d'autre 
part, essayer de dissimuler qu'il n'en est pas tout à fait ainsi eti 
ce qui a trait à la déposition du lieutenant Szentes. Si cet officier 
avait réellement poussé jusqu'à l'endroit où gisaient les cadavres 
des victimes, il aurait forcément dû voir et les voitures et les hus* 
sards qui les entouraient, en admettant toutefois que le domes- 
tique qui rêclairait Tait bien conduit à la porte de Rheinaii, 
tandis qu'il y a tout lieu de supposer qu'on Fa conduit dans une 
direction tout autre ou qu'il est sorti de la ville par un point 
tout difïérent. Il serait, en effet, absolument impossible de 
s'expliquer pourquoi Szenles et ses six hussards nient formelle- 
ment qu'ils aient vu les voitures, tandis qu'ils affirment, d'autre 
part, qu'ils ont aperçu les « cadavres », et, par conséquent, qu'ils 
ont été sur le théâtre même du crime. 

On raconte, dans le Rapport authentiquey que le major von 
Barrant en recherchant, le 29 avril au matin, Jean Debry, avait 
su par le bailli de Rheinau que des hussards impériaux avaient 
déjà passé dans ce village, « qu'ils avaient fait des perquisitions 
relativement à un Français blessé et fuyant ; qu'ils avaient for- 
mellement recommandé qu'en cas que Ton trouvât ce Français, de 
ne pas le mener à Rastatt, mais de le conduire à Mûggensturm, 
ou bien de le garder et de leur en donner avis pour qu'ils puissent 
venir le chercher ». Ces hussards ne seraient-ils pas ceux que 
conduisait Szentes, en admettant toutefois que l'assertion du bailli 
de Rheinau, qui n'a pas été interrogé par des magistrats, soit 
vraie et exacte ? Mais pourquoi auraient-ils voulu faire conduire 
Debry à Mûggensturm et non à Rastatt, à Plittersdorf, à Rothen- 
fels, ou à Steinmauern, en un mot, dans l'un des villages occupés 
par les hussards de Szekler? Pourquoi Szentes ne dit-il pas non 
plus qu'il a poussé jusqu'à Rheinau et qu'il a par suite fait son 
possible pour sauver Debry ? Même dans le cas où l'on voudrait 
établir la participation de Szentes et des hussards de Szekler 
au meurtre des ministres français (bien qu'ils n'aient quitte 
Rastatt qu'après réception de la nouvelle de ce meurtre), on ne 
saurait s'expliquer le motif pour lequel Szentes aurait tu une 
circonstance qui plaide en faveur de son régiment auquel on 
. attribué l'assassinat. Or donc, si les faits allégués dans le Rap- 
port authentique^ faits qu'on ne trouve que dans ce rapport et 
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dont on peut, par suite, à bon droit, contester l'exactitude *, 
reposent sur une base réelle et vraie, on doit admettre que Szentes 
n'a pas été jusqu'à Rheinau, et il faut alors chercher à la décla- 
ration pleine de contradictions qu'il a faite devant la justice une 
autre explication, une explication qu'il est d'ailleurs facile de 
trouver et de produire. 

Il est impossible d'admettre que la première communication 
faite par le ministre de l'électeur de Mayence, Albini, ail suffi 
pour convaincre complètement le capitaine Burkhard. 11 est pos- 
sible, probable même, qu'il n'y ait pas attaché grande impor- 
tance. Ce fut seulement lorsqu'il fut assailli par les ministres 
allemands, lorsqu'il fui accablé par les reproches et les récrimi- 
nations qu'ils firent pleuvoir sur lui, qu'il envisagea la gravité de 
la situation et se déclara prêt à faire partir une patrouille char- 
gée de recueillir les personnes qui pouvaient encore être sauvées. 

On a réveillé brusquemement Szentes, qui dormait à poings 
fermés, après avoir marché et avoir été trempé toute la journée ; 
on lui a rapidement et sommairement annoncé qu'un malheur 
venait d'arriver à l'ambassade française, que peut-être même un 
ou plusieurs des ministres français avaient été assassinés. On 
lui ordonna de s'en assurer et de leur donner aide et assistance 
enjcas de besoin. Il est bien évident que pareil ordre a dû être 
peu agréable au lieutenant qu'on obligeait à remonter à cheval 
par une nuit noire, sous une pluie battante, rien que pour aller à 
la recherche de ministres français dont il ne se souciait en aucune 
façon. Aussi, s'il n'a pas exécuté très consciencieusement l'ordre 
qu'on venait de lui donner, est-ce chose assurément fort regret- 
table, mais qu'il est cependant impossible de juger trop sévère- 
ment. Szentes s'est donc mis en route par une nuit noire et 
orageuse, d'assez mauvaise humeur, avec les six hussards qu'il 
a pris au hasard autour des feux de bivouac. Un domestique (on 



* Sur le désir exprimé par le président de la commission d'enqnête, le feld- 
maréchal-lieutenant Sporck, on recueillit les dépositions des baiUis des villages 
de Steinmauern, Iffezheim, Hûgelsheim, Plittersdorf et Oetigheim, Dans leurs 
dépositions (Obser, Correspondance politique de Charles-Frédéric de Bade, lU, 
423), ils déclarent d'une façon générale que les hussards se sont montrés dans 
ces villages, mais sans pouvoir témoigner d'un fait quelconque à la charge des 
hussards de Szekler. Chose assez singulière et digne de remarqué, les autorités 
badoises ont négligé de recueillir la déposition du bailli de Rheinau ^ c'est-à- 
dire du viUage le plus rapproché du lieu du crime. 
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ignore au service de qui il était) le conduit avec un flambeau 
jusqu'à la porte de Rheinau, si toutefois on l'a bien réellement 
mené à cetle porte, et Szentes continue sa chevauchée. A-t-il 
réellement suivi la roule de Rheinau et ne .se serait-il pas, dans 
Tobscurité, engagé sur une autre route? C'est là chose fort pos- 
sible. En tout cas, il n'avait pas poussé bien loin au moment où 
son cheval se défendit. Szentes se penche : il aperçoit sur le sol 
une forme blanche, un objet blanc. Cela lui suffit pour le con- 
vaincre qu'il y a là un cadavre. Comme il ne rencontre personne, 
comme il n'aperçoit aucune voiture, il lui semble que sa mission 
est terminée. « Il n'y a plus rien à sauver, se sera-t-il dit, je 
suis fatigué et j'ai déjà été assez mouillé aujourd'hui. Les indi- 
vidus que je cherche et les voitures ont dû déjà rentrer à Rastalt, 
Je vais en faire autant. » Là-dessus il retourne son cheval, et il 
aura probablement dit aux hussards les plus rapprochés de lui 
que « l'objet blanc était un cadavre ». En effet, deux seulement 
des six hussards veulent avoir vu le mort ou les morts, et leur 
assertion peut bien être la conséquence de l'effet suggestif pro- 
duit sur leur esprit par la communication de leur officier. Les 
autres hussards, qui ont seulement appris au camp, de la bouche 
. de leurs camarades, qu'il y avait là un cadavre, ont pris cet objet 
blanc pour du papier, et ils le déclarent nettement et carrément 
devant les juges. C'est là la meilleure preuve que leurs déposi- 
tions sont l'expression de la vérité, la preuve qu'aucun de leurs 
officiers ne leur a soufflé leurs réponses. 

On s'explique ainsi facilement et simplement l'assertion assu- 
rément inexacte du lieutenant Szentes au sujet des deux cadavres 
qu'il prétend avoir vus. Il a peut-être cru les voir, mais il ne les 
a pas vus en réalité, parce qu'il aurait forcément vu en même 
temps les voitures des ministres français qu'entouraient encore 
à ce moment les hussards. 

11 est fort concevable et absolument naturel que le capitaine 
Burkhard n'ait pas remarqué et constaté cette nuit même la 
contradiction existant dans le rapport du lieutenant Szentes. Il 
n'y a rien d'étonnant à cela. Il est tellement affolé et ahuri par 
les reproches et les récriminations des ministres allemands, par 
l'horreur que lui inspire l'acte commis par ses hussards, qu'à ce 
moment il croit coupables du crime, que c'est à peine s'il a 
prêté l'oreille et fait attention à ce rapport. 
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« Enfin, a-t-il dit dans sa déposition S dès ce moment, j'étais 
poursuivi par la pensée que, quoique innocent, j'allais être 
rendu responsable et impliqué dans une enquête aussi longue 
que désagréable. » Dans un pareil état d'esprit on n'agit pts 
toujours sagement, et l'on prend rarement les résolutions néces* 
saires et convenables. 

Ce qui frappe surtout dans ces interrogatoires, c'est le fait 
qu'aucun des prévenus ne fait allusion à la lettre de Scbmidt ou 
de Mayer, que personne ne dit un mot de l'ordre ayant trait à 
un coup projeté contre les ministres français* Il suffit d'ailleurs 
de n'avoir rien qu'une vague notion du service militaire pour 
trouver naturelle Tignorance dans laquelle on aurait tenu à ce 
propos les hussards et même les officiers subalternes, tels que 
de simples sous-lieutenants. 

Ce qui prouve bien l'inanité et la fausseté de la relation de 
Zabern' c'est précisément le passage dans lequel il raconte qu'à 
leur départ de Gernsbach, tous les hussards disaient à qui vou- 
lait l'entendre « qu'ils parlaient pour massacrer les ministres 
français ». Nous sommes absolument certains que non seulement 
les souS'Officiers et les hussards, mais que les officiers même$ 
de Barbaczy n'avaient pas la moindre idée de rexistence des 
lettres de Schmidt ou de Mayer. Nous allons même jusqu'à nous 
demander si Burkhard en avait connaissance. On a donné des 
ordres militaires; mais de pareils ordres, on ne les motive qu'ex- 
ceptionnellement et dans des cas tout à fait rares, dans des cir- 
constances extrêmement graves. On en trouve un exemple frap- 
pant dans l'interrogatoire même des hussards de Sîjekier. Le 
lieutenant Sz^enles reçoit de son capitaine l'ordre de monter h 
cheval, d'aller voir ce qui s'est passé et de chercher h assurer le 
salut des personnes qu'il est encore possible de sauver. Szantas 
prend pour l'escorter six hussards, les premiers venus, et part 
avec eux. Où va-t-on? Pourquoi les a-t-on désignés pour ce 
service? Dans quel but les fait-on marcher? Quelle est la cause 
de celte expédition? Les hussards Tignorent. On leur a donné 
l'ordre de monter h cheval et de suivre leur officier. Le reste 
ne les regarde pas. Ce qui se produit à ce moment s'était égale- 

* Cf. page 308. 
« Cf. page 153. 
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ment p^ssé le S8 avril, dans raprès-midit Leis hussards savaient 
seulement qu'ils allaient à Rastatt. Une fois arrivés» on en envoya 
quelques uns à droite, d'autres à gauche et Ton garda le reste à 
Rastatt. Les officiers des corps de troupes se trouvent d'ailleurs 
bien souvent, la plupart du temps même, dans une çituatipn 
absolument semblable. Eux aussi ils reçoivent presque toujours 
un ordre formel, mais très concis, ordre qu'ils doivent simple- 
ment exécuter, sans se casser la tète pour savoir qui a donné cet 
ordre, pourquoi il a été donné et quel est le grand chef qui l'a 
inspiré *. 

Aussi, en admettant même, ce qui est fort possible, qu'on ait, à 
partir du 28 avril, recommandé aux patrouilles de faire attention 
aux voitures des ministres français, de les arrêter et d'enlever 
les papiers des ministres, il est hors de doute qu'on se sera bien 
gardé de leur dire de qui émanait cet ordre. Le capitaine Bur- 
khard lui-même pourrait bien, comipe on Ta vu, n'eu avoir rien 
su. Il est d'ailleurs facile de le prouver. II suffit de se remé- 
morer la dépêche du colonel Barbaczy en date du 29 avril, 
dépêche qui contenait un post-scriptum S conçu en ces termes : 
« Ce rapport a été écrit par l'auditeur, qui avait connaissance de 
tout ». Il est donc évident que seul l'auditeur qui, on le sait, 
remplissait à ce moment les fonctions d'adjudant de régiment et 
qui était un officier de toute confiance, « avait connaissance de 
tout », et l'on peut par suite, sans craindre de commettre une 
erreur, prétendre que le capitaine Burkhard ignorait l'existence 
et la teneur de ces lettres. Il lui était, par conséquent, absolu- 
ment impossible d'y faire allusion et d'en parler. Voyons mainte- 
nant ce qu'il en est à ce propos pour le colonel Barbaczy, 

Il importe de ne pas perdre de vue le but réel que poursuivait 
la commission d'enquête. Il s'agissait évidemment pour elle 
d'établir si c'étaient les hussards qui avaient commis le crime et 



* Cette remarque, qui paraîtra peut-être inutile et superflue, ne l'est cepen- 
dant pas. On trouve dans les ouvrages publiés sur le meurtre des mjnistres, 
dans les « documents » relatifs à ce crime tant d'atteintes portées aux -eon- 
nais^aaces militaires les plus élémentaires, on y relève tant de spl-disant 
<c preuves » en contradiction absolue avec les données les plus simples des 
règlenients militaires, que "forcé* nous a été de consigner de semblables re- 
marques. . f 

« Cf. pa^e 202: 
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quels étaient parmi eux les auteurs de l'assassinat, ou bien 
encore si les hussards avaient participé au meurtre et dans ce 
cas encore quels étaient ceux qui y étaient impliqués. Si la com- 
mission avait pu réussir à établir la culpabilité ou la complicité 
de tous les prévenus ou de quelques-uns d'entre eux, elle n'au- 
rait naturellement pas manqué, au cours des interrogatoires et 
de son enquête, de s'efforcer et de parvenir à découvrir le mo- 
bile, la cause de ce crime. Mais dès que cette commission eut 
acquis la certitude de l'innocence des accusés, elle devait forcé- 
ment s'abstenir de poser des questions dirigées dans ce sens. 
C'est là, nous le pensons du moins, chose bien claire et incon- 
testable î Or telle était, telle avait été aussi la situation faite au 
colonel von Barbaczy. 

Que l'on veuille bien se rappeler la teneur de son premier rap- 
port, de ce rapport qu'il rédigea alors qu'il était convaincu de la 
culpabilité de ses hussards. On ne leur avait assurément jamais 
donné l'ordre de commettre un meurtre — et sur ce point il n'y 
a évidemment pas l'ombre d'un doute — mais malgré cela ils 
ont pu néanmoins commettre ce meurtre. « Ce serait, dit à bon 
droit Barbaczy dans son interrogatoire, une grande prétention 
de ma part, si j'avais l'audace de déclarer qu'il est impossible 
que des hommes de mon régiment aient commis ce crime. » 
Nous savons du reste que cette possibilité devait paraître d'autant 
plus vraisemblale au colonel, qu'il n'ignorait pas que, pour les 
motifs que nous avons donnés ci-dessus *, on avait recommandé 
' aux hussards, envoyés en patrouille le 28 au soir, d'avoir l'œil 
ouvert sur les ministres français, lorsqu'ils se mettraient en route. 
Un malheur pouvait d'ailleurs se produire facilement au cours 
de cette entreprise, absolument sans danger en elle-même et 
grâce à laquelle on devait s'emparer des papiers des ministres. 
C'est cette possibilité qui préoccupe le colonel et qui se dresse 
devant lui, lorsque en rédigeant son premier rapport il laisse 
entendre que les craintes qu'il avait conçues se sont malheureu- 
sement réalisées*. On trouve même dans ceVapport une allusion 
discrète à ce qu'il fera si on le rend responsable de ce qui s'est 
passé. Il fait comprendre qu'il lui faudra dire tout ce qae lui et 

* Cf. page 192. 
« Cf. page 200. 
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son auditeur étaient seuls à savoir, qu'il parlera de Tordre qu'on 
lui a donné, à l'insu de rarchiduc, de Tordre d'enlever les pa- 
piers, qu'il ne saurait être le seul à porter le poids de cette faute 
dans le cas où Tentreprise aurait une issue fatale! C'était là assu- 
rément ce que pensait le colonel, et c'est ainsi qu'il devait penser, 
tant qu'il crut à la culpabilité de ses hussards. Mais dans le cours 
même de la journée du 29 avril, il avait acquis la conviction 
qu'il s'était trompé et que ses hussards étaient innocents. Quelle 
raison avait-il désormais pour entretenir la commission d'en- 
quête d'un ordre qui n'avait jamais été exécuté et qui n'avait pu 
exercer aucune influence sur l'assassinat des ministres, avec 
lequel il n'avait aucun rapport? La communication d'ordres con- 
fidentiels, Timmixtion du nom de ses chefs dans une pareille 
enquête, dans une enquête dans laquelle on l'avait injustement 
impliqué, eût été un acte tout simplement odieux ! En agissant de 
la sorte le colonel aurait eu Tair de rechercher les motifs les plus 
futiles pour créer des difficultés h ses supérieurs. A partir du 
moment où le colonel Barbaczy fut convaincu de l'innocence de 
ses hussards, de l'inanité des accusations portées contre eux, il 
n'y avait plus pour lui aucune raison de prononcer devant la jus- 
tice le nona de n'importe lequel de ses chefs. 

C'étaient moins les convenances les plus élémentaires, que le 
sentiment du devoir qu'il avait à remplir, qui imposait au colonel 
Tobligation de taire désormais dçs ordres qui n'avaient rien de 
commun avec l'assassinat des ministres français. 



CHAPITRE VIII 

LBS UESUJKB» PRISES PA9 LSS GOUVERNEMENTS 
FRANÇAIS ET AUTRICHIEN 



Si les inepirateurg intellectuels du Rapport authentique se sont 
efforcés de prouver^ à Taide de ce document, que seuls les huB« 
sards de Szekler ont pu être les a:ssassius des ministres français; 
si les ministres prussiens ont été plus loin encore en démontrant 
soit directement, soit indirectement, h. l'aide de plumes qu'ils 
avaient aiguisées, que ce crime était un crime politique commis 
sur Tordre du gouvernement autrichien, leurs amis les Français 
ne manquèrent pas de tirer à fond parti d'un événement qui se 
produisait si h propos pour eux. Aujourd'hui, en effet, il serait 
inutile et superflu d'insister sur les conséquences de ce déplo- 
rable attentat, de vouloir prouver qu autant ce crime a valu de 
désagréments et d'ennuis à l'Autriche, autant il s'est produit ji 
propos pour la France et la Prusse, qui en ont profité au mieux 
de leurs intérêts et de leurs projets. 

La Prusse, qui n'avait pas hésité à signer la paix séparée de 
Bâle et à tirer son épingle du jeu, la Prusse, qui avait un intérêt 
majeur ft faire sjupporter à l'Autriche seule le poids et les charges 
de la guerre, était trop heureuse de pouvoir se servir de ce crime 
comme d'un puissant et admirable moyen, à Taide duquel elle 
comptait soulever Topinion contre un rival exécré. La France, 
elle, avait besoin de ce crime pour aviver les haines populaires, 
pour relever l'enthousiasme guerrier de la nation qui commen- 
çait à se refroidir. 

Avant d'aller plus loin, nous ne saurions trop affirmer et 
redire que nous n'avons jamais eu, en publiant ce travail, l'in. 
tention de forger de nouvelles hypothèses, ou d'essayer, par des 
moyens nouveaux, de sauver l'honneur des nôtres. Si nous 
avions trouvé une preuve quelconque, établissant la culpabilité 
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des hussards, aussi bien que celle de n'importe qui, nous l'au- 
rions produite sans la moindre hésitation, rien que pour arrivera 
la vérité historique, même dans le cas où cette preuve aurait été 
accablante pour les hussards de Szekler, et aurait démontré 
qu'ils étaient bien les auteurs du crime commis il y a 100 ans. 
Ce livre n'a pas davantage pour objet et ne pouvait avoir pour 
but d'établir la responsabilité morale de qui que ce soit, d'attri- 
buer la paternité intellectuelle de l'attentat à tel ou tel person- 
nage, pas même à Jean Debry, à cet homme « sauvé miraculeu- 
sement » et qui cependant est loin d'être à l'abri du soupçon. Cet 
homme, on ne saurait le nier, devait réellement posséder une 
rare finesse, une extrême perspicacité, puisqu'il a, presque sur 
l'heure, su faire sortir des conséquences politiques d'un fait 
auquel il était, il est vrai, assez facile d'assigner, à tort ou à rai- 
son, une cause cachée inspirée par des motifs politiques. Si donc 
Jean Debry, est réellement absolument innocent, s'il n'est en 
rien impliqué dans le meurtre de ses collègues; si, ce que Ton 
peut admettre de façon certaine dans ce cas, il n'a pas reconnu 
ses assassins dans la nuit du 28 avril, n'a-t-il pas du moins, 
pendant le temps qu'il passa perché sur un arbre, ou bien pen- 
dant qu'il errait dans la forêt, réfléchi sur ce qui venait d'arriver 
et cherché dans son esprit quels pouvaient bien être les crimi- 
nels? C'est là, chose absolument naturelle et qui semble incon- 
testable. 

Il résulte de cet état d'esprit que ses soupçons ont dû fatale- 
ment s'arrêter sur les hussards de Szekler, alors même que dans 
les premiers moments il n'aurait pas songé aux magnifiques 
avantages politiques qu'il pouvait retirer des « égratignures » 
insignifiantes dont on l'avait gratifié. Les hussards de Szekler 
étaient depuis quelques jours aux environs de Rastatt; ils ve- 
naient, quelques heures auparavant, de se montrer en ville ; ils 
gardaient les portes ; on y avait même eu quelques explications, 
presque des démêlés, avec eux. Or, pendant que Jean Debry, 
perché sur son arbre ou caché ailleurs dans le bois, recherchait 
subtilement si ces hussards n'auraient pas été ceux-là mêmes qui 
l'avaient attaqué, lui et ses collègues, pourquoi n'aurait-il pas 
aperçu, comme dans une vision lumineuse, le parti admirable 
qu'il pouvait tirer de l'aventure, pour peu et à condition que les 
hussards de Szekler fussent bien les assassins? En creusant de 
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plus en plus cette idée, pourquoi n'aurait-il pas entrevu la satis- 
faction que cette nouvelle allait causer au Directoire, fortement 
ébranlé à ce moment, les avantages qui allaient résulter pour 
lui, pour sa carrière, pour son avenir, de l'effet qu'il allait pro- 
duire en rentrant en triomphe, lui seul, « miraculeusement 
sauvé », un bras en écharpé et levant l'autre vers le ciel pour 
accuser TAutriche. pour la vouer à l'exécration générale et 
s'écrier théâtralement : « Bénissez ia Providence! Maudissez 
l'Autriche! * » C'est bien probablement dans ce bois qu'est née 
dans son esprit l'idée d'accuser les Szekiers, idée qui, grâce à 
l'action de Gôrtz, ne tarda pas à se transformer et à devenir une 
certitude absolue. Cette certitude, cette conviction, ce fût Gôrtz 
qui se chargea de Tancrer, de la faire pénétrer de plus en plus 
profondément dans l'esprit de Debry ; Gôrtz, chez lequel il alla 
se réfugier le 29 avril au matin; Gôrtz qui, déjà pendant la 
nuiti dès la première nouvelle de ce que chacun devait de prime 
abord considérer comme une attaque exécutée par des vo-. 
leurs de grand chemin, n'avait eu besoin ni de preuves ni de 
réflexion -pour découvrir dans son esprit inventif que les hus- 
sards étaient les auteurs de l'attentat. Peut-on, après cela, 
s'étonner si Jean Debry a réellement, ce qui est loin d'être établi, 
aussitôt après son retour à Rastatt, le 29 au matin, dénoncé les 
hussards de Szekler? Assurément non ! On comprend aussi pour- 
quoi, dès qu'il fut arrivé en territoire français, Jean Debry dé- 
fendit à sa suite de rien raconter de l'événement *. L'un ou l'autre 
des individus de cette suite aurait pu, en eflét, déclarer loyalement 
qu'il n'avait pas reconnu les meurtriers. N'est-ce pas là, du reste, 
ce que le valet de chambre de Roberjot avait déjà dit dès le pre- 
mier moment? On a expliqué aussi comment il se fait que dans 



* Péroraison du Narré fidète de Jean Debry. Cf. Moniteur universel da 
29 floréal an vu, n^ 239. Séance du Conseil des Ciuq-Gents du 25 floréal 
an vir. 

* Bappori authentique, 39. On trouve dans la traduction du procès- verbal 
des ministres plénipotentiaires au congrès de Rastatt sur les événements des 9 
et 10 floréal an vu (28 et 29 avril), parue dans le n^ 252 du Moniteur uni- 
versel du 12 prairial an vu le passage suivant : « Dans une demi -heure, ils 
avaient atteint le rivage français. Le crime horrible n*y était pas encore connu 
et, suivant le rapport des cochers du margrave qui sont revenus, il parait 
que Jean Debry lui-même s*est efforcé d'en empêcher la publication » . {Note du 
Traducteur.) 
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leurs déclarations ullérieures les Français aient affirmé k cul- 
pabililô des hussards de Szekler. Or, si ces hussards étaient 
réellement les assassins, Jean Debry et ses amis devaient se dire 
qtt*on réussirait à prouver que ces soldats n'avaient agi que par 
ordre de leur gouvernement. On sait d'ailleurs que, dès le pre- 
mier moment, Jean Debry et ses amis ont travaillé dans ce sens 
et qu'ils n'ont même pas admis un seul instant que les hussards 
auraient pu être poussés au crime par leur soif de pillage ou 
par quelque autre motif qui n'aurait rien eu à roir avec la poli- 
tique. C'était là une interprétation qu'il fallait rejeter et étouffer, 
si l'on voulait tirer parti de l'événement. Et cet événement servit 
à Jean Debry, du moins dans le principe, et quoique à un degré 
bien moindre qu'il ne l'avait espéré. 

Arrivé à Strasbourg, Jean Debry adresse, le 2 mai, au ministre 
Talleyrand, un rapport sommaire dans lequel il accuse le gou- 
vernement autrichien d'avoir été Tinstigateur du crime. C'est là 
une aftirmation, une déclaration bien trop osée, bien trop témé- 
raire, étant donné le moment où elle se produisit, pour qu'il soit 
possible de croire que Jean Debry lui-môme la tenait pour 
sérieuse et pour vraie. Dès qu'il est arrivé à Paris, Jean Debry 
rédige immédiatement un deuxième rapport, le fameux Narré 
fidèle. Tout, à commencer par le titre, comme le dit si bien 
Helfert*, y est tendancieux. Après l'imprécation à l'adresse de 
tous les monarques : Ces hommes qui veulent représenter Dieu 
sur la terre et qui seraient bien plutôt les images violentes du 
génie du mal; après la malédiction à laquelle il voue la cour de 
Vienne, « l'infernale Autriche » et Véternelle infamie de t exé- 
crable caverne d'égorgeurs appelée Maison ff Autriche, il en vient 
à porter des accusations directes contre les ministres qui repré- 
sentaient l'Autriche au Congrès. 11 ne craint pas de dire ouverte- 
ment et effrontément de Lehrbach : « S'il a effectivement trempé 
dans cet atroce complot, puissent les remords dès à présent 
commencer son supplice* ». S'il ne se risque pas encore à 
accuser carrément Metternich, il s'en prend à Georges, à ce 
domestique que Metternich a mis à la porte : « C*est un fait 
acquis, un fait qu'il importe de constater ici, que le nommé 



Helfert, Der Rastaiier GesatujUen Mord, page 131 • 
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Georges, resté à Rastalt, se trouvait parmi les Szeklers et que 
ce fut lui qui leur désigna Bonnier ». 

« je conserverai à jamais, c'est ainsi que se termine la rela- 
tion (Je Debry, les témoignages de la scélératesse aulrichiene; je 
les léguerai à mes enfants ; ils y liront leur devoir tracé dans 
cette seule ligne : Bénisses la Providence et maudissez TAu- 
triche *. » 

Le ton, et plus encore ta teneur des rapports de Debry né 
pouvaient, on le conçoit, être que fort agréables au Directoire. 
Oït comprend également les raisons pour lesquelles le Directoire 
se garda bien de soumettre à un examen critique et ces rapports 
et les allégations ultérieures de la suite de l'ambassade. On s*ex- 
plique encore pourquoi il eut soin de ne pas publier la belle lettre 
que l*archiduc Charles adressa à Masséna, pourquoi il eut bien 
soin de ne pas souffler mot de l'instruction sévère et minutieuse 
ouverte par Tarchiduc, de l'engagement qu'il avait pris de punir 
exemplairement les coupables. 11 fallait pour le Directoire que 
le fait restât tel quel, a sans enquête, sans instruction, sans 
châtiment des coupables. Le Directoire avait à cœur de se char- 
ger de ce châtiment ou, du moins, de préparer lui-même la ven- 
geance qu'il voulait tirer * ». 

Le premier rapport de Debry a été communiqué aux deux 
Conseils par un message qui commence par ces mois : « Le 
Directoire exécutif nous transmet le récit d'un nouveau crime 

de la cour de Vienne. Citoyens représentants, les mânes de 

nos plénipotentiaires, l'indignation des armées, la voix mena- 
çante des Français, la voix unanime des peuples, celle de vos 
alliés, de vos ennemis eux-mêmes, le cri de toutes les na- 
tions tout appelle, tout commande la vengeance' ». Les 

différents orateurs du Conseil des Anciens et du Conseil des 
Cinq-Cents abondèrent dans ce sens. Le 7 mai, le Directoire 



4 Helpert, Der Raatatter Gesandten Mord, page 131. Cf. Moniteur uni- 
versel, n» 239 da 29 floréal an vu. Séance du Conseil des Cinq-Cents du 
25 floréal. Nouveanx détails sur l'assassinat. (Note du Traducteur.) Archives 
nationale* (Archives de la République, C. V. B., f<» 138, n» 3(53). 

• Helfèrt, Der Bastatter Gesandten Mord, page 1:^3. 

• Message du Directoire exécutif aux Conseils des Anciens et des Cinq-Cents 
du 16 floréal an vii, Moniteur universel, n» 228 du 18 floréal an vn. (Note 
du Traducteur.) 
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lançait sa proclamation aux Français, et le lendemain le mani- 
feste qu'il adressait à tous les peuples et à tous les gouverne- 
ments. Après avoir exposé sommairement les faits, en se basant 
sur les rapports de Debry; après avoir énuméré tous les forfaits 
de TAutriche depuis le temps de Charles V, le Directoire exécutif 
s'adresse en ces termes à tous les peuples et à tous les gouver- 
nements* : « Sera-t-il possible alors qu'aucun peuple, aucun 
gouvernement qui n'aura pas abjuré tout principe de civilisation 
et d'honneur, puisse hésiter un moment à se prononcer en faveur 
de la loyauté contre la perfidie, en faveur de la modération sou- 
tenue contre l'ambition démasquée, en faveur de la confiance 
abusée contre le crime atroce et réfléchi ». 

La rentrée, l'apparition de Jean Debry au Conseil des Cinq- 
Cents n'a été, d'autre part, qu'une abominable comédie dans le 
sens le plus trivial du mot. Les sièges de Bonnier et de Roberjot 
sont marqués, aux deux conseils, d'un manteau de représentant 
du peuple et voilés d'utie crêpe noir. A chaque appel de leurs 
noms, le président s'écrie : « Assassinés au Congrès de Ras- 
tatt », et les secrétaires ajoutent : « Que leur sang retombe sur 
la maison d'Autriche * ». 

Le 20 mai, Debry reparut pour la première fois au Conseil 
des Cinq-Cents. L'air soufireteux, se traînant péniblement, le 
bras en écharpe, il monta lentement à la tribune. « Entremêlant 
son discours de malédictions, de prières et de larmes, nous 
raconte le jeune Maurice Arndt, témoin oculaire de cette 
séance ', il se mit à raconter d'une manière qui ne manquait 
pas de piquant, l'aventure de la sombre nuit du 9 floréal, de la 
nuit où le crime avait été commis '. 



* Ces documents sont cités par Keuss, Teutsche Staats-Kanzlai, 1801, 
V® V... (Cf. Moniteur univertel, n® 230 du 20 floréal an yii). {Note du Tra- 
ducteur,) ' . 

^ ConseU des Ciuq-Cents. Séance du 8 prairial au vu. [Moniteur universel, 
a° 250, du 10 prairial an vu.) (Note du Traducteur.) 

3 Voyages à travers une partie de l'Allemagne, de la Hongrie, de l'Italie^ et 
de la France pendant les années 1798-1799. (2« édition, III, 209.) 

Arndt (Ernest-Maurice), publiciste et poète allemand, né à Schoritz (île de 
Rùgen) (Poméranie) en 1769, se trouvait à Paris lors du retour de Jean 
Debry. Arndt est, on le sait, un des écrivains allemands qui a le plus puis- 
samment contribué au réveil du patriotisme en Allemagne et préparé l'explo- 
sion de 1813. Professeur de philosophie àGreifswald en 1806, puis en 18i8 
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^ «Au comràehcemcnt on écouta attentivement sans s*arrêter aux 
contradictions dont fourmillait ce fantastique récit qui me rap- 
pelait le fameux passage dans lequel Falstaff raconte ses noc- 
turnes exploits ; mais quand il en vint à parler de lui-même et 
de ses aventures, on commença h sourire de ce qui paraissait 
une plaisanterie vraiment trop forte: 

« Criblé de vingt-quatre blessures, je me traînai dans un 
fossé voisin ; perdant mon sang qui coulait à flots, je me prépa- 
rais à y finir ma misérable existence, lorsque deux paysans me 
trouvèrent et me ramenèrent à demi-mort à Rastatt. » Bien qu'il 
eût prononcé ces paroles avec le plus grand sérieux et d*un ton 
tragique, la plupart de ses collègues ne purent s'empêcher de 
rire et se mirent à le regarder d'un air qui semblait dire : 
« Montre-nous donc la trace des terribles blessures que tu as 
reçues il y a quatre semaines !.•. * » ^ 

Debry n'en tira pas moins quelques avantages momentanés*. 
Soii aventure lui valut d'être appelé à la présidence du Conseil 
des Cinq-Cents. 

Mais ce n'était pas assez de ces scènes comiques. Sur Tordre 
du Directoire on célébra à Paris comme en province, avec une 



professeur d'histoire à l'Université de Bonn, qu'on venîût de créer; impliqué, 
en 1819, dans l'enquête ouverte contre les menées soi-disant démagogiques de 
certains professeurs, révoqué en 1820, malgré l'intervention du Sénat acadé- 
mique, il fut, en 1822, l'objet d'une enquête spéciale qui n'amena aucun résul- 
tat favorable pour lui. On lui accorda plus tard seulement l'autorisation de faire 
des conférences. Réintégré dsius sa chaire en 1840, il siégea, en 1848, comme 
député des provinces rhénanes à l'Assemblée nationale de Francfort et en 
sortit en 1849 avec le parti constitutionnel représenté par M. de Gagern. Mort 
en 1860. (Note du Traducteur.) 

* L'impression enregistrée par Amdt ne tarda pas à se manifester également 
dans les gazettes françaises de l'époque. « On trouve, dit la Gazette universelle 
d'Augsburg du 28 juin (n° 179), dans l'un des journaux ministériels français 
les plus lus un long article dans lequel on reproche à Jean Debry d'avoir, lui, 
cet athée notoire, parlé de son sauvetage « providentiel ». On dit que, en 
France, on regarde ce Jean Debry quelque peu de travers, parce qu'il n'a pas 
voulu se conformer à l'ordre de Talleyrand, lui prescrivant de se laisser assas- 
siner par patriotisme et l'on fait uji tas de plaisanteries sur les blessures de sa 
perruque et les lésions de ses habits ». 

• Indemnités accordées par le Directoire par résolution du 6 brumaire 
an VIII (séance du 16 brumaire an vin) : pour Jean Debry, 30,200 francs; 
pour la veuve de Roberjot, 65,990 francs ; pour les deux filles de Bonnier, 
64,259 francs; pour Rosenstiel, 6,454 francs; de plus, à la veuve Roberjot, 
3,000 francs de rente (Archives nationales, AD, 114). (Note du Traducteur,) 

21 
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pompe inouïe, des cérémonies funèbres et patriotiques en mé- 
moire des victimes. Mais, de même que les déclarations ridi- 
cules et mensongères de Debry produisirent un effet diamétra- 
lement opposé à celui qu'il avait espéré, de même que l'on ne 
tarda pas à découvrir la fausseté des déclarations des gens de 
sa suite, de ces déclarations rédigées à leur usage par Jean 
Debry lui-même, de même aussi les fêtes, organisées par le 
Directoire*, manquèrent leur but en raison même de leur carac- 
tère par trop manifeste d'exagération et d'inexactitude. 

Bien mieux, le peuple, d'abord étonné, commença à concevoir 
des doutes. 11 devinait, derrière ces représentations trop pom- 
peuses, l'intention de cacher certains faits qu'il fallait empêcher 



* A propos de ces fêtes, il existe aux Archives nationales {Archives de la 
Èépublique) deux lettres si curieuses échangées entre Jean Debry et François 
(de Neufchâteau) que nous n'avons pu résister à la tentation de les citer : 

Jean Debry au Ministre de V Intérieur François (de Neufchâteau), 

« Paris, 7 prairial an 7« (26 mai 1799). 

« J'ai été aujourd'hui chez vous, mon cher et ancien Collègue, vous étiez 
au Directoire ; j'aurais désiré vous renouveler l'expression de ma sensibilité. 
J'espère être plus heureux une autre fois. 

« Je ne pourrai pas accepter votre aimable invitation ; je suis engagé chez 
Treilhard. Ma femme aussi et mes filles vous prient d'agréer leurs excuses. 
Tout mouvement hors de la chambre est interdit à la première et mes filles 
lui tiennent compagnie. 

« Elles m*ont charge de vous demander dans quel costume il convient qu'elles 
paraissent à la fête du 20. Doivent-elles être en deuil ou vêtues de blanc f Je vous 
prie de me faire répondre un mot à cet égard. 

t( Mille tendres amitiés. <( Jean DEfiRi.» 



Le Miniêtre de Vlntérieur au Citoyen Jean Debry. 

« Paris, 14 prairial an 7® (2 juin 1799). 
u. Mon cher Et ancien Collègue, 
«( Je vois par votre billet que vos filles désirent que je leur indique dans 
quel costume elles doivent paraître à la cérémonie funèbre du 20 de ce mois. 
Comme je ne doute point que les familles de Roberjot et de Bonnier ne soient 
vêtues de noir, je penserais que vos filles devraient être distinguées par des 
robes blanches. Chacune d*elles porterait un long crôpe noir en écharpe. Si 
elles mettent un voile, il me semble qu'il doit être blanc et que si elles croient 
devoir orner leur tête, elles pourraient entrelacer dans leurs cheveux une 
branche de cyprès. 

, « Je TOUS prie de vouloir bien les inviter à adopter ce costume, si toutefois 
vous l'approuvez. i> {Note du Traducteur.) 
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de voir le jour : « Ce n'était pas la voix de la tempête, écrit 
Arndt, à propos de la cérémonie funèbre de Paris, c'était encore 
moins la voix de la vengeance, cette voix qu'on aurait voulu 
entendre gronder. Tout se passa tranquillement et convenable- 
ment. On répondit sans enthousiasme et faiblement aux différents 
cris de « Vive la République » poussés parles orateurs; mais on 
.n'en mit que plus d'entrain, que plus de gaieté à jaser de tout, 
et à raconter des anecdotes plus ou moins scandaleuses sur le 
compte des ministres. Pas mal de gens ne se gênaient même pas 
pour dire qu'ils n'avaient eu que ce qu'ils méritaient et qu'il en 
serait de même pour le gouvernement, qui n'avait pas voulu 
donner la paix au peuple, alors qu'il ne dépendait que de lui de 
la conclure ». 

On en vint ainsi, petit à petit, à accuser le Directoire d'avoir, 
pour des r)aisons d'intérêt personnel, causé l'assassinat des mi- 
nistres. Quant à Jean Debry lui-même, il ne parvint pas à 
recueillir les avantages qu'il avait espérés et sur lesquels il 
comptait. On vit même se dresser contre lui une accusation qui 
aurait pu avoir pour lui des conséquences funestes, si le Direc- 
toire, redoutant les dangers qui pouvaient en résulter pour lui- 
même, n'avait pas étouffé cette voix et si la tourmente générale et 
la gravité des événements n'avaient pas détourné l'attention et 
atténué l'effet produit par un crime dont on cessa bientôt de se 
rouvenir et de s'occuper. 

La voix qui s'était élevée pour accuser Debry d'être l'auteur du 
crime, c'était celle de M^e Roberjot *. « U^^ Roberjot, écrivait de 
Paris, à la date du 12 juin, le conseiller de la légation prus- 
sienne Roux, a catégoriquement refusé d'assister à la cérémonie 
funèbre du 20 prairial (8 juin); elle a renvoyé au Directoire 
l'invitation qu'on lui avait adressée. Elle ne veut pas voir Jean 



i Archives nationales , AD, 114, 577, 66, Rapport fait au Conseil des An- 
ciens par Lerouge (de l'Aube). — Séance du 16 brumaire an viii. Exécution 
de la loi du 22 floréal an vu, ordonnant le payement d'une indemnité propor- 
tionnaire à la valeur des effets volés et l'abandon à titre de propriété incom- 
mutable à la veuve du citoyen Roberjot et aux deux enfants du citoyen Bonnier 
d'uu domaine national pour leur tenir lieu de pension. 

Cette dernière disposition a reçu exécution à l'égard de la citoyenne Rober- 
jot par la loi du 9 fructidor an vu,- qui autorise le Directoire à lui faire aban> 
. don et délivrance d'une maison nationale située rue du Bacq. 

Dans la séance du Conseil des Anciens du 9 fructidor an vu et sur lé rapport 
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Debry et l'accuse d'avoir été l'un des instruments, l'un des arti- 
sans du complot ourdi contre Bonnier et contre son mari. Elle 
parle si haut et sans garder l'ombre d'un ménagement, elle 
insiste tellement sur la haine que les directeurs avaient vouée 
aux deux ministres, qu'elle cause de vives inquiétudes à ses 
amis. Les partisans du Directoire voudraient la faire passer pour 
folle ; mais ils ne parviendront pas à en convaincre le public . . . 
Quant à moi, ajoute encore Roux, dans ce même rapport, je n'ai 
rien remarqué sur la personne de Debry qui permette de croire 
que cet homme a reçu quarante-six blessures. Il porte, il est 
vrai, le bras en écharpe, mais avec une coquetterie évidente. 
Une insignifiante écorchure au nez, c'est là la seule blessure 
qu'il ait rapportée, ou du moins qu'il lui ait convenu de rece- 
voir*, ï) 

Il est certain que le Directoire et Jean Debry avaient été loin 
de s'attendre à de pareils résultats. Il a dû en être de même 
dans le reste de l'Europe, bien qu'on eût pu y rencontrer, 
cependant, plus d'un homme d'État auquel les rapports de 
Debry avaient causé une véritable surprise *. 



d' Appert {Arehif)es nationales, AD. i, 114, 517, 62), on avait déjà pris la 
résolution suivante : 

> Le Directoire exécutif est autorisé à faire au nom de la République, à la 
citoyenne veuve Roberjot, à titre de propriété incommutable, l'abandon et la 
délivrance de la maison nationale provenant de l'émigré Castellane, située à 
Paris, rue du Bacq, n* 264, et dont le prix forme, d'après l'estimation contra- 
dictoire qui a été faite, le capital de la rente que la loi a voulu assurer à la 
citoyenne veuve Roberjot. 

Cette pièce est suivie de la mention suivante : « Le procès-verbal d'estima- 
tion porte à 53,000 francs le prix de la maison, et un deuxième procès- verbal 
d'estimation des glaces qui y sont attachées forme le complément du capital 
d'un revenu de 3,000 francs que la loi lui assure (Cf. Ibidem, Note ci-dessus). 
{Noie du Tradiicteur,) 

* Publicationen aus den Preussischen Staats- Archivent VIII, 423. 11 importe 
de comparer l'attitude de cette malheureuse femme avec les déclarations 
qu'elle fit à Rastatt. 11 sera, croyons-nous, difficile de croire désormais à 
l'exactitude de ce qu'on lui fit dire. C'est avec émotion, avec tendresse qu'à 
Rastatt, eUe parle de Debry, auquel elle permet même de l'embrasser. Elle 
insiste à ce moment sur « le miracle » auquel il a dû son salut I Une fois 
arrivée à Paris, elle ne craint pas de l'accuser de l'assassinat de son maril 
Peut-être avait-elle eu jusque-là peur d'être assassinée en route? Mais alors, 
par qui? 

* Eggers, par exemple, écrit, le 23 mai : « Il (Debry) a fait imprimer, peu 
après son arrivée à Strasbourg, « son rapport à TaUeyrand qui, je dois 
l'avouer, n*a nullement répondu à mon attente ». 
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A Vienne, surtout, on envisageait avec épouvante les consé- 
quences qu'allait avoir cet événement. « Si ces régicides, écri- 
vait de Saint-Pétersbourg le comte Cobenzl au ministre Thugut, 
devaient finir sur Téchafaud, ils n'auraient eu que ce qu'ils 
méritaient; mais maintenant nous nous exposons à- des repro- 
ches dont le Directoire saura se servir pour exaspérer la nation 
contre nous*. » 

Le baron de Thugut, lui, déclarait que c'était une catastrophe 
« qui nous sera à tous égards fort désagréable, une catastrophe 
que les Français n'ont pas provoquée, mais qu'ils auraient pu 
aisément éviter et dont ils vont se servir pour exciter des haines 
terribles contre nous, pour stimuler l'enthousiasme quelque peu 
éteint de la nation et accroître la toute-puissance de ceux qui 
détiennent chez eux le pouvoir * ». 

Afin, .d'obvier, dans la limite du possible, aux conséquences 
désastreuses de cet événement, il n'y avait pas de moyen à la 
fois plus simple et plus conforme à l'équité, que celui qui con- 
sistait dans la résolution prise par Tarchiduc Charles aussitôt 
après la réception des premières dépêches annonçant le fait : 
prescrire une enquête minutieuse et punir sévèrement ceux dont 
la culpabilité serait reconnue. Thugut approuva cette manière de 
voir et de faire. « Quelle que soit la tournure que prenne l'affaire, 
écrivait-il le 5 mai à Colloredo, il sera de toute façon indispen- * 
sable de procéder ouvertement à l'enquête, de lui donner un 
caractère d'absolue authenticité, afin que le châtiment éclatant 
des coupables nous justifie aux yeux de l'Europe tout entière '. » 
Le prince Colloredo, vice-chevalier de l'empire, s'exprimait 
dans des termes analogues. Il aurait même voulu qu'on adjoi- 
gnît à la commission quelques officiers de Tétat-major français \ 
Les rapports reçus ultérieurement de Rastatt, les détails nou- 
veaux qu'ils renfermaient, jetaient d'ailleurs sur toute la chose 
un jour de plus eh plus favorable aux hussards de Szekler. 



* ViVENOT, Vertrautîiche Briefe des Ministers Freiherrn von Thugut, II, 
438. 

* Thngut à Cobenzl. Vienne, 24 mai 1799. (Vivenot, Zur Geschkhie des 
Rastatter CongresseSj 124.) 

' ViVENOT, Zur Geschichte des Rastattei* CongresseSy 311, 

* Vivenot, Ibidem, 120. 
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« Quelque grand que sôitle bruit, écrivait Thugut, le 24 mai, 
à Cobenzl, que les feuilles publiques mènent sur cette épouvan- 
table et horrible affaire, il nous est encore impossible, à Theure 
présente, d'être définitivement fixés sur Torigine et les circon- 
stances du crime. Tout ce qu'on a dit et écrit jusqu'ici repose 
non sur des suppositions, mais sur les relations plus ou moins 
fantaisistes que chacun a imaginées en s'inspirant uniquement 
des sentiments personnels qui l'animaient, de son humeur bonne 
ou mauvaise. Mais nous n'en avons pas moins eu déjà le chagrin 
de constater que les ministres de Prusse et du Palatinat se font 
remarquer par l'empressement qu'ils mettent à tout raconter 
dans des termes qui dissimulent malla haine qu'il nous portent 
et que le rédacteur de la Gazette d'Ansbach, le conseiller royal 
prussien Lange, a même eu l'audace d'accus«r ouvertement la 

cour Impériale d'avoir été l'instigatrice de ce crime Que 

les hussards de Szekler aient été réellement les auteurs du 
crime, qu'ils aient commis ce forfait par suite d'une erreur, ou 
d'un malentendu , qu'ils aient été poussés par leur soif de 
pillage, ou bien qu'il aient été provoqués par l'insolence habi- 
tuelle des Français, ce ne sont là encore, à l'heure qu'il est, que 
de simples suppositions. La vérité ne sortira que des dépositions 
recueillies en justice, de l'interrogatoire auquel on soumettra 
tous les témoins oculaires de l'attentat. Il y a beaucoup de gens 
qui supposent que des brigands, comme il y en a un grand 
nombre en Souabe, peuvent bien s'être déguisés en hussards 
pour faire le coup. Ceux qui prétendent que l'on a parlé français 
pendant tout le temps de l'attentat, font retomber leurs soup- 
çons sur les émigrés français. Les hommes impartiaux ont, eux, 
peine à croire que nos hussards aient pu commettre un pareil 
crime sans provocation préalable. Aussi, nous attendons bien 
tranquillement la fin de l'instruction et nous sommes bien 
décidés, quelle que puisse en être l'issue, de mettre la chose 
telle qu'elle est, et dans son entière vérité, sous les yeux du 
monde entier *. » 

. Ce fut à ce moment que l'on reçut à Vienne la lettre écrite par 
l'archiduc Charles le 18 mai. Quelque douloureuse qu'ait été 



VivENOT, Zur Geschichte des Rastatter Congrenes, dS5. 
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rimpression causée à TEmpereur par la lecture de cette lettre 
qui, loin d'établir la culpabilité des hussards de Szekler, laissait 
cependant entrevoir la possibilité de fautes commises à ce pro- 
pos par des généraux haut placés, il n*hésita pas une minute à 
s'en tenir à la décision qu'on avait prise et à donner libre cours 
à la justice. Le 6 juin, en effet, le vice-chancelier de TEmpire 
adressait à « la Commission impériale, siégeant à Magdebourg », 
un « décret de la cour ». On lui faisait tout d'abord savoir que 
Ton avait reçu, à la date du 3 mai, un rapport du margrave de 
Bade, aux termes duquel les ministres français « ont été assaillis, 
le 28 avril au soir, par une troupe de gens portant l'uniforme 
militaire impérial * ». 

« Ce n'est pas, y lit-on un peu plus loin, par des soupçons 
haineux, ni par des conjectures téméraires ; ce n'est pas par des 
imputations calomnieuses, ni en répandant dans le public des 
bruits gratuits dictés par l'esprit de parti ; ce n'est pas non plus 
par les emportements d'un cœur pervers et les fantômes déré- 
glés de l'imagination effrénée des rédacteurs des feuilles poli- 
tiques allemandes ou étrangères; ce n'est point par des tableaux 
exagérés, qui n'ont pour but que l'augmentation du pouvoir, 
l'exploitation de nouvelles ressources pécuniaires ou d'autresw 
vues cachées, ni par de virulentes diatribes ou des cris de ven- 
geance adressés à la nation française et à tous les États, mais 
bien par une recherche scrupuleuse, impartiale, légale et sévère, 
que ce forfait peut être éclairci avec toutes ses difl'érentes cir- 
constances et qu'on peut parvenir à en connaître avec ceftitude 
les auteurs et les complices, à déterminer en conséquence 
l'exacte imputation du crime sous tous ses rapports. » 

« Afin que ce fâcheux événement, que l'Empereur regarde 

comme une affaire qui concerne toute la nation germanique, 
puisse être examiné avec l'impartialité la plus scrupuleuse. ... ; 

afin d'éloigner jusqu'au moindre soupçon de connivence , 

la Diète générale de l'empire est invitée à nommer quelques 
députés tirés de son sein pour assister aux recherches ouvertes 
sur cette affaire, et à donner au plus tôt, dans sa prudence et sa 



* Moniteur universel, n^ 277, du 7 messidor an vu. (Ratîsbonna, Î6 prai- 
rial an VII.) Décret de la Commission impériale remis, le S3 de ce mois 
(6 juin), à la Diète générale de l'empire. (Note du Trtiducteur,) 
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OPINION DE L'ARCHIDUC CHARLES 
SUR L'ASSASSINAT DES MINISTRES 



L'émotion, causée par le sanglant et tragique événement du 
28 avril, se calma avec une surprenante rapidité. Comme le fait 
si justement remarquer Yivenot', la mort de Bonnier et de 
Roberjot n'entraînait la disparition d'aucun grand principe fon- 
damental; on ne pouvait dire d'eux ce que l'on a dit de Charles I»'' 
et de Louis XVI, dont l'exécution marqua la fin de tout un 
régime. Même en France où, pendant les premiers jours, on 
avait tout mis en jeu pour tirer parti de cet attentat, on laissa 
l'affaire tomber dans l'oubli, dès que le Directoire eut remarqué 
qu'il risquait, en insistant davantage, de se rendre non seulement 
ridicule, mais suspect. Jean Debry lui-même ne tarda pas à 
manifester la répugnance qu'il éprouvait k parler ou même à 
entendre parler du crime de Rastatt. Il paraît même qu'il songea 
à aller demander asile à ses amis d'Allemagne, lorsqu'on fit 
courir h Paris le bruit de son incarcération prochaine*. 

En Allemagne, l'événement avait été loin de produire l'effet 
sur lequel avaient pu compter, plus que tous les autres, les 
ministres prussiens. Aussi, quand Sybel s'écrie, dans son Histoire 
de la Période révolutionnaire *, que l'émotion a surtout été vive 
et profonde en Allemagne, « où tout le monde avait le sentiment 
de la flétrissure dont venait d'être marqué l'honneur national », 
il se laisse aller à une exagération dont il est facile de décou- 



* ViVEXOT, Zur Geschichte des Rastatter Congr esses, CXXVI. 

* Helfbrt, Der Rastatter Gesandten Mord. Obser, Bonaparte, Debry und 
der Rastatter Gesandten Mord. (Zeitschrift fur die Geschichte des Ober-Rheins, 
nortveUe série, IX, 75.) 

* Sybel, Geschichte der Revoîutionszeit, II, 275. 
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vrir l'origine et l'objet. Seuls les gouvernements qui, comme 
celui de Bade, pouvaient redouter les conséquences immédiates, 
et forcément désastreuses pour eux, de l'attentat, ou bien ceux 
qui, comme la Prusse, espéraient tirer des avantages politiques 
de ce guet-apens, prirent la peine de mener grand bruit autour 
de l'événement et de provoquer le réveil de l'opinion publique. 
Mais partout où il ne laissa pas éclater la joie que lui causait cet 
événement, le peuple accueillit avec une réelle froideur la nou- 
velle de la mort de ces deux infortunées victimes. 

A Weimar, dans cette ville qui était à cette époque le véritable 
centre de la civilisation allemande, la nouvelle de l'assassinat 
des ministres causa à tout le monde, c'est le philosophe Fichte 
qui se charge de nous le dire, de véritables accès de joie. Schiller 
et Goethe s'écrièrent: « A la bonne heure, on doit assommer 
ces chiens I * ». Si tel était le sentiment, Tétat d'esprit des 
deux princes de la poésie allemande, il n'est pas difficile de 
deviner quels ont pu être les sentiments des simples citoyens 
allemands, des pauvres paysans allemands, qui avaient senti 
s'appesantir sur eux la rude poigne des soldats de la République 
française. 

La gravité et l'importance des événements militaires qui se 
déroulèrent presque sans interruption, contribuèrent, du reste, 
puissamment à reléguer au deuxième plan l'assassinat des mi- 
nistres. « Cet acte de violence, écrivait un peu plus tard l'archi- 
duc Charles, n'a pas eu les conséquences qu'on aurait pu suppo- 
ser. L'effet produit n'a été que passager et a bientôt entièrement 
disparu sous le poids des grands événements qui se succédèrent 
coup sur coup*. » 

Dès que le feld-maréchal-lieutenant Hotze eut réussi à chasser 
son adversaire de la partie orientale de la Suisse, l'archiduc 
jugea que le moment était venu de reprendre les opérations. Il 
résolut de pousser droit sur Zurich et choisit à cet effet la ligne 
Andeffingen— Winterthur. Le 2 mai, un corps sous les ordres du 
feld-maréchal-lieutenant Nauendorft passa le Rhin à Stein et 
l'armée se concentra à Singen. Deux jours plus tard, il passa 
lui-même le fleuve à Bûsingen, rejeta Masséna sur Zurich, dont 



* VivENOT, Zur Gesehichte des Raslatter Gesandten Congressei, CXXXIII, 

* ÀRCBiDuc Charles, Ausgetoàhîte Schriften, 18^, III, 195. 
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il s'empara à la suite des combats des 3 et 4 juin et où il entra 
le 6 juin. 

Les Autrichiens et les Russes, leurs alliés, n'avaient pas été 
moins heureux en Italie. Souvaroft entrait à Turin le 27 juillet 
et battait Macdonald à la Trébia, pendant que Kray prenait 
Mantoue. La haute Italie, presque tout entière, se trouvait ainsi 
au pouvoir des alliés. Dans Tltalie méridionale la fortune était 
également contraire aux Français, et l'été de 1799 fut marqué 
par la destruction de la république parthénopéenne * et de la 
république romaine. 

Ce ne fut assurément pas par sa faute que Tarchiduc se vit 
dans Timpossibilité de tirer avantage de la bataille de Zurich, 
et que de nouveaux plans de campagne, inspirés bien plus par 
les exigences politiques que par des considérations militaires, 
le rappelèrent en Allemagne. Le 30 août, il était de nouveau à 
Donaueschingen, où son quartier général arriva le 3 septembre. 

L'archiduc s'est-il encore occupé de l'assassinat des ministres, 
pendant qu'il opérait en Suisse ? Quelle somme d'attention a-t-il 
consacrée pendant ce temps à cet événement? On ne saurait le 
dire de façon précise. On peut toutefois supposer, par cela même 
qu'on ne trouve guère, pendant cette période, que des lettres 
particulières fort insignifiantes, qu'on ne possède aucune dépêche 
officielle ou privée ayant trait à la marche ou aux résultats de 
l'enquête, que l'archiduc ne prêta plus qu'une attention fort 
distraite à cette affaire. 

C'est h son retour de Suisse que l'archiduc semble avoir reçu 
la nouvelle de la résolution prise par la Diète de Ratisbonne. Et 
ce fut probablement cette nouvelle qui rappela au prince les tristes 
événements du 28 avril et l'amena à s'occuper de nouveau de la 
marche de l'instruction à laquelle on avait dû continuer à procé- 
der pendant ce temps. 

Le 2 septembre, l'archiduc adressa à l'Empereur une lettre 
qui, consacrée presque exclusivement à cette affaire, mérite une 
attention toute particulière : 

« Je vois par la résolution prise le 9 du mois dernier et relative 
aux événements qui se sont produits pendant la nuit, lors du 

i Cette république avait pris fin le 15 mai 1799. {Note du Traducteur.) 
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départ de Raslatt des ministres plénipotentiaires de France au 
congrès, que la Diète de Tempire a confié à Votre Majesté le soin 
de continuer et de terminer Tinstruction commencée à ce propos. 

« Je crois donc indispensable de réfléchir aux moyens qui, 
sans porter atteinte k la dignité de la cour impériale et au bien 
du service de Vôtre Majesté, permettront cependant de faire 
connaître ces faits au public. 

«^11 n'y a, du reste, à mon sens que deux façons d'en finir 
avec cette affaire : 

M» Présenter au public les faits tels qu'ils se sont réellement 



« 2^ Ou bien s'efl'orcer de démontrer que ce ne sont pas 
les hussards de Szekler, mais des étrangers qui ont commis le 
crime. 

« Mais si Ton adopte le premier moyen, il convient de consi- 
dérer que Ton sera obligé de lui donner la sanction qu'il com- 
porte. 

« On ne saurait, en effet, punir les hussards qui n'ont fait 
qu'exécuter des ordres reçus. Il faudrait donc remonter jusqu'à 
ceux qui les ont donnés et atteindre la personne ou pour mieux 
dire les trois personnes entre les mains desquelles tout a passé, 
à savoir : le général Schmidt, le lieutenant-colonel Mayer, le 
général comte Merveldt et peut-être au besoin le général Gôrger. 
- « Or, je dois franchement faire connaître à Votre Majesté qu'en 
choisissant cette voie il me semble impossible d'éviter certaines 
communications de nature à compromettre la cour et le service 
de Votre Majesté. - 

« En raison même de l'aspect général du fait, des considéra- 
tions générales qui se rattachent paf tant de points à l'ensemble 
de la situation, personne ne consentira à l'envisager complètement 
à part, à n'y voir qu'un acte isolé et privé. Il faut donc considé- 
rer la chose sous un autre aspect, envisager ses relations avec la 
situation politique et militaire, tenir compte de l'opinion et du 
jugement de l'Europe, enfin des conséquences qui intéressent le 
bien de l'État. Aussi, tout en s'efforçant de donner les preuves 
les plus éclatantes du désir de rendre la justice la plus rigou- 
reuse, il y a cependant lieu de craindre qu'on n'arrivera pas à 
atteindre entièrement le but que l'on se propose et qu'on n'en 
continuera pas moins à soupçonner le gouvernement impérial 
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d'avoir été, sinon le complice, du moins Tinstigateur, Tinspirateur 
du crime. 

« L'opinion publique s'est d'ailleurs prononcée sur ce point 
d'une manière absolument surprenante. La majorité des Fran- 
çais a, dès le début, accueilli la nouvelle du crime avec une 
assez grande indifférence et a soupçonné les détenteurs du pou- 
voir. Cette manière de voir commence à prendre actuellement 
racine en Allemagne. 

« A Paris, les orateurs qui ont prononcé des discours en 
public, ont clairement insisté, dans les espèces d'actes d'accusa- 
tion qu'ils ont dressés contre le Directoire, sur la participation 
du Directoire à ce crime, sur le rôle considérable qu'il a joué 
dans ce drame. Le ministre de la guerre, Bernadotte, s'est même 
plaint tout récemment, dans un rapport adressé au Directoire, 
de la publication d'une foule d'écrits tendant tous à établir que 
le Directoire aurait provoqué et organisé l'attentat de Rastatt. 

<i On perdrait d'un coup et bien inutilement tout le terrain 
qu'on a gagné dans l'opinion publique si Ton se décidait à repré- 
senter les choses absolument telles qu'elles se sont passées*. 
Ceux qui détiennent actuellement le pouvoir en France ne man- 
queraient pas, dans les circonstances présentes, de tirer parti 
de cet aveu et de toute façon on se trouverait forcément com • 
promis. 

« En exposant et en retraçant complètement l'affaire dans tous 
ses détails, on peut s'attendre à ce que chacun se demande immé- 
diatement à quel moment on a découvert l'existence de la lettre 
particulière adressée par le général Schmidt au lieutenant-colo- 
nel Mayer. 

(« Comme il serait d'autre part impossible de contester l'époque 
de cette découverte, on se demanderait ensuite pourquoi l'on n'a 
pas immédiatement publié cette lettre. C'est là un point qu'on 
aurait dû viser dans le décret adressé à la Diète. 



* Ici, comme dans Ttine des phrases subséquentes, l'at'ehiduc pense surtout 
à la lettre du général-major Schmidt. Lui-même, du reste, il ne pouvait 
savoir à ce moment comment les choses s'étaient passées exactement, puisque 
le protocole de Villingen qui n'examinait, du reste, qu'un seul des côtés de 
l'affaire, qui ne s'occupait que des hussards de Szekler, ne pouvait à ce 
moment être considéré comme définitivement arrêté et clos. 
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« Plus je réfléchis sur loùle l'affaire, plus je suis intimement 
convaincu qu'il convient plus que jamais de lui donner la tour- 
nure et l'aspect le plus favorable et de montrer que nos soldats 
ne sont pas lés auteurs du crime. On a déjà longuement et mû- 
rement songé aux moyens d'arriver à ce résultat. On pense, 
^ entre autres, qu'on pourra, en poussant plus loin, l'enquête, lui 
faire prendre une tournure qui mettra complètement à l'abri et 
justifiera aux yeux du monde l'honneur et la dignité du gouver- 
nement impérial et de l'armée impériale. 

« Il faut toutefois reconnaître que l'on n'y parviendra pas sans 
difficulté. Mais il est. hors de doute que, pour y arriver, il im- 
porte, sans parler des efforts d'intelligence qu'il y aura lieu de 
faire, d'exiger de tous ceux qui savent quelque chose de l'aff'aire, 
qu'ils continuent à garder le silence qu'ils ont observé jusqu'ici. 

« Comme, en tous cas, j'ai besoin de connaître les décisions 
souveraines de Votre Majesté, je La prie de vouloir bien me les 
faire tenir dans le plus bref délai possible, afin de pouvoir régler 
ma conduite ultérieure, d'après Ses volontés'. » 

Cette lettre de Tarchiduc, on ne saurait se le dissimuler, 
doit être assurément rangée parmi les plus importants des 
documents connus jusqu'à ce jour et relatifs à l'assassinat des 
ministres, moins cependant à cause de la personnalité da son 
auteur qu'en raison de l'époque à laquelle elle a été écrite. 

Écrite quatre grands mois après ce déplorable événement, 
c'est-à-dire à un moment où, conformément aux décisions de 
l'archiduc, la commission d'enquête avait dû s'efforcer de 
reconstituer, avec la plus grande exactitude, les faits tels qu'ils 
se sont passés*, cette lettre adressée à l'Empereur n'aurait dû 
contenir rien moins que la solution complète de cette énigme, 
vieille aujourd'hui de cent ans. 

Malheureusement, on n'y trouve aucun détail. On semble y 
admettre que les hussards sont les auteurs du crime, mais qu'ils 
ont agi « par ordre ». On se garde bien, il est vrai, de nous faire 
connaître les mobiles qui ont poussé à pareille résolution les 
trois personnes « par les mains desquelles cet ordre a passé ». 



Batis, Hof utid Staats-Archiv^ 
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Aussi, sans nous occuper pour le moment de tous les docu- 
nienls que nous avons mis sous les yeux du lecteur, sans tenir 
compte même des événements de celte nuit néfaste, tels que 
nous les retracent les déclarations des Français, mais nous repor- 
tant uniquement à cette lettre de Tarchiduc, complétée par celle 
du 18 mai*, nous allons une fois encore chercher à établir 
comment les hussards de Szekler ont pu en venir à assassiner 
Bonnier et Roberjot. D'après ces lettres le général Schmidt a 
soumis à Mayer « une idée », qu'il l'invitait à examiner. Mayer, 
de son côté, « a donné à cette manifestation d'une idée person- 
nelle « une signification particulière et l'affaire s'est envenimée ' ». 
Ce qui revient à dire que le général Schmidt a émis, au sujet 
des ministres français, une idée, un désir, mais n'a jamais songé 
à les faire assassiner. Quant au lieutenant-colonel Mayer, inten- 
tionnellement ou inconsciemment, il a attribué une signification 
toute particulière à ce désir, que le colonel von Barbaczy aurait 
pris à son tour pour un ordre formel lui prescrivant de faire 
assassiner les ministres. C'est pour cette raison même, que 
Tarchiduc déclare que le colonel et ses hussards sont innocents. 
Quant au général-major comte Merveldt qui, d'après la lettre 
de l'archiduc, aurait approuvé l'interprétation donnée par le lieu- 
tenant-colonel Mayer, l'archiduc le tient, lui aussi, pour cou- 
pable tout comme Schmidt et Mayer. 

Ainsi, d'après les deux lettres de l'archiduc, les vrais coupables 
seraient le lieutenant-colonel Mayer et le général-major comte 
Merveldt; ils seraient même pour lui plus coupables que Schmidt, 
simple promoteur, à ses yeux, d'une idée dont la réalisation lui 
importait peu. 

Ce serait là, en somme, la stricte conclusion que l'on pourrait 
tirer de la lettre de l'archiduc en date du 2 septembre. Mais il 
reste à voir si cette lettre contient des faits assez probants, des 
preuves assez conciliantes pour anéantir du tout au tout ce que 
nous avons dit au sujet du sanglant événement du 28 avril. C'est 
uniquement en l'isolant complètement, en la séparant entiè- 
rement des autres documents relatifs à l'événement, en déta- 
chant complètement les innombrables détails, grands et petits, 



« Cf. page 180-181. 

* Lettré de rarchidac en date du 18 mai. 



^ 
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qui gravitent autour du fait môme, que cette lettre pourrait 
donner la clef de cette impénétrable et insondable énigme. Mais, 
pour peu qu'on la rattache aux autres documents et à la marche 
générale des choses, cette lettre n'est plus qu'une paraphrase de 
celle que Tarchiduc avait écrite le 18 mai. Elle prouve alors 
simplement que le prince n'avait même pas pu, au bout de quatre 
mois, s'affranchir d'un parti pris qui fait assurément le plus 
grand honneur aux sentiments de justice et d'équité qui l'ani- 
maient, mais dont un historien ne saurait faire usage et qui ne 
sauraient lui fournir les preuves dont il a besoin. L'archiduc et 
l'histoire se tiennent, du reste, sur des terrains différents : l'un, 
vivant au milieu des événements, ne peut échapper à l'inflaence 
de Tair ambiant ; l'autre, au contraire, planant au-dessus de ces 
événements, fermant l'oreille aux bruits et aux rumeurs de toute 
espèce, ne cherche qu'à découvrir la vérité. Quelque grand que 
doive être le désir de fournir aux émînents écrivains qui ont vai- 
nement examiné et étudié cette question sous toutes ses faces, la 
clef, la solution de cette énigme historique, ce ne sera malheu- 
reusement pas dans cette lettre qu'on aura chance de la trouver. 
Pour apprécier à sa juste valeur la teneur de cette lettre et 
la force probante des faits exposés par l'archiduc, il faut avant 
tout se mettre au lieu et place de l'auteur, se substituer en 
quelque sorte à lui. En fait de renseignements, il n'avait eu 
dans le principe que des rapports de service, qui tous lui signa- 
laient la culpabilité des hussards de Szeklcr. Ce fut plus tard 
seulement que prirent naissance les bruits qui les innocentaient. 
Si les premières nouvelles avaient, comme on peut aisément se 
l'imaginer, causé à l'archiduc une profonde douleur, les rap- 
ports, qu'il ne tarda pas à recevoir, lui rendirent au contraire 
l'espérance et dissipèrent pendant un moment les préoccu- 
pations qui s'étaient emparées de son esprit. La communication 
que lui fit le général Schmidt, lorsqu'il sut que sa lettre, peu im- 
portent les termes dans lesquelles elle avait été conçue, avait 
été prise au sérieux, lorsqu'il vint s'accuser d'avoir été l'insti- 
gateur involontaire et inconscient, mais en somme le véritable 
instigateur de l'attentat, cette communication a dû produire sur 
l'esprit de l'archiduc une impression d'autant plus profonde et 
d'autant plus pénible, qu'au moment où elle se produisit, il s'était 
repris à croire à l'innocence de ses hussards. Aussi, tous ceux 
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qui connaissent et qui ont pu scruter les replis de Tâme de 
r archiduc, sa délicatesse et sa droiture, peut-être exagérées, 
comprendront sans peine comment, ni les assurances qù*ori lui 
donna ultérieurement de l'innocence de ses hussards, ni le 
résultat de Tenquête judiciaire à laquelle il avait ordonné de 
procéder, ne purent chasser de son esprit les idées précon- 
çues, les préventions qui s'étaient emparées de lui. On pouvait, 
malgré tout, mettre pas mal de faits et d'indices à la charge des 
hussards, et, malgré son pouvoir absolu, malgré tous les moyens 
qu'il avait mis en œuvre, l'archiduc n'était pas à ce moment à 
même de peser, comme l'histoire le fait aujourd'hui, la valeur 
de chacun de ces faits. Quantité de ces points de détail, de ces 
charges qui devaient paraître à l'archiduc et à ses contemporains 
des preuves écrasantes, sont aujourd'hui absolument dénués de 
valeur. C'est également en se plaçant au point de vue purement 
psychologique, que Ton découvre les raisons pour lesquelles 
l'archiduc se refusa à se laisser convaincre par le plus important 
des documents de cette affaire, par le dossier de l'enquête. 

Dans l'état d'esprit dans lequel se trouvait l'archiduc, il n'y 
avait qu'une chose qui eût pu le convaincre complètement, et 
c'était la découverte des vrais coupables. Jusqu'au moment où on 
lui aurait montré et présenté les coupables, il lui fallait persévérer 
dans l'idée qu'une phrase imprudente du général Schmidt, 
phrase à laquelle on avait donné une signification qu'elle n'avait 
pas, était la cause de tout le mal. Cette manière de voir s'était 
d'autant plus profondément ancrée dans son esprit, que cette 
« idée » de Schmidt avait été communiquée avant tout autre au 
lieutenant'Colonel Mayer, à un homme dont on connaissait déjà, 
à cette époque, l'ambition démesurée et le goût pour les in* 
trigues, à un homme, par conséquent, que l'archiduc croyait 
parfaitement capable de donner une « portée, une significa- 
tion particulière à l'idée même la plus inoffensive ». 

On ne saurait le 'nier, considérée en elle-même, la lettre de 
l'archiduc ne peut manquer de faire pencher la balance dans un 
sens manifestement défavorable aux hussards. Mais si on la 
relie, au contraire, avec l'ensemble des faits, avec ces faits que 
le prince était loin de connaître aussi exactement que nous pou- 
vons les connaître aujourd'hui, alors que la lumière s'est faite 
sur une foule de points plongés naguère dans l'obscurité; si on 
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la relie avec certaines particularités, avec certains Faits qu'on 
n'a découverts que plus tard et qui, tous, sont favorables aux 
accusés, cette lettre, ce document perdra du même coup toute 
l'importance, toute la valeur qu'on a été, au premier moment, 
porté à lui attribuer. On ne pourra même plus que l'assimiler à 
l'une de ces pièces que réduit absolument à néant la production 
d'innombrables preuves qui établissent clairement l'erreur dans 
laquelle on est tombé. Il n'en faut pas moins, pour des raisons 
sur lesquelles il est inutile d'insister, examiner cette lettre avec 
un soin tout particulier et l'analyser en la comparant, d'abord 
avec la lettre du 18 mai, puis avec les pièces officielles relatives 
à r attentat, en fin , avec les circonstances mêmes de F événement. 

L'archiduc croit que les hussards ont commis le crime et il 
fait remarquer qu'il est impossible de les punir, parce qu'ils 
n'ont fait en cela qu'exécuter un ordre qui leur avait été donné. 

Après tout ce que nous avons dit et établi précédemment, il 
est absolument inutile d'essayer de prouver une fois de plus que 
la lettre particulière du général-major Schmidt ne pouvait pas 
contenir l'ordre d'assassiner les ministres français. Aussi, lorsque 
l'archiduc prétend que les hussards « ont agi par ordre », il 
convient d'interpréter les mots du prince dans le sens qu'il leur 
a attribué dans la lettre du 18 mai. Il veut évidemment dire par- 
là qu'on a donné à « l'idée » du général Schmidt une significa- 
tion particulière » qui a « envenimé » l'aôaire, au point d'en 
faire « résulter le malheureux événement que l'on sait » . Bien 
que le chef d'état-major n'eût en aucune façon qualité pour don- 
ner de son propre chef des ordres aiix généraux, on doit recon- 
naître, d'autre part, qu'il est parfaitement possible que, dans 
bien des cas, plus d'un général se hâtera de se rendre à un 
désir exprimé en haut lieu, considérera comme un ordre une 
« idée » émise de cette .façon et n'hésitera pas à en assurer la 
réalisation. Jl est, de plus, indéniable qu'on a plus d'une fois 
donné « une signification particulière » à des désirs, à des 
ordres de ce genre, et qu'en procédant de la sorte on a plus 
d'une fois contrarié les projets ou les désirs du commandement. 
Dans le cas qui nous occupe, ce qu'il importe de constater, c'est 
la possibilité même d'une pareille action, d'une semblable inter- 
prétation. Pour peu qu'on exaiùine sérieusement la question, 
on verya que la lettre du général Schmidt était connue de trop 
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de monde et surtout connue par des personnages qu'on ne 
saurait accuser ni de manque d'intelligence, ni d'absence de 
sens moral. Comment admettre, alors, que les quatre personnes 
qui connaissaient celte lettre, le feld-maréchal-lieutenant Kos- 
poth, les généraux Merveldt et Gôrger, le lieutenant-colonel 
Mayer, étaient, tous les quatre, prêts à exécuter de suite Tidée 
émise par le général Schmidt, sans qu'on trouve toutefois dans 
leur correspondance la moindre trace des soucis que devaient 
leur causer les conséquences forcées de l'acte qu'ils allaient 
commettre, surtout quand il ne s* agissait de rien moins que du 
meurtre de ministres étrangers ? 

D'autre part, quel est, de ces quatre officiers, celui qui aurait 
pu donner à cette lettre une « signification » telle, qu'un crime 
allait en résulter ', sans que les trois autres en aient su quelque 
chose, sans qu'aucun d'eux ne soit intervenu? Aucun de ces 
quatre personnages n'a jamais pu songer à une telle «signifi- 
cation », par cela même que chacun d'eux aurait envisagé, 
considéré et prévu les suites effroyables, la portée incalculable 
d'un pareil acte. La mission donnée au colonel Barbaczy se 
réduisait donc à l'exécution d'une entreprise absolument insi- 
gnifiante, et, si les ministres français ont été les victimes de 
l'épouvantable attentat que l'on sait, c'est là une preuve de 
plus que les hussards de Szekier n'y ont participé en aucune 
façon. 

L'archiduc dit encore dans sa lettre que le châtiment attein- 
drait seuls les promoteurs, les instigateurs du crime, et il désigne 
comme tels le général Schmidt, le lieutenant-colonel Mayer, le 
général Merveldt et, « en cas de besoin, au pis aller », le 
général Gôrger. En cas de besoin, au pis aller! Ces simples 
mots ne sont pas sans importance. Gôrger, en effet, n'était pas 
moins coupable qu'auraient pu l'être le lieutenant-colonel Mayer 
bu le colonel Barbaczy; car, si ce dernier et Gôrger n'avaient 



1 On peut, à ce propos, songer au général-major von Gôrger, émigré fran- 
çais, entré au service de l'Autriche avec les escadrons des hussards de Bercseny 
et auquel on pouvait prêter des sentiments de haine contre les régicides. Mais 
l'archiduc Charles, tout en croyant encore, au mois de septembre, que le crime 
a été commis par les hussards, ne parle que « subsidiairement » de la culpa- 
bilité possible de Gôrger. 
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agi que sur un ordre donné par le général-major Merveldt, non 
seulement ils pouvaient, mais encore ils devaient lui présenter 
des observations. Mais alors, comment le général-major Gôrger 
pouvait-il être « éventuellement » coupable, alors qu'on tenait 
Barbaczy pour absolument innocent? Ou bien encore, malgré 
les termes si catégoriques de sa lettre du 2 septembre, Tarchi- 
duc n'était-il pas encore bien complètement renseigné sur les 
différentes circonstances du drame ? 

D'autre part, pourquoi n'est-il question nulle part du feld-maré- 
chal-lieutenant Kospoth? Il est hors de doute que cet officier 
général devait être impliqué dans le complot. Il suffit, en effet, de 
reprendre pour cela la correspondance. Nous croyons môme 
que celui de tous ces officiers, qui devait encourir la plus gro&se 
part de responsabilité, était précisément le général Kospoth, 
dont le grade était le plus élevé. A partir du moment où il 
approuva « l'idée » de Schmidt, c'était lui qui, en- raison même 
de son grade, assumait la pleine responsabilité, non seulement 
du fait même, mais de toutes ses conséquences possibles, et, qui 
plus est, assumait seul cette responsabilité. Et, cependant, Far- 
chiduc ne prononce même pas son nom 1 

Enfin, il y a encore un autre fait qui saute aux yeux à la 
lecture de cette lettre de l'archiduc, un fait inexplicable, qu'on 
ne peut constater sans surprise. L'archiduc ne fait même pas 
allusion au résultat de l'enquête judiciaire. Il va plus loin 
même : le 2 septembre, trois mois après la clôture de l'instruc- 
tion ouverte contre les hussards, il émet l'avis de donner à 
l'affaire la tournure la plus favorable; il faut pour cela que 
les soldats autrichiens ne puissent être considérés comme les 
auteurs du crime. Mais cette tournure, l'affaire l'avait déjà 
prise tout naturellement, sans ordre de qui que soit, sans inter- 
vention ou pression d'aucun genre, rien que par les conclusions 
et les dépositions de l'enquête judiciaire. On avait envoyé à 
Vienne, successivement, au fur et à mesure, chacune des pièces 
du dossier et de l'interrogatoire, et, grâce 'à un dossier établi 
au cours de ces interrogatoires, on avail déjà pu publier et 
répandre une brochure *. 



* Il s'agit des Kurze Betnerkungen iSther den Authentisehen Berieht, 
(Courtes observations sur le Rapport aiUhentique,) Déjà, dès le i7 mai» le 
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Comme on le voit, il existe dans la lettre de l'archiduc des 
lacunes qu'on ne parvient à s'expliquer qu'à l'aide de la sup- 
position suivante : L'archiduc n'avait sur le déplorable événement 
dû 28 avrils sur la culpabilité ou l'innocence des hussards, et 
même sur la marche de V enquête judiciaire, que des données 
incomplètes qui ne lui permettaient d'envisager l'affaire que sous 
un seul de ses aspects. 

Nous allons d'ailleurs, essayer de déterminer exactement la 
situation dans laquelle se trouvait Tarchiduc. 

A partir du moment où l'archiduc Charles apprit que le 
général-major Schmidt avait involontairement et inconsciemment 
été la cause de l'assassinat des ministres, il se trouva dans une 
situation aussi difficile que pénible. D'un côté, son esprit droit 
et juste le poussait à punir les coupables ; mais, si d'autre part, 
il était tout disposé à sacrifier le général Schmidt, il croyait 
nécessaire de sauver la dignité, l'honneur de la maison impé- 
riale, et pour cela il lui fallait, en étouffant le cri de sa con- 
science, justifier, excuser un acte qu'il réprouvait et qu'il con- 
damnait. Il ne s'agit plus pour lui, ni des hussards de Szekler, ni 
du général-major Schmidt ; il entrevoit, il devine les manœuvres 
éhoutées auxquelles vont se livrer sans le moindre scrupule les 
ennemis déclarés ou latents de l'Autriche; il se dit qu'aucun 
châtiment, quelque éclatant qu'il soit, aucune peine, quelque 
sévère qu'elle puisse être, ne parviendront à prévenir ces 
menées, à mettre l'Empereur à l'abri des accusations ou tout au 
moins des soupçons. S'il s'était agi uniquement des hussards, 
on aurait pu, en leur infligeant un châtiment exemplaire, en 
finir d'un coup avec cette affaire. Mais maintenant c'était le chef 
d'état-major général de l'archiduc, le général-major Schmidt, qui 
faisait l'aveu de la faute qu'il avait commise; c'étaient, en dehors 
de lui, encore quatre officiers d'un grade élevé qui se trouvaient 
gravement compromis dans Taffaire. La chose changeait désor- 
mais d'aspect et de caractère. Les hussards n'étaient plus que 
les instruments inconscients, les auteurs innocents du crime; 



ministre de Spire, von Steigenteisch, avait été en mesure de rapporter cer- 
taines données relatives aux détails de Tinterrogatoire et son rapport prouve 
qu'il était assez bien informé. (Cf. Obser, PolUitche Corre9pondenz Cari Fried^ 
rich*$ von Baden, 1)1, S44.) 
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les vrais, les seuls coupables, c'étaient les chefs investis de 
hautes fonctions, exerçant de grands commandements. Et l'archi- 
duc ne connaissait que trop bien les ennemis de TAutriche î 

Sans avoir la moindre idée des faits que Tachiduc connaissait, 
ou qu*il croyait connaître, on n'avait pas craint de le faire 
traîner dans la boue, lui et le gouvernement autrichien, de se 
livrer à des insinuations malveillantes contre l'Empereur, de se 
servir, à cet effet, de journaux de dernier ordre, toujours prêts 
à se vendre au dernier et plus offrant enchérisseur. On peut, 
rien que par cela, s'imaginer ce qui serait arrivé le jour où Ton 
aurait fait connaître les noms d'officiers aussi haut placés. Le fait^ 
que ce n'était pas le général-major Schmidt seul qui s'était com- 
promis, mais qu'à la suite de sa lettre six autres officiers de l'ar- 
mée, Kospoth, Merveldt, Gôrger, Barbaczy, Mayer et Burkhard 
semblaient s'être mis en fort mauvaise posture, compliquait sin- 
gulièrement l'affaire et la rendait encore plus grave et plus dou- 
loureuse. Si Schmidt seul avait été compromis, l'archiduc aurait 
pu à la rigueur lui confier les raisons pour lesquelles il avait 
cru devoir donner à l'affaire une « tournure » favorable. Il pou- 
vait lui exposer les motifs qui l'empêchaient de laisser libre 
cours à la justice. Mais pouvait-il agir et procéder de la même 
façon à l'égard des six autres officiers qui ne le touchaient pas 
d'aussi près que le général Schmidt, qui, lui, occupait auprès 
de lui un poste de confiance. Il importe de se mettre, par la 
pensée, à la place de l'archiduc. Lui, le généralissime, le frère 
de l'Empereur, il va lui falloir dire à six officiers qu'ils sont 
accusés d'un crime abominable, mais que pour tel ou tel motif 
il étouffera l'affaire, il imprimera une « tournure » à l'instruc- 
tion, à l'action de la justice, à condition qu'ils se taisent. 

D'ailleiirs, il nous- faut aller plus loin; il était impossible de 
s'arrêter là dès qu'on voulait séparer, détacher complètement 
la dépêche de l'archiduc, sans la rattacher en aucune façon aux 
événements, la prendre strictement à la lettre et y croire aveu- 
glément. Il faut alors aller bien plus loin et dire que l'action 
de la justice a pris par ordre la tournure qtie Von sait. En 
un mot, il faut dans ce cas q^u'on ait ordonné aux hussards de 
faire devant la commission des dépositions préparées avec de 
remarquables raffinements d'habileté, puisque ces dépositions 
ont l'apparence de la sincérité et de la vérité, irfaut encore 
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qu'une commission composée d'un général, cinq officiers, un 
auditeur et deux maréchaux des logis chefs, ait consenti à contre- 
venir à r ordre de f archiduc qui Tavait réunie afin de reconsti- 
tuer avec la plus grande exactitude toutes les circonstances du 
crime '. Et, en effet, plus on examine de près la lettre de Tarchi- 
duc et plus on en vient à se poser la question suivante : A qui 
faut-il croire, à cette lettre ou au résultat de V enquête? Per- 
sonne ne voudra, du reste, admettre que l'archiduc ait pu par- 
tager un aussi gros secret, d'abord avec six officiers tous 
compromis, puis avec six autres qui, ayant pour complices un 
auditeur et deux maréchaux des logis chefs, auraient signé un 
x< Protocole » dont ils connaissaient la fausseté, enfin avec deux 
officiers et trente hussards accusés d'assassinat, et qui, de conni- 
vence avec leurs officiers ou même par ordre de leurs officiers, 
auraient fait devant la justice de fausses déclarations. En réca- 
pitulant ces circonstances, on devra forcément douter de l'exac- 
titude des idées émises par l'archiduc dans cette lettre, et recon- 
naître, en revanche, l'authenticité de l'interrogatoire. 

L^aychiduc pouvait, en effet, en finir avec l'affaire en faisant 
pendre les hussards et fusiller les officiers. Il se garda bien de 
le faire, parce qu'il lui répugnait de commettre une injustice. Il 
craint de découvrir le crime qu'ils peuvent avoir commis, mais 
il peut d'autant moins sévir contre eux qu'il n'est pas convaincu 
de leur culpabilité. 

Les inexactitudes contenues dans sa lettre s'expliquent, par 
«uite,. bien facilement et d'une manière toute rationnelle dès que 
l'on tient compte de la situation faite à l'archiduc, à partir du 
moment où le général Schmidt lui fit l'aveu de la faute que, se 
basant sur dés données erronées, il croyait avoir à se reprocher. 
Mais, comme Schmidt n'était pas le seul qui se fût compromis, 
comme un certain nombre d'officiers, deux sous-officiers et 
trente hussards l'étaient au moins autant que lui, comme il eût 
été impossible, pour les raisons que nous avons exposées, de se 
risquer à mettre sous les yeux du public le récit et la description 
véridique des faits, ce récit que l'archiduc et le général Schmidt 
avaient eu l'intention de faire établir, l'archiduc se voyait désor- 



Cf.- pages 222 et 223, 
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mais placé en présence d'un dilemme : II lui fallait, ou bien laisser 
libre cours à la justice, ou bien exercer une pression sur l'en- 
quête. Dans ce dernier cas il lui fallait partager un secret d'État 
avec toute une théorie d'officiers, de sous-officîers et de soldats, 
se décider à une compromission tellement grave et tellement 
dangereuse qu'un commandant en sous-ordre eût à peine pu s'y 
résigner, mais devant laquelle ne pouvait manquer de reculer 
un personnage placé aussi haut que l'archiduc. 

Or, puisque en raison même de la situation qui lui était faite, 
l'archiduc ne pouvait se hasarder à exercer la moindre pression 
sur la marche de l'instruction judiciaire, si cette commission 
d'enquête devait par suite, en se conformant aux ordres de l'ar- 
chiduc, reconstituer f affaire avec la plus scrupuleuse exacti- 
tude, il était de toute impossibilité pour l'archiduc de se mettre 
en relation avec certains des officiers qui semblaient être com- 
promis. Il suffisait, en efiet, qu'un seul de ces officiers fût rendu 
responsable pour qu'on eût à redouter un aveu de sa part, et 
alors l'archiduc devait, ou punir l'officier qui aurait reconnu sa 
faute, ou lui exposer les motifs pour lesquels il était obligé de 
laisser le crime impuni. Partager un pareil secret avec un de 
ses subordonnés, faire un pareil aveu à un officier placé sous 
ses ordres, c'eût été commettre une action attentatoire à sa 
dignité, à son honneur de prince, une action à laquelle l'archi- 
duc ne se serait jamais prêté. 

Il semblerait, du reste, résulter de la lecture de la lettre même 
de l'archiduc, que le prince ne connaissait pas en réalité le ré- 
sultat et la teneur des interrogatoires. Or, c'est là encore un 
fait, une conclusion difficile à admettre. Il est, il est vrai, presque 
impossible que l'archiduc ait pu lire tout le « Protocole ». Mais 
il avait dû, certainement, recevoir des rapports sommaires, insuf- 
fisants en réalité, pour le convaincre ou le rassurer, puisque 
ces rapports lui étaient fournis par Schmidt qui croyait déses- 
pérément & sa faute. 

De plus, on procéda à Tenquête, au moment même où les opé- 
rations militaires étaient si actives et si graves, que l'attention 
du généralissime a dû, et c'est là chose fort naturelle, se porter 
sur autre chose que sur les débats relatifs à l'assassinat des 
ministres. 

Il est vrai, qu'en essayant de découvrir l'état d'âme de Varchi- 
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duc, de scruter ses pensées intimes, en s'appuyant à cet effet sur 
les circonstances et les événements du moment, on ne peut se 
livrer qu'à des suppositions. Mais il était nécessaire de procéder 
à cette étude, par cela même que les conclusions, auxquelles 
d'autres sont arrivés, ne sont, elles aussi, que des suppositions, 
mais des suppositions qui ne reposent sur aucun fait, sur aucune 
base sérieuse. 

En lui permettant d'examiner et d'étudier les faits plus com- 
plètement et plus objectivement, en calmant une émotion bien 
naturelle, en brisant les liens qui, par suite d'un fatal concours 
de circonstances, entravaient la liberté d'action de Tarchiduc, 
le temps seul pouvait modifier la manière de voir du prince et 
la ramener à des idées tout autres. C'est d'ailleurs ce qui est 
arrivé. Cette fois encore le temps a accompli son œuvre. 



i 



CHAPITRE X 

LE SORT DES HUSSARDS SOUPÇONNÉS D'AVOIR 
COMMIS LE CRIliE DE RASTATT. 



On ne saurait dire d'une façon absolument précise, si Tinstruc- 
tion ouverte contre les hussards de Szekler fut définitivement 
close à la fin de mai. Il semble toutefois qu'on n*ait pas poussé 
plus loin cette instruction, du moins dans le véritable sens 
donné à ce mot, d'autant plus qu'en somme les hussards n'au- 
raient pu rien dire de plus. Il ne s'en trouva pas moins des per- 
sonnes pour annoncer, vers le milieu du mois d'octobre, qu'on 
venait seulement de clore l'instruction et d'envoyer les pièces et 
le dossier à Vienne*. Ces renseignements concordent du reste 
avec ce fait que le feld-maréchal-lieutenant Sporck, le président 
de cette commission d'enquête, reprit dans le courant de sep- 
tembre son service et sa place dans les rangs de l'armée, et 
assista, le 18 septembre, à l'assaut de Mayence. Or, comme il est 
peu probable qu'on ait confié la présidence à un autre général* 
et comme un autre des membres de la commission, le colonel 
Weeber, des cuirassiers de rEmpereur,^ rejoignit également l'ar- 
mée et prit, les 2 et 3 décembre 1799, une part brillante à Tas- 
saut de Wiesloch ', il y a tout lieu d'admettre que l'instruction 
a été réellement close au cours de l'automne de 1799. L'a-t-on 
reprise ultérieurement, c'est ce qu'il est d'autant plus impossible à 
déterminer qu'on n'a relevé aucune trace de cette reprise, ni dans 



< Cf. HBLt^ERT. Der Rastatter Gesandien Mord, 149. 

* En juin 1800, les seuls membres restés attachés à la commissioiK, les 
capitaines Lang et Knûpfer, reçoivent encore des ordres du feld-mar^chal- 
liéntenant Sporck. (Voir plus loin.) . . ■ 

» Kriegs Archiv (Feld-Acten, i799, F. XII, pièce ii i/2). Kelatiofl dfe 
Sztaray. 
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les papiers, ni dans les procès-verbaux des archives de la guerre 
ou des corps de troupes. Ce qui est absolument incontestable, 
c'est qu'on ne trouve pas le moindre document de ce genre daté 
de Pilsen et que, lors de la marche offensive des Français dans 
.TAlIemagne du Sud, au printemps de 1800, les hussards qu'on 
continuait à tenir en prison durent, ainsi que les membres appar- 
tenant encore à la commission, changer plus d'une fois de rési- 
dence \ 

Le 17 Juki 4800, le capitaine Lang, du régiment d'infanterie 
d'Erbach, rendait compte que « la commission chargée de l'en- 
quête sur les événements de Rastatt et composée du rapporteur, 
du lieutenant-colonel Rnûpfer, du régiment d'Erbach, de l'audi- 
teur Pfiffer du régiment de Kerpen, du maréchal des logis chef 
Wransky, des hussards de l'Empereur, avait dû, sur l'ordre du 
feld-maréchal-lieutenant Spork, se déplacer avec le colonel Bar- 
baczy, le capitaine BurKhard, deux maréchaux des logis chefs et 
30 soldats des hussards de Szekler, pour se rendre à Pilsen, où elle 
attendait les ordres de Son Altesse Royale l'archiduc Charles* ». 
Le 21 juin, le capitaine Lang reçut de Prague l'ordre « de rester 
provisoirement à Pilsen avec les individus » et l'avis qu' c< à 
partir du jour de sa rentrée sur le territoire autrichien il n'aurait 
plus droit qu'à la solde du temps de paix'. Vers la mi-juillet, 
le feld-maréchal-lieutenant von Sterndhal, qui commandait en 
Bohême, fut invité à faire partir pour la Transylvanie, à la pre- 
mière occasion et par le premier convoi, tous les hussards de 
Szekler*. Et le 19 août tous ces hussards partirent sous les ordres 
du colonel Barbaczy, d'abord pour Prague, où ils arrivèrent le 
20 août*. « Comme les sous-officiers et tous les soldats, écrivait le 
capitaine Lang au commandement général à Prague, ont une con- 
duite irréprochable et qu'au cours de toute notre marche, à partir 
de la Souabe^ on n'a pas eu à leur reprocher le moindre excès, 
d'accord avec M. le colonel-wachmeister von Tinglau, nous avons 



* HuPPBR* Gesandten Mord^ 77. 

s Extraits des livres d'ordres du Y11I« ôorps* he» pièces originales n'eiistent 
plus. 

» Ibid. 

*■ Kriegs Archiv. H. K. H. 1800, 44, i56. Â Stemdahl, de Viennei U 
Il juiUet 1800. 

» Extraits du livre d'ordres du VIII® corps. • . 
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cru devoir supprimer toute escorte chargée de les surveiller * ». 
Cette mesure, prise par Lang, fut approuvée par le feld-maré- 
chal-lieutenant Sterndahl, bien qu'elle fût en contradiction avec 
un rescrit du conseil aulique de la guerre. « Aux termes du re&- 
crit énoncé ci-dessus, écrivait à la date du 24 août, le feld-maré- 
chal-lieu tenant Sterndahl, au président du conseil aulique, le gé- 
néral de cavalerie comte Tige*, ces hommes devraient être dirigés 
par convoi et sous escorte sur la Transylvanie. Mais comme on né 
prévoit pas pour le moment la formation d'un semblable convoi, 
comme d'autre pari le colonel m*a représenté de vive voix et par 
écrit, qu'en faisant néanmoins escorter les Szeklers, on n'arrive- 
rait qu'à les décourager et à les mécontenter, je n'ai pas craint 
de prendre sur moi de les mettre en route, sous la conduite et la 
surveillance du colonel. Les Szeklers étant tous montés, il m'au- 
rait été assez difficile de constituer ici une escorte fournie par la 
cavalerie. Le capitaine Lang, du régiment d'Erbach, m'a de plus 
déclaré par la pièce ci-jointe ', que la conduite de ces hommes 
ne laissait rien à désirer et qu'il n'avait eu aucun reproche à leur 
adresser. Enfin, le colonel Barbaczy s'est engagé par une décla- 
ration écrite, à assumer la responsabilité des fautes que ses 
hommes pourraient commettre '. » 

Voici d'ailleurs la lettre que Barbaczy avait adressée à Stern- 
dahl : c< Aux termes d'un rescrit du conseil aulique, on doit faire 
escorter les hommes qui ont comparu devant la commission, afin 
de les empêcher de déserter ou de commettre des excès. Ces 
hommes, se conduisant fort bien, n'ayant commis aucun excès et 
n'ayant pas songé à déserter, alors que nous n'étions pas encore 
sur les territoires appartenant à l'empire, où la tentation était 
cependant plus grande, j'ai l'honneur de solliciter respectueuse- 
ment du commandement général, la grâce d'être autorisé à mar- 
cher sans escorte, afin que les hommes conservent le bon esprit 
dont ils ont fait preuve jusqu'ici. 

c( Prague, le 23 août 1800. » 



* Kriegs Archiv. H. K. R. iSOO, 44, Î56. PUsen^ 19 août 1800* 

■ Voir cî-dçsstis. 

» Kriegs Archiv. H» K. R. 1800, 44, SI46. 
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On se rendit sans difficulté à la prière du colonel *, et les 
hussards de Szekler continuèrent, sans escorte, leur route 
jusque dans leur pays en faisant séjour tous les quatre jours. Le 
4 octobre le détachement arriva à Peslh d'où Ton dirigea sur 
Grosswardein les hussards Gulyas, Kalman, Szabo et Georges 
Peter qui étaient des Zazyges et des Koumans. 

Ces hommes devaient être versés à l'escadron de réserve des 
hussards de Blankenstein et être affectés au service local*. Vers 
la fin d'octobre les Szeklers étaient arrivés chez eux. Le colonel 
Barbaczy succéda au capitaine Rogowsky, qui venait de prendre 
sa retraite, dans le commandement du district de Szepsi — Szt. 
Gyôrgy et l'on plaça sous les ordres du capitaine Burkhard la 
division du lieutenant-colonel stationnée à Bàgy. 

Par suite des mutations, dont ces deux officiers avaient été 
l'objet, le commandant en chef de l'armée d'Allemagne demanda, 
au mois d'octobre, qu'on désignai des titulaires pour les deux 
emplois de colonel et de capitaine, vacants au régiment de hus- 
sards de Szekler. 

« Dans l'entretien, qu'il a eu, avec le baron von Thugut, 
ministre des conférences, lit-on dans la « note très humble 
et très obéissante » du conseil aulique de la guerre, le conseil 
aulique a appris que, pour des raisons connues de Votre Majesté, 
le colonel Barbaczy et le capitaine Burkhard ont dû se rendre en 
Transylvanie, sans que pour cela on puisse reprocher la moindre 
faute, pas plus au colonel Barbaczy qu'au capitaine Burkhard. 
En raison de ces faits, « on demande h Votre Majesté de faire 
savoir si elle daignerait nommer deuxième colonel au régi- 
ment de hussards de Szekler, le lieutenant-colonel Geringer, 
' officier d'un réel mérite, proposé par son Altesse Royale l'archi- 
duc Jean. .... Enfin, Votre Majesté trouvera joint à cette note, 
l'extrait du feuillet du personnel du régiment de hussards de 
Szekler, relatif au capitaine Burkhard. Cet officier, rentré en 
Transylvanie, est, d'après la déclaration faite par le ministre 
baron thugut, absolument innocent de tout ce qui s'est passé 



» Krie^t Archiv, H. V. R. 4800, 44, 256. 

• Kriegs Archiv, H. V. R. 1800, 44, Î56. Le fêldzeugmeister Alvintzy au 
comte Tige. Ofen, 4 octobre iSOO. Extraits du Protocole du VIII« corps. 
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près de Rastatt. Il est le plus ancien officier du régiment, « exerce 
dépuis douze ans le commandement effectif d'un escadron; il a 
pris part à toutes les campagnes, sa manière de servir ne laisse 
rien à désirer; il est plein de zèle et digne de recevoir de l'avan- 
cement. Le conseil aulique de la guerre, en le recommandant à 
Votre Majesté, La prie de lui faire connaître Ses ordres relatifs à 
la façon dont on doit traiter cet officier, ainsi que le colonel Bar- 
baczy ». 

L'empereur François répondit à cette note par la résolution 
suivante : « Je nomme le lieutenant-colonel Geringer, deuxième 
colonel des hussards de Szekler, dont il prendra le commande- 
ment. Le major Szombathély sera également employé à ce régi- 
ment. Le colonel Barbaczy et le capitaine Burkhard, resteront 
jusqu'à nouvel ordre en Transylvanie * ». 

Barbaczy et Burkhard restèrent en Transylvanie et occupèrent 
les positions que Ton sait jusqu'en mai 1801. Le 23 de ce mois, 
rp^mpereur adressa la lettre suivante à l'archiduc Charles : 

V Monsieur mon Frère, 

« Le colonel Barbaczy, du régiment des hussards de Szekler, 
est mis à la retraite avec le caractère et la pension de général- 
major, le capitaine Burkhard avec le caractère et la pension de 
major. Votre Altesse veillera à ce que ces promotions ne soient 
pas livrées à la publicité et ne paraissent pas dans les jour- 



Le décret relatif au colonel Barbaczy est conçu en ces termes : 

« Sa Majesté impériale et royale daignant prendre en considéra- 
tion votre fidélité, votre zèle, votre bravoure devant l'ennemi, 
votre expérience des choses militaires et vos autres qualités, et 
voulant vous donner un témoignage de Sa satisfaction souve- 
raine, a daigné, par le présent décret revêtu de Sa signature. 



* Kriegs Arehiv. H. K. R. 3i70. Note du 24 octobre 1800 avec la résolu- 
tion de l'Ëmperear. 

> Kriegs Arehiv. H. K. R. 1801, 111, 2189. 
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VOUS nommer au gracie de colonel-feid-wachmeister impérial et 
royal de la cavalerie et vous allouer en même temps une pen- 
sion annuelle de retraite de 1500 florins. Cette décision impé- 
riale est portée à la connaissance de l'intéressé avec cette 
remarque qu'il cessera, à dater du 23 mars, jour où Sa Majesté a 
pris cette résolution, de compter au régiment et qu'il devra faire 
connaître au conseil aulique de la guerre la caisse qui aura à le 
faire entrer en jouissance de sa pension à partir de ce jour. » 

Voici maintenant lé décret ayant trait au capitaine Burkhard : 

« Sa Majesté ayant décidé de vous mettre à la retraite, mais 
désirant vous récompenser de vos longs, loyaux et brillants ser- 
vices, a daigné vous conférer le caractère de major et vous allouer 
la pension afférente à ce grade. En portant cette décision à votre 
conaissance, on vous informe en même temps que votre pension 
de major commencera h courir à partir du 23 de ce mois, date 
de la signature du présent décret et que vous aurez à désigner 
au service des Invalides militaires la caisse qui aura à vous 
payer les termes de cette pension. » ' 

Aussitôt après leur mise à la retraite, ces deux officiers allèrent 
s'établir à Pressburg, où Burkhard mourut le 15 février 1820 et 
Barbaczy le 17 juin 1825 *. 

On connaît, en partie du moins, la destinée et la carrière des 
autres officiers dont les noms ont été prononcés à l'occasion de 
l'assassinat de Rastatl. Le lieutenant-colonel Mayer, chevalier de 
l'ordre de Marie-Thérèse depuis 1796, trouva l'occasion de se 
distinguer encore une fois au cours de cette campagne de 1799. 
Nommé colonel après la prise de Mayence, il fut promu au grade 
de général-major en 1801. Quartier-maître général d'abord de 
l'armée d'Allemagne en 1805, puis en Tyrol, il devint, la même 
année encore, quartier-maître général de l'Empereur, et enfin 



* Certains écrivains, qui ont éprouvé le besoin de s'occuper, eux aussi, du 
crime de Rastatt, s'élèvent violemment contre ces « promotions », ces récom- 
penses qui sont, à leurs yeux, des preuves éclatantes de la culpabilité de ces 
offlciers. On reconnaîtra cependant que ces récompenses n'étaient guère de 
nature à séduire ces officiers et à les décider à commettre un crime dont ils 
n'avaient cure et auquel il était, d'autre part, impossible de les contraindre. 
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quartier-maître général de l'armée après la paix de Pressburg. 
Après avoir pris une part considérable au grand travail de réor- 
ganisation de l'armée entrepris par l'archiduc Charles, il fut, 
après avoir été promu feld-maréchal-lieutenant; envoyé à Brod 
en qualité de commandant de la forteresse et chargé d'un com- 
mandement actif en 1813. Il ne prit sa retraite qu'en 1836, époque 
à laquelle on lui donna le rang de feldzeugmeister. Il mourut à 
Vérone en 1842. 

Lé général-major Schmidl continua à exercer les fonctions de 
chef d'état-major général de l'archiduc Charles. Après le départ 
de ce prince, en 1800, il conserva la même situation auprès 
du feldzeugmeister Kray. Des divergences d'opinion avec cet 
officier général ainsi que son état de santé l'obligèrent à deman- 
der sa retraite le 28 septembre 1800. 

Appelé en 1805, après la capitulation d'Ulm, au commande* 
ment des réserves rassemblées pour couvrir la capitale, il combat- 
tit à côté des Russes, le 11 novembre, à Dûrenstein et trouva une 
mort glorieuse dans ce combat. Un monument élevé à sa mémoire 
témoigne à tout jamais du cas que l'Empereur faisait de cet 
héroïque soldat. 

Le feld-maréchal-lieutenant Kospoth et le général-major Gôrger 
conservèrent tous deux leurs commandements. Le premier 
nommé, le ler mars 1801, général de cavalerie et plus tard in- 
specteur de la cavalerie, mourut en 1810. Le second, promu feld- 
maréchal-lieutenant le 3 janvier 1801, prit aussitôt sa retraite et 
mourut en 1811. 

Le général-major comte Merveldt, qui se distingua pendant la 
campagne de 1799, fut nommé feld-maréchal-lieutenant pendant 
l'automne de cette même année et chargé par la suite, et à plu- 
sieurs reprises, d'importantes missions diplomatiques. Promu 
général de cavalerie en juillet 1813, Merveldt, nommé ambassa- 
deur extraordinaire près la cour de la Grande-Bretagne, mourut 
trois ans plus tard, en 1816. 

Il ressort de ces courtes données biographiques que le drame 
sanglant du 28 avril 1799 n'a exercé d'influence que sur la car- 
rière du colonel Barbaczy et du capitaine Burkhard et n'eut, du 
reste, même pour eux, que des conséquences à vrai dire insigni- 
fiantes. Ces officiers ne seraient, en effet, pas arrivés à un grade 
plus élevé, même dans le cas où leurs noms n'auraient pas été 
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prononcés à Toccasion de l'affaire de Rastatt. Des officiers de la 
valeur de Barbaczy terminent ordinairement leur carrière mili- 
taire avec le rang et la pension de retraite de général-major. Quant 
à Burkhard, en raison même de l'humilité de ses débuts, il 
n'avait assurément jamais rêvé de s'élever plus haut et d'obtenir 
plus que le grade et la pension de retraite de major. Quant aux 
motifs pour lesquels, au lieu de laisser les officiers et les hus- 
sards qu'on avait soupçonnés, continuer à faire campagne, on 
crut préférable de les faire rentrer chez eux, ils ne sont que par 
trop simples et par trop évidents. Leurs noms avaient figuré à 
propos de l'attentat dans tous les journaux de l'Europe ; en raison 
même des circonstances et par cela même qu'on n'avait pu dé- 
couvrir les véritables auteurs du crime, il avait été impossible 
de les réhabiliter complètement, non seulement à la face de 
l'étranger, mais même aux yeux de leurs camarades, non pas 
qu'on eût établi leur culpabilité, mais uniquement parce que, rien 
qu'en prononçant leurs noms, ces noms sur lesquels on avait 
fait pleuvoir tant d'injustes accusations, on craignait de déchaî- 
ner à nouveau la fureur et le fiel des journaux et des person- 
nages hostiles à l'Autriche. 

Dès que l'on sut en Allemagne que l'Empereur déférait l'in- 
struction à la Diète, Frédéric Gentz* exalta et approuva la 
résolution prise par ce monarque : « Un bon génie, disait-il, a 
inspiré à la cour impériale l'heureuse idée de confier cette 
maudite affairé à la Diète. Si le gouvernement autrichien avait 
persisté à conduire seul les opérations de l'enquête, ses innom- 
brables ennemis n'auraient jamais désarmé, n'auraient jamais 
cessé de porter contre lui les plus épouvantables accusations. 
Ils n'auraient été que trop heureux de lui jeter à la face le 



* Gentz (Frédéric von), né à Breslau en 1764, secrétaire à la Direction géné- 
rale à BerUn en 1786, quitta, en 4802, le service de la Prusse dont il ne par- 
tageait pas les idées politiques, et fut nommé conseiller aulique à Vienne. En 
1805, lors de la marche des Français sur Vienne, il se réfugia d'abord à 
Dresde, puis, en 1806, au quartier général prusien, où il rédigea le manifeste 
contre la France. Il retourna ensuite à Vienne où il reprit ses fonctions à la 
chancellerie d'Etat et rédigea, en 1809 et 1813, les projets de manifeste contre 
la France. Il remplit ensuite les fonctions de premier secrétaire chargé de la ré- 
daction des procès verbaux au congrès de Vienne, à la conférence de Paris en 
1815 et à tous les congrès subséquents, et mourut le 9 juin 1838, 
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reproche d'avoir été à la fois juge et partie. L'enquête faisait 
ressortir l'innocence des hussards. « Naturelleraent, se seraient- 
ils exclamés! Qui donc peut abandonner ses complices? » 
On trouvait, au contraire, parmi eux des coupables contre les- 
quels on prononçait les peines les plus sévères, et, alors, ils 
se seraient écriés : « Celui qui a commis le premier crime n'a 
pas de raison pour reculer devant un second forfait, pour 
hésiter à sacrifier ceux-là môme dont il s'est servi * ». 

Or, la Diète avait jugé à propos de laisser au gouvernement 
impérial le soin de continuer cette enquête. L'Autriche se retrou- 
vait donc dans la position absolument sans issue décrite par 
Gentz. Quelle qu'eût pu être la fin do cette enquête, elle n'aurait 
jamais pu parvenir à satisfaire Jes ennemis de V Autriche, Il 
n'était donc en aucune façon indispensable de publier le résultat 
de cette instruction. Les graves événements, qui s'étaient dérou- 
lés depuis lors, avaient détourné l'attention et presque entiè- 
rement effacé le souvenir de celle nuit dramatique. Seuls, 
quelques journaux, fort sérieux, du resje, produisaient de loin 
en loin quelques documents plus ou moins authentiques relatifs 
à l'assassinat des ministres, sans parvenir, d'ailleurs, à réveiller 
la curiosité publique. Le terrible Corse lui-même, qui marchant 
à pas de géant, se préparait à édifier sa toute-puissance sur 
les débris des trônes brisés des anciens rois, ne jugeait pas à 
propos de faire allusion au crime de Rastatt lors des négo- 
ciations qui amenèrent la conclusion du traité de Lùnéville. 
Y avait-il alors une raison pour ramener l'attention de l'Europe 
sur un fait déjà oublié, parce que ceux-là même qui, en Au- 
triche, avaient cru pendant quelque temps à la culpabilité des 
hussards, étaient désormais convaincus de leur innocence? A 
ceux qui essayeraient de douter de l'existence de cet état de 
choses, il suffira, d'ailleurs, de répondre, en mettant sous leurs 
yeux les biographies des. officiers à la culpabilité desquels 
l'archiduc avait cru pendant un temps. A qui fera-t-on croire 
que l'archiduc Charles, que l'Empereur auraient toléré la pré- 
sence dans les rangs de l'armée impériale de ceux qui, même sans 
le vouloir, auraient été les instigateurs d'un crime, qu'ils auraient 



*■ Cité par Helfert, Der Rastatter Gesandten Mord, 148, 
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consenti h leur donner de Tavanceinent, qu'ils les auraient même 
appelés à servir auprès de leurs personnes ? Qui donc croirait 
sérieusement que les autres officiers généraux auraient toléré 
ces hommes à leurs côtés, s'ils les avaient crus coupables? Ce 
sont-là choses auxquelles se refuseraient de croire ceux-là même 
qui sont habitués à porter sur les grands personnages, sur les 
hommes d'État, sur les généraux autrichiens des jugements 
d'une excessive sévérité. 

Mais il existe, du reste, une pièce officielle qui prouve, d'une 
façon incontestable, que Tarchiduc Charles s'était fait, avec le 
temps, une opinion bien différente de celle qu*il avait émise 
dans ses lettres du 18 mai et du 2 septembre 1799. 

Dans la calme et tranquille retraite où, s'occupant uniquement 
de ses travaux, il considérait et jugeait de haut les événements 
qu'il avait vécus, loin dMnsister à nouveau sur la culpabilité do 
ses hussards, Tarchiduc, quoique dans l'impossibilité de donner 
la solution de cctle indéchiffrable et douloureuse énigme, écri- 
vait, en 1819, vingt ans après l'attentat, au moment où il rédi- 
geait son histoire de la campagne de 1799, les phrases suivantes : 
« Les ministres, partis pour Strasbourg dans la nuit du 28 avril, 
furent attaqués en chemin. Deux d'entre eux furent tués, et le 
troisième, couvert de blessures, ne réussit à se sauver que grâce 
à robscurité>On ignore jusgu^à ce jour quels ont été les auteurs 
de ce crime. Il appartient à la postérité de découvrir et dé dévoiler 
ce secret ^ty>. 



Archiduc Charles, Ausgwdhlte-Schriften, III, 145. 
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CHAPITRE XI 

APPRÉCIATIONS DES DIFFÉRENTS HISTORIENS 
SUR L'ASSASSINAT DES MINISTRES 



Huffer dit : « Si l'on en excepte le Masque de Fer, il n*y a 
guère d'affaire mystérieuse qui ait, plus que Tattentat criminel 
dont les ministres de France ont été les victimes à Tissue du 
Congrès de Raslatt, passionné l'opinion, excité la curiosité et 
donné lieu à plus d'inventions * ». Mais, de même que pour le 
Masque de Fer, on a vainement tenté de soulever et de déchirer 
le voile qui recouvre l'affaire de Rastatt. 

D'après Schlosser, les ministres français ont été attaqués « par 
des gens portant l'uniforme des hussards de Szekler ». Cet 
auteur s'élève vivement contre l'opinion émise par ceux qui 
prétendaient attribuer la paternité du crime au Directoire. 
« Nous savons maintenant de façon positive, dit-il, que Thugut 
et le plus méchant des diplomates de ce temps, l'homme auquel 
le sens moral faisait le plus absolument défaut, le comte Lehr- 
bach, ont, grâce h la coopération de Barbaczy, fait attaquer les 
ministres, non pas pour les tuer, mais pour s'emparer de cer- 
tains papiers qui auraient pu fournir les preuves manifestes de 
leur trahison*. » Il se garde bien, il est vrai, de dire de quelle 
trahison il s'agit. 

Hausser partage, lui aussi, cette manière de voir. Il prétend 
que Thugut, qui n'avait pas pardonné aux ministres français 
la publicité donnée aux articles secrets du traité de Campo- 
Formio et du traité du l^r décembre 1798, voulait, de cette 
façon, leur faire payer en les noyant dans leur sang les indiscré- 
tions commises par les Jacobins. Dans l'étude à laquelle il se 

* Der Rastatter Gesandten Mord, i7. 

s Schlosser, Weltgeschichte, T. 7 (Frankfurt, 1855). 
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livre et « qui, il ne manque pas d'insister sur ce point, ne 
repose que sur des documents authentiques ou sur des faits 
établis par des dépositions faites devant la justice * », Hausser 
déclare, par conséquent, que le crime a été commis par les 
hussards de Szekler h l'instigation du comte Lehrbach et avec 
la complicité du ministre Thugut. 

« Confier à une poignée de hussards, s'écrie-t-il en terminant, 
l'exécution d'une entreprise aussi scabreuse, c'était exposer les 
détenteurs des papiers à tous les caprices du sort, au bon vou- 
loir de soldats grossiers et peut-être même ivres. Celui qui n'a 
pas craint de concevoir un pareil plan, d'en remettre l'exécution 
en de telles mains, devait forcément s'attendre h voir les voleurs 
et les bandits, apostés par son ordre, devenir des assassins. Qui 
sait même si l'on n'avait pas donné l'ordre,, d'abord d'enlever les 
papiers, puis de s'assurer du silence éternel de leurs proprié- 
taires *. » 

Hausser n'aurait pas eu besoin de déclarer qu'il s'appuyait 
uniquement sur des « documents authentiques » et sur des 
« des dépositions faites devant les tribunaux >», puisque Jomini 
l'avait précédé dans cette voie trente-cinq ans auparavant ' et 
avait raconté la même histoire. D'après lui, « le cabinet de 
Vienne chargea Lehrbach d'aviser aux moyens de se procurer 
les papiers de la légation française, et l'archiduc aurait consenti 
à ce que le colonel Barbaczy fût mis dans la confidence. L'offi- 
cier chargé de l'expédition devait enlever les papiers des mi- 
nistres et profiter de l'occasioiî pour faire administrer quelques 
coups de plat de sabre à Jean Debry et à Bonnier. Roberjot, 
ancien condisciple du ministre autrichien et lié d'amilié avec 
lui, devait être excepté de cette mesure. Mais les hussards, 
ivres pour la plupart (comment Hausser at-il pu le savoir), 
oublièrent leur consigne et laissèrent sur la place Bonnier et 
Roberjot, pendant que Debry se sauva ». 

On retrouve Hormayr tout entier et bien tel qu'il s'est révélé 



i Les sources auxqueUes Hausser a puisé sont : « le Rapport authentique, 
les déclarations des Français et surtout de Jean Debry, les Mémoires de Lang 
et, enfin, ceux d'Hormayr ». 

« Hadsser, Deutsche Geschichte, II, 2i8. BerUn 1862. 

• Jomini, Vie politiqite et militaire de Napoléon. Paris, 1827. 
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comme homme et comme historien dans les différentes appré- 
ciations qu'il formule au sujet du crime. Tant qu'il est Autri- 
chien, il rejette énergiquement et catégoriquement jusqu'à la 
possibilité pour ses compatriotes d'avoir pu être impliqués dans 
ce forfait. Les ministres français, « ces hérauts d'armes assoiffés 
de sang », écrit-il alors, n'ont pas voulu se rendre aux avis des 
commandants des avant-postes autrichiens et sont tombés sous 
les coups d'une bande de scélérats déguisés en hussards de 
Szekler*. Puis, lorsque Hormayr crut devoir accabler sa patrie 
sous le poids de sa haine et de ses calomnies, il découvrit et 
déclara que Lehrbach avait ordonné le crime, dont il avait 
confié l'exécution aux hussards de Szekler. 

Il y impliqua, cela va de soi, une foijle de gens, l'espion 
double Schulmeister et le lieutenant-colonel Mayer, le conseiller 
aulique Fassbender, quelques commissaires des guerres, des 
émigrés fanatiques, et, enfin, quelques gueux ramassés à Vienne 
et costumés en hussards \ 

Wolfgang Menzel, dans son Histoire universelle, se contente 
de mettre le crime sur le compte des hussards de Szekler et de 
citer le passage d'Hormayr attribuant la paternité de ce forfait 
à Lehrbach. Il termine en disant, mais sans essayer de le démon- 
trer, que « le gouvernement français, qui était au courant du 
complot, ne pouvait pas en révéler les dpssous* ». 

En 1869, Mendelssohn-Bartholdy * publie un travail dan§ 
lequel, le premier, il cherche à étudier le drame de Rastatt, 
en mettant à contribution les Archives de l'État autrichien et 
réussit à prouver la complète innocence du comte Lehrbach, 
l'inanité et le caractère odieux des accusations portées contre 
Ini. 

Pour Mçndelssohn-Bartholdy, le crime est une conséquence 
de la politique des émigrés, le résultat de leurs intrigues et 
de leurs menées, l'expression logique des aspirations de ceux 
qui, dès le principe, s'efforçaient d'amener une rupture et de corn- 



* Geschiehte der Nemsten Zeit. Vienne, 1717-1819, IL 

' Lebensbilder aus den Befreiungskriegen. léna, 1841. Geschiehte Andréas 
Hofer*t. Leipzig, 1845. Kaiser Franz und Metternich. Leipzig, 1848. 
» Allgemeine Weltgeschichte, F. 10. Stnttgard, 1863. 

* Der Rastatter Gesandten Mord. HeideU}erg, 1869. 
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promettre définitivement l'Autriche aux yeux de la Républiqtie 
française. Il croit que les émigrés ont interprété, en lui donnant 
ce sens criminel et sanglant. Tordre d'expulsion des ministres 
que Bur^hard avait reçu, et que des émigrés déguisés ont pu se 
glisser dans les rangs des hussards et faire le coup. Mendelssohn, 
en s'arrêtant à cette hypothèse, partage donc l'avis de ceux qui, 
dès le lendemain du crime, l'avaient attribué aux émigrés. 

Au cours de la même année (4869), un conseiller intime du 
gouvernement badois, le baron von Reichelin-Meldegg, entreprit, 
dans une brochure*, la réfutation de l'hypothèse émise par Men- 
delssohn et n'hésita pas à attribuer formellement le crime aux 
hussard de Szekler. Il déclarait, toutefois, quMl était impossible 
d'établir avec certitude « si ce crime avait été commis sur un 
ordre venu d'en haut et avec la coniplicité de la cour impé- 
riale ». 

Un autre opuscule, paru également la même année *, protesta^ 
lui aussi, contre les conclusions de Mendelssohn. Mais l'auteur 
s'abstint de donner son opinion personnelle et n'apporta aucun 
document nouveau, à l'exception, toutefois, de quelques anec- 
dotes insignifiantes^ dont Mendelssohn s'empressa, du reste, de 
démontrer et de faire ressortir l'invraisemblance*. 

Quant k Vivenot *, il est, lui, d'avis que les hussards de 
Szekler ont été les exécuteurs d'un acte de haute justice mili- 
taire, dont on ne peut faire retomber la responsabilité que sur 
les seuls auteurs du crime. Le baron von Helfert * arrive, dans 
l'étude détaillée et approfondie qu'il, a consacrée au crime de 
Rastatt, h. penser que les hussards de Szekler ont pu être impli- 
qués dans le meurtre; mais les instigateurs n'en restent pas 
moins, pour lui, les émigrés français. 

Mais, ce qu'il importe d'examiner de très près, parce qu'on y 
trouve un symptôme des plus curieux et des plus instructifs, ce 



* Von Reichelin-Meldegg, Dei- Rastatter Gesandten Mord. Heidelberg, i869. 

* Zandt, Der Rastatter Gesandten Mord. Karlsruhe, 1869. 

^ Mendelssohn-Bartholdy, Der Rastatter Gesandten Mord und die Anecdo- 
tensammlung des Hem Zandt. Heidelberg, 1869. 

* Vivenot, Zur Geschichte des Rastatter Congresses. Vienne, 1871. 

* Helfert, Der Rastatter Gesandten Mord. Vienne, 1874. Le livre de 
Helfert est assurément le meilleur et le plus complet de tous les travaux qu'on 
a publiés sur ce sujet. 
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sont les transformations successives qui se firent dans Tesprit de 
Sybel. Dans son Histoire de la période révolutionnaire S il n'hé- 
site pas à déclarer que, sur l'ordre de Thugut, le comte Lebr- 
bach avait résolu de faire arrêter et emprisonner les ministres 
français aûn de s'emparer de leurs papiers. L'archiduc Charles 
avait dû consentir à mettre à cet effet des troupes à la disposi- 
tion de Lehrbach, et Lehrbach aurait alors pris sur lui de recom- 
mander à ces troupes de a profiter de celte occasion pour rosser 
et pour châtier ces misérables Jacobins ». Cette indication (on a 
le droit de se demander dans quel document authentique elle a 
été consignée) aurait malheureusement été mal comprise et Ton 
aurait assassiné les ministres. Comme cela lui est arrivé plus 
d*une fois, du reste, dans d'autres cas, Sybel, cela va de soi, 
nous doit encore la preuve matérielle de ce qu^l a avancé. 

Cette manière de voir, si elle manque, on doit le dire, d'intérêt 
parce qu'elle est loin d'être nouvelle, est présentée, en revanche, 
sous l'escorte d'un tas d'arguments qui ont la prétention et 
l'apparence d'être inattaquables, sous la protection d'une rare 
finesse d'esprit, avec l'appui d'une assurance tellement impo- 
sante, qu'il semble, au premier abord, impossible, ou, du moins, 
bien osé d'essayer de combattre et de réfuter ces conclusions. 
C'est là, d'ailleurs, la manière de faire habituelle de l'historien 
prussien, auquel on doit reconnaître à la fois beaucoup de talent 
et tout autant de suffisance. 

La position que Sybel avait prise dans le parti auquel il 
appartenait, explique, sans les justifier, les raisons pour les- 
quelles il se décida h déterrer une fois de plus la « légende 
Lehrbach », dont les écrits de Vivenot, de Mendelssohn Bartholdy 
et d'Helfert avaient fait table rase, et de se cramponner à cette 
fable, alors que, grâce à sa finesse, en se servant des mêmes 
arguments, inattaquables à ses yeux, et si on le veut même, 
avec le même bonheur, il aurait pu tout aussi bien reprendre 
à son compte quelqu'autre vieille rengaine. 

La version à laquelle s'était rallié Arnault* dans les révé- 
lations qu'il publia en 4833, cette relation, basée exclusivement 



* Sybel, Gesckichte der RevoluHomzeit von i705 bis 1800, T. 9, 272 et 
suiv. Stuttgard, i879. 

' Arnault, Souvenirs d'un sexagénaire, Paris, 1833. 
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sur des paroles que le comte Lehrbach aurait prononcées dans 
une auberge de Munich et qu on y aurait recueillies, cette 
conversation sur laquelle repose, en somme, toute l'hypothèse 
édifiée par Sybel, était, en réalité, par trop dénuée d'authen- 
ticité pour permettre de reprendre avec quelque chance de 
succès Tépouvantable accusation portée contre Lehrbach. Ce 
qui devait arriver tôt ou tard ne manqua pas de se produire. On 
finit par connaître la conversation de Lehrbach signalée par 
Arnault, et ce fut à Sybel que devait revenir le mérite de la 
publier dans une revue *. Il n'en fut pas moins obligé de décla- 
rer, à son corps défendant il est vrai, « qu'il avait fallu à 
Arnault et à ses semblables une impardonnable légèreté pour 
leur permettre d'affirmer, rien que sur la foi de pièces de ce 
genre, que le comte Lehrbach avait donné Tordre de rosser les 
ministres* ». 

Mais Sybel n'aurait pas dû se contenter de laisser dans 
l'ombre et dans l'oubli les preuves que les souvenirs d'Arnault 
et consorts sont supposés donner de la culpabilité de Lehrbach. 
Il aurait bien fait de procéder de la même manière à l'égard des 
autres preuves tirées « de sources authentiques » et qu'il avait 
jetées à la face du monde avec une imperturbable assurance. Il 
ne lui en avait pas moins fallu reconnaître « que Lehrbach 
n'avait rien eu à voir avec le crime de Rastatt ». 

En revanche, Sybel avait acquis maintenant la ferme, l'iné- 
branlable conviction que Tarchiduc Charles, tout en recomman- 
dant de garantir et de protéger la personne des ministres, avait 
donné l'ordre de s'emparer des papiers de la légation. Mais 
Tordre en question avait été dénaturé par le fonctionnaire chargé 
de le rédiger et signé tout bonnement par l'archiduc, qui ne se 
doutait pas de l'interprétation dangereuse donnée h sa pensée. 
Ce serait sur le vu de cet ordre que ses officiers auraient fait 
massacrer les ministres français. D'après Sybel, ce seraient le 
lieutenant-colonel Mayer von Heldenfeld et le conseiller aulique 
Fassbender qui auraient rédigé cet ordre, que l'archiduc aurait 
signé sans le lire. Il n'y avait, du reste, « dans cette lettre qu'un 



* Historisehe Zeitschrift, V, 39, Graf Lehrbach und der Roitatter Getandten 
Mord. 

« Ibid,, p. 66. 
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débordement du fanatisme politique ou national qui transporta i 
certains individus, oïl, comme l'a écrit Vivenot, il s'agissait d'un 
acte de haute justice militaire * ». Quoi qu'il en soit, il a dû en 
coûter à Sybel lorsque, après avoir vu s'effondrer l'hypothèse 
qu'il avait si énergiquement défendue, force lui fut de se rallier 
à l'opinion d'un autre, et surtout quand on songe que cet autre 
s'appelait Vivenot. 

Enfin, nous voudrions encore faire une dernière observation 
au sujet de l'opinion émise par Sybel. Il nous semble qu'il 
commet, en effet, une « coupable légèreté » en faisant] rédiger 
par le lieutenant-colonel Mayer von Heldenfeld, chef d'état-major 
du feld-maréchal-lieutenant Kospoth, et qui, par suite, ne se 
trouvait pas au quartier général de l'archiduc, un ordre que 
l'archiduc « aurait signé sans le lire ». Cette hypothèse repose 
exclusivement sur cette fameuse conversation de Lehrbach, qui 
a déjà été si fatale à Sybel, et sur l'ignorance la plus complète 
et la plus impardonnable de l'orgopisation des services d'une 
armée, ignorance qui est trop souvent le propre de certains 
historiens, auxquels leurs œuvres n'en ont pas moins valu une 
certaine notoriété. 

Pour Oncken *, il résulte des recherches entreprises dans ces 
derniers temps par des écrivains appartenant aux partis les plus 
divers, que « l'on a ordonné aux hussards de Szekler d'arrêter 
les ministres français et d'enlever leurs papiers. Il est hors de 
doute qu'on ne leur avait pas prescrit de dépouiller et de tuer les 
ministres. Mais, d'autre part, on ne le leur avait pas formelle- 
ment défendu i Sans cela, en eftet, ils n'auraient pas osé se vanter 
publiquement de leur haut fait et ne se seraient pas risqués à 
vendre ouvertement leur butin. Enfin, on ne les aurait pas 
laissés absolument impunis ». 

Holzwart semble avoir complètement ignoré les ouvrages 
parus pendant ces dernières années. Voici en effet ce qu'on lit 
dans son Histoire universelle^ : « On raconte que le comte Lehr- 



i Historische Zèitsehrifi, T. 39, Graf Lehrbach und der Rastalter Gesandlen 
Mord, 64 et suiv. 

* Oncken, Dos ZeUalter der Révolution, des KoMcrreichs und der Befreiungs 
Kriege, I, 832. BerUn, 1884. 

« HoLZWARTH, Weltgeschichte, T. VII. Mayènce, 1887 (2« édition). 
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bach, premier plénipotentiaire de FEmpereur, qui résidait encore 
à proximité de Rastatt, aurait' désiré connaître les négociations 
entamées par les ministres français avec plusieurs membres de 
la députation de la Pacification de l'Empire. A cet effet, il aurait 
chargé * un colonel des hussards de Szekler d'arrêter les mi- 
nistres sur la grande route et de s'emparer de leurs papiers », 

Lors de l'exécution de cet ordre, « les soldats, soit parce 
qu'ils étaient ivres, soit parce qu'ils avaient été exaspérés par 
des mots injurieux ou par la résistance qu'on leur opposait, 
auraient frappé les ministres à coups de sabre ». -, 

Weber', lui, proclame les inexactitudes les plus criantes avec 
une admirable assurance. Il est hors dé doute, déclare-t-il, que 
sur Tordre de leurs officiers, le§ hussards ont commis le crime. 

On a essayé d'égarer l'opinion, de masquer la vérité en faisant 
courir le bruit que le coup avait été fait par des émigrés ou par 
des bandits déguisés. Le cabinet de Vienne, il l'affirme aux lecteurs 
de son histoire universelle, avait grand intérêt à connaître les 
opinions et les préférences des délégués que l'Allemagne et les 
Étals de l'empire avaient envoyés au Congrès et à faire dispa- 
raître la trace des concessions qu'il avait faites h Selz. Aussi le 
ministre Thugut avait fait « discrètement et secrètement com- 
prendre » au comte Lehrbach, qu'il serait utile de se mettre en 
possession des papiers de l'ambassade. On a arrêté, parce qu'elle 
était insuffisante, l'enquête à laquelle l'archiduc Charles qui, lui 
aussi, avait approuvé l'expulsion des ministres et la saisie de 
leurs papiers, avait fait procéder contre ceux des hussards de 
Szekler, soupçonnés d'avoir commis le meurtre. On transféra la 
suite de l'actfon judiciaire dans la capitale (à Pilsen ?). « On y 
traîna le procès en longueur, jusqu'au moment où d'autres évé- 
nements le firent tomber complètement dans l'oubli. » Quant à 
ces fameux papiers, base et cause de toute l'affaire, loin de les 
garder, on les a rendus de suite au général en chef de l'armée 
française. « Certains historiens, ajoute Weber, ont essayé d'effacer 
la marque infamante qui flétrit le gouvernement autrichien. Ils 



1 La mission confiée par un diplomate à un colonel, qui s'empresse do lui 
obéir sans plus tarder, rentre, elle aussi, dans le domaine des idées fantaisistes 
que se font certains historiens des principes et des devoirs militaires. 

2 Weber, Allgemeine WeltgeichicfUe {%^ édition), T. XIV. Leipzig, 1888. 
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ont « repris à leur compte la légende des. émigrés ou des bandits 
déguisés, la fable de la loi de Lynch, appliquée par des mili- 
taires » Weber, on le voit, range l'historien Sybel parmi 

ceux qui ont essayé d'innocenter le gouvernement autrichien. 
C'est là une affirmation qui ne peut manquer de causer quelque 
surprise à ceux qui, connaissant le livre de Sybel„n'ont pas lu 
le 14® Volume de Weber. 

Il ne s'est donc pas rencontré un seul homme, parmi tous les 
écrivains allemands, qui ait songé à la colère bien naturelle qui 
se serait emparée du peuple et des intellectuels allemands, si un 
historien français ou anglais avait osé raconter qu'il se rencontra 
un jour toute une théorie de généraux et de colonels, prussiens 
ou allemands, capables d'accepter et d'exécuter inconsciemment 
une proposition qui les menait jusqu'au crime et que ces géné- 
raux, ces colonels ont trouvé des officiers et des soldats tout 
disposés à se charger d'une pareille mission ? Mais il s'agit ici 
des Autrichiens et là chose change tout naturellement d'aspect ! 
Les historiens allemands, qui appartiennent à certain parti, 
n'ont jamais hésité devant les calomnies, devant les insinuations 
perfides qui pouvaient servir à déconsidérer l'Autriche, à la 
couvrir de boue. Ils se sont contentés de manifester quelque 
étonnement, de hausser la voix, de simuler la colère lorsque 
quelque Autrichien a eu l'audace de faire usage de droits incon- 
testables et incontestés. Eh quoi! ne s'agit-il donc pas ici d'offi- 
ciers, de personnes qui portent Tépaulette, au même titre et tout 
comme les officiers allemands ou prussiens ? Allons, finissons- 
en ! Mais de grâce qu'on ne nous parle plus de « recherches 
objectives » et de « l'immanente justice de l'histoire I » 

Afin de compléter la série de nos remarques il nous reste 
encore à dire qu'on a youlu d'autre part attribuer au cabinet de 
Saint-James la paternité du crime, sans qu'on ait pu parvenir 
toutefois à faire accepter sérieusement cette chimère. On s'est 
également efforcé, dans ces derniers temps, mais sans succès 
aucun, de faire revivre la fable * imaginée par le publiciste alsa- 
cien Koch, et propagée par Gohier et quelques autres*, pour les- 
quels la première idée du crime aurait germé dans la cervelle de 



* Delaure, Esquisses historiques, — Gohier, Mémoires, 

* MiJLLER) Rastatjter Gesandten Mord. Leipzig, 1873. 
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la reine Caroline de Naples. Enfin, Arthur Bôhtlingk * a haute- 
ment affirmé que le général Bonaparte était le véritable instiga- 
teur de l'assassinat ; il a mené si grand bruit que Ton a été jus- 
qu'à citer en fin de compte, devant le tribunal, des échevins de 
Karlsruhe, les mânes des victimes et de leurs meurtriers puta- 
tifs*. 

Pour en finir, nous n'ajouterons plus que quelques citations 
empruntées aux ouvrages d'auteurs qui nous paraissent avoir 
seuls bien compris Tétat actuel de la question et le caractère des 
recherches auxquelles il convient de se livrer. 

« L'ordre d'assassiner les ministres, écrit Obser', n'a été. 
donné, ni par le quartier général autrichien, ni par aucun des 
généraux, ni par Barbaczy. Il est également impossible d'ad- 
mettre la fausse interprétation d'un ordre qui aurait été mal 
compris, soit par l'un de ces généraux, soit par Barbaczy. En 
descendant les différents degrés de la hiérarchie, la culpabilité 
pourrait tout au plus commencer avec Burkhard. En tout cas (?) 
ce sont ses hussards qui ont fait le coup, soit que leur capitaine 
ait mal compris l'ordre du colonel relatif à l'enlèvement des 
papiers et leur ait donné de déplorables instructions, soit que ses 
hussards n'aient pas compris ou aient transgresse l'ordre qu'il 
leur avait fait tenir. D'autre part il est également incontestable 
que les émigrés ont joué un rôle dans l'affaire, soit comme insti- 
gateurs, soit même comme acteurs. Enfin, le silence, que la cour 
de Vienne a fait sur le résultat de l'enquête ouverte à Villingen, 
s'explique bien moins par la crainte qu'elle pouvait avoir de se 
compromettre que par l'absence totale de preuves concluantes. » 

« Le gouvernement autrichien, l'Empereur et ses principaux 
conseillers, tels que Thugut, Lehrbach, Colleredo et Metternich, 
dit à son tour Hûffer*, n'ont jamais songé, ni à faire assassiner 
les ministres, ni à faire exécuter contre eux le moindre coup de 



* BôHTLiNGK, Napoléon Bonaparte. Seine Jugend und sein Emporkomnuin. 
léiia, 1880. 

' Napoléon Bonaparte und der Bastatter Gesandten Mord. Leipzig, 1883. 
De»* Bastaiter Getandten Mord von deni KarUruher Schoffengerieht. Karls- 
Tuhe, 1895. 

* Obser, Politische Correspondenz Cari Friedrich* $ von Baden, 1783-1806, 
T. 3, Heidelberg, 1893. 

* HuFFEH, Der Bastatter Gesandten Mord. Bonn, 1896. 
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force. Ils se sont même toujours formellement et énergiquement 
opposés à Tenlèvement de leurs papiers. Il existait toutefois, 
jusqu'à la fin d'avril, entre le gouvernemexil autrichien et le 
quartier général, une divergence d'opinions bien marquée, rela- 
tive à la situation des agents et ministres de la République fran- 
çaise ; les autorités militaires n'ont assurément pas osé contre- 
venir aux instructions venues de Vienne. 

« Mais pendant la maladie de l'archiduc, une lettre particulière 
du quartier-maître général, conçue dans d^s termes peu pru- 
dents, motiva certaines mesures prises à Tavant-garde de l'ar- 
mée, afin d'arrêter les ministres français et d'enlever les archives 
de la légation. Il semble que les autorités militaires tenaient 
moins à s'emparer de documents, politiques que de pièces éta- 
blissant les actes illicites d'espionnage commis par des agents 
diplomatiques. On croyait avoir le droit de procéder de la sorte, 
parce que l'on considérait le Congrès comme clos et dissous 
depuis le départ du plénipotentiaire impérial, parce que Rastatt 
avait cessé d'être neutralisé et que par suite on pensait pouvoir 
en toute justice mettre fin à des menées qui, bien que conduites 
par des ministres français, n'en étaient pas moins en opposition 
flagrante avec les principes du droit des gens et des lois de la 
guerre. 

« On profita d'une occasion qui allait permettre de s'en 
prendre aux ministres pour les tuer, sans qu'on puisse établir, 
même aujourd'hui, de façon positive et certaine, quels ont 
été les véritables instigateurs et les auteurs du crime. Les 
différentes autorités militaires autrichiennes, en partant du 
grand quartier général pour aller jusqu'à Barbaczy, n'ont pas, 
d'après tout ce que nous savons, donné l'ordre de tuer les 
ministres. La lettre imprudente du général Schmidt peut, tou- 
tefois, puisqu'elle est arrivée à la connaissance d'officiers d'un 
grade inférieur, et en raison même des sentiments que son 
auteur exprime avec tant de passion et de feu. avoir fait naître 
certaines idées de violence et prédisposé certains officiers à 
accueillir plus favorablement, ou tout au moins avec plus d'in- 
dulgence, les ouvertures criminelles qui ont pu leur venir d'un 
tout autre côté. L'immixtion d'influences étrangères, la mise 
en jeu de haines personnelles et du fanatisme politique résultent 
de l'examen quelque peu attentif de la situation politique et des 
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circonstances du moment. On est donc en droit de soupçonner 
avant tout et surtout les émigrés. Ils ont pu jouer leur rôle dans 
ce drame, soit comme instigateurs, soit comme auteurs, soit en 
usant de leur situation personnelle entièrement indépendante, 
soit en profilant du fait qu'ils servaient dans certains autres régi- 
ments autrichiens. Enfin, qui pourrait se porter caution ' pour 
tous les officiers des hussards de Szekler? Malgré le verdict 
d'acquittement du conseil de guerre, il est difficile d'admettre 
que les hussards de Szekler n'ont en aucune façon participé au 
crime. Il y avait dans ce régiment un jeune sous4ieutenant, un 
Milanais, un certain Fontana, sur le compte duquel le feuillet 
du personnel, établi à la date du 16 février, donne des ren'sei- 
gnements assez défavorables et dont la conduite aurait laissé à 
désirer, tant dans le service que hors de ce service. » 

Un livre qui vient de paraître tout récemment, sous le litre 
de : Mémoires du comte von Schlitz S ne contient, sur les événe- 
ments du 28 avril 1799, que des données fort sommaires et sans 
aucune valeur. 

Le comte Schlitz, un des nombreux étrangers qui résidaient à 
Rastatt, y dit cependant que le comte Lehrbach a été l'instiga- 
teur du crime. Mais, comme le comte Schlitz reconnaît qu'il 
avait (( quitté Rastatt peu de temps avant l'attentat », l'opinion 
qu'il émet lui a bien probablement été inspirée par son beau- 
père, le comte de Gôrlz, ministre de Prusse. 

Cette assertion du , comte Schlitz, contrairement aux espé- 
rances conçues par l'éditeur de ses Mémoires, n'étonnera donc 
personne, pas plus que la remarque faite par le même Rolf, qui 
n'hésite pas à dire qu' « on ne s'était jamais arrêté jusqu'ici à 
cette idée ». Il nous semble, au contraire, que la « légende 
Lehrbach » n'a occupé que trop de place dans les nombreuses 
élucubrations auxquelles a donné naissance l'assassinat des 
ministres à Rastatt. 

Il n'en est pas moins fort curieux et fort caractéristique de 
voir le comte Schlitz essayer, lui aussi, d'accuser sans preuve 
aucune le comte Lehrbach ; grâce à la fameuse conversation de 



* Denktour gdigkeiten des Grafen Hans von Sehlitii pujalié en 4898^ à Ham- 
bourg, par Albert Rolf. 
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Lehrbach *, à cetto conversation qu'on prétend avoir surpriscj 
il devait cependant avoir acquis la conviction que Lehrbach 
était aussi innocent que lui-même. Le comte Schlitz, il faut bien 
le dire, n'a pas eu la main heureuse dans le choix des moyens 
qui devaient lui servir à confondre et à écraser ses adversaires 
politiques. 

Enfin, si Ton passe purement et simplement en revue les- opi- 
nions émises par les historiens plus ou moins connus^ on verra 
que ces écrivains, loin d'être d'accord entre eux, désignent 
comme instigateurs du crime : le Directoire, le général Bona- 
parte, le gouvernement autrichien, le ministre Thugut et le 
comte Lehrbach, le cabinet anglais et la reine Caroline de Naples. 
Mais, tous les personnages dont il s*agit ici et qui ne seraient 
des ((instigateurs», ont trouvé des défenseurs sérieux qui ont 
produit en leur faveur des arguments probants, tous, à l'excep- 
tion du Directoire, dont on n'a pu baser la défense que sur 
l'improbabilité et Tinvraisemblance, assez grandes du reste, d'un 
pareil acte. Puis vient une autre catégorie d'individus qu'on 
accuse d'être, non plus les instigateurs^ mais bien les auteurs du 
crime : les hussards de Szekler, les émigrés français et, enfin, 
Debry et les domestiques des victimes. 

On peut, en effet, admettre, non sans quelque apparence de 
raison, qu'avec ou sans la complicité de Debry ou d'autres 
personnes, les domestiques des victimes ont pu nouer des rela* 
tions avec les hussards émigrés du régiment de Bercsény (Ber- 
cheny), qui pouvaient, de Bruchsal, d'Ettlingen ou de Pforzheim 
qu'ils occupaient, correspondre tout à leur aise, par Muggen- 
sturm, avec Rastatt et Rheinau. 

Quelques auteurs veulent voir dans ce crime un simple acte 
de brutalité soldatesque, ou d'application de la loi de Lynch. 
D'autres l'attribuent à un malentendu ou h un excès de tk\e des 
hussards de Szekler. Il en résulte donc, comme le fait si jus- 
tement remarquer Helfert*, que « toutes les suppositions, toutes 
les hypothèses possibles et imaginables, auxquelles on s'est 
arrêté pour déterminer les origines et désigner les auteurs du 



* Cf. page i38. 

• Hélfëbt, Der Rastatter Gesandten Mord, Wiener Abendpost, aimôel873j 
d9 2i2 du 45 septembre. 



420 RASTATT. — L*ASSASSINAT DES MINISTRES FRANÇAIS. 

crime de Rastatt, ont trouvé des défenseurs tant dans le public 
que parmi les historiens ». Il en résulte encore « qu'il n est peut- 
être aucun des événements inexpliqués de Thistoire qu'il faille 
traiter avec plus de circonspection et de prudence, et qui ait 
donné naissance k plus d'hypothèses erronées, à plus de sup- 
positions fantaisistes ». 

Du reste, ce qui est tout aussi surprenant que la multiplicité 
de ces hypothèses, c'est que tous les différents instigateurs sup- 
posés du crime auraient tous, sans exception, fait choix des 
hussards de Szekler pour leur servir d'instruments. Presque 
tous les historiens déclarent, en effet, avec une incompréhen- 
sible opiniâtreté, que les hussards de Szekler ont commis ce 
crime à l'instigation du Directoire, ou du cabinet de Saint- 
James, ou des émigrés français, ou de la reine Caroline, etc., etc. ! 
En vérité, ce sont-là des hypothèses qu'on ne saurait prendre 
au sérieux. Il en est cependant quelques-unes auxquelles on 
s'est trouvé forcé d'opposer des preuves ou des arguments 
d'une réelle valeur. Il est hors de doute que le gouvernement 
autrichien a eu aussi peu de relations avec les assassins 
que la reine Caroline de Naples, que Bonaparte, que Lehrbach, 
ou le cabinet anglais. Il est même difficile d'admettre que le 
Directoire soit impliqué dans l'affaire. Pour ce qui €st des 
domestiques des victimes, on peut, au contraire, se demander 
s'ils sont aussi innocents que l'ont pensé jusqu'ici tous les his- 
toriens. Leurs déclarations sont, on l'a vu, pleines de contra- 
dictions et en grande partie mensongères. Leur conduite sur 
le théâtre du crime est absolument incompréhensible, même 
en tenant pour vrais les récits qu'ils en ont faits eux-mêmes. 
Si les infortunés ministres Roberjot et Bonnier ont tenu à faire 
choix de l'élite des poltrons, ils y ont merveilleusement réussi. 
Mais on a peine à croire à une aussi singulière fantaisie. En tout 
cas, on ne peut que déplorer l'inertie des autorités de Rastatt. 
En procédant à l'interrogatoire sérieux de Siegrist, de Laublin, 
de Venon et consorts, à celui de Georges, on aurait bien proba- 
blement découvert des faits fort curieux. 

Enfin, Jean Debry lui-même, cet homme sauvé si miraculeuse- 
ment, a peut-être trouvé plus de défenseurs qu'il ne le méritait? 
Mais, faute de preuves suffisantes, on ne saurait l'accuser for- 
mellement d'avoir trempé dans l'assassinat de ses collègues. 
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Les hussards de Szekler sont-ils les assassins? Les pièces, les 
documents et les arguments que nous avons produits doivent, il 
nous semble, démontrer que, malgré les présomptions, dont 
quelques-unes ne manquent pas d'une certaine apparence de 
probabilité, ces hussards n'ont pu commettre ce crime. Seuls 
ceux qui rejettent avec une impardonnable légèreté les preuves 
qui viennent d'être produites, peuvent encore s*entêter à croire 
h leur culpabilité. Il est, du reste, désormais impossible dV^aWtr 
celte culpabilité, même en poussant Tindélicatesse et la partialité 
jusqu'à passer volontairement sous silence certaines phases essen- 
tielles et décisives de l'ensemble de ces événements. 

Il ne saurait plus être question désormais de l'ordre donné 
aux hussards de massacrer les ministres. Ceux même des histo- 
riens, qui persistent à être convaincus de la culpabilité des hus- 
sards, se refusent à croire à cette fable. Or, il nous semble que 
ce fait seul, le fait que le crime n'a pas été commis par ordre, 
constitue déjà une preuve irréfutable de leur innocence. En sup- 
posant même qu'on leur eût prescrit de s'emparer des papiers 
des ministres français, il est hors de doute qu'on leur avait 
recommandé la plus grande prudence, et rien ne démontre 
mieux le soin qu'ils ont mis à se conformer à ces instructions 
que la conduite pleine de tact, dont ils ont fait preuve toutes les 
fois, qu'ils ont eu l'occasion d'avoir affaire à des diplomates 
étrangers. 

Ni M. von Jacobi, ni le comte Stadion n'ont eu, à ce propos, 
la moindre plainte à formuler, et l'on veut qu'ils aient massacré 
avec une incroyable férocité les Français, qu'ils connaissaient 
aussi peu que les Allemands ! 

On peut, sans craindre de s'avancer à la légère, défier qui que 
ce soit de produire à ce propos l'ombre d'un argument quelque 
peu sérieux. Or, jc'est précisément parce que Ton n'a jamais rien 
pu alléguer de plausible, même à l'époque où le meurtre a été 
commis, parce que malgré tous leurs eff*orts et la bonne volonté 
qu'ils n'ont pas manqué d'apporter à leurs recherches, les adver- 
saires de l'Autriche se sont trouvés dans l'impossibilité d'invo- 
quer le moindre motif qui pût faire croire, avec quelque vraisem- 
blance, à un pareil ordre émanant des autorités autrichiennes, 
qu'on s'est mis en qucle d'autres causes qui auraient pu pousser 
les Szeklers au crime. C'est ainsi qu'on a voulu prétendre que 
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les hussards avaient commis leur crime dans un accès causé 
par le fanatisme religieux * ou par la rage que leur causait la 
mort du roi *, ou enfin par la haine qu'ils portaient aux ministres 
français, qu'on leur aurait dénoncés comme étant ceux-là mêmes 
qui, faisant durer la guerre outre mesure, les empêchaient seuls 
de. rentrer chez eux. 

On oublie seulement qu'à cette époque les hussards étaient 
astreints au service militaire pendant toute leur vie. Une nou- 
velle guerre, une campagne comme celle-ci, qui venait de s'ou- 
vrir sous les plus heureux auspices par une brillante victoire à 
laquelle ils avaient contribué, était pour eux chose plutôt 
agréable. Ils préféraient assurément une campagne aux occupa- 
tions monotones et peu lucratives du temps de paix, au service 
qui leur incombait dans leurs garnisons. Enfin, comment peut- 
on admettre un seul instant que la nostalgie, que le désir pres- 
sant de se retrouver auprès de leurs femmes à peu près aussi 
âgées qu'eux, aient eu sur l'esprit et les sens de gens déjà assez 
avancés en âge, mariés depuis longtemps, assez d'action pour 
que la passion les ait conduits jusqu'au crime ! 

On a encore prétendu qu'un excès de zèle ou que les instincts 
pillards des Szeklers avaient été les causes accidentelles du 
crime. Sans faire remarquer même que ces différents mobiles 
sont en contradiction absolue, non seulement avec l'assassinat 
des ministres, mais avec les circonstances qui l'ont accompagné, 
nous nous bornerons à demander s'il peut encore se trouver 
quelqu'un qui pense que Barbaczy et Burkhard n'auraient pas 
à ce propos arraché des aveux à leurs hommes. Or, si Ton avait 
eu de la sorte connaissance de ce fait auquel un trop grand 
nombre de hussards auraient participé pour qu'il fût possible de 
faire le silence sur la chose, pourquoi n'aurait-on pas puni les 
coupables? S'il est fort naturel qu'on ait craint de raconter au 
monde entier que les hussards avaient Tordre de s'emparer des 
papiers des Français, il y avait au contraire lieu de leur infliger 



* Des Calvinistes et des Grecs. 

* La mort du roi de France était pourtant chose qui ne les touchait en 
aucune façon. L'armée autrichienne avait toujours eu pour adversaires les 
Français, aussi hien du temps de la monarchie des Bourbons qu'à l'époque de 
la Révolution. 



^ CHAPITRE XI. 

un châtiment exemplaire à cause de l'assassinat, châtin^ent 
qu'on aurait motivé par l'excès de zèle auquel ils s'étaient laissé 
entraîner et qui aurait suffi pour en finir une fois pour toutes 
avec cette affaire. En allant môme jusqu'à admettre qu'on aurait 
pu mitiger leur peine, parce que Tordre de s'emparer des papiers 
pouvait avoir été indirectement la cause primordiale de l'assas- 
sinat, rien n'était plus facile que de faire valoir en leur faveur 
des circonstances atténuantes, sans avoir pour cela besoin de 
faire allusion à l'ordre transmis aux hussards. D'ailleurs, le fait 
qu'on n'a pu arracher le moindre aveu à aucun des hussards, le 
fait qu'on les a renvoyés chez eux sans les punir, suffit pour éta- 
blir leur pleine et entière innocence. 

Frappé par la justesse inattaquable de ces arguments qui se 
produisent d'eux-mêmes et se présentent avec une force irrésis- 
tible, intimement convaincu qu'aucun ordre émanant d'autorités 
ou d'officiers autrichiens n'a pu causer le crime en question, 
convaincu enfin que les appréciations de Schmidt et de l'archi- 
duc lui-même sont, pour une foule de raisons, entachées d'er- 
reurs; on en était finalement arrivé à penser que la lettre de 
Schmidt, parvenue à la connaissance de subalternes, avait par les 
termes enflammés de passion dans lesquels elle était conçue, 
fait naître la pensée d'un coup de force et quelque peu prédisposé 
certains officiers à prêter l'oreille à des propositions venues d'un 
autre côté*. On voit donc que tous les historiens sérieux ont 
reconnu depuis longtemps l'absence de toute preuve positive 
établissant la culpabilité des hussards de Szekler et que, pour 
trancher la question, il a fallu s'engager sur le terrain mobile et 
fuyant des hypothèses les plus osées. 

Nous appuyant sur des considérations militaires, nous croyons 
avoir prouvé que la lettre de Schmidt n'a pas été connue piar les 
officiers subalternes et n'a pu, par suite, produire les effets que 
se plaît à lui attribuer Hûfïer. La version, à laquelle Hûffer s'est 
arrêté, serait d'ailleurs une bien pauvre excuse pour les officiers 
qui, comme Hûffer n'est pas le seul à l'admettre, auraient pu 
se laisser aller à écouter complaisamment certaines excitations 
au meurtre, venant de personnes autres que leurs chefs. Pour 



* HupPER, Der Rastatter Getandten Mord, 84. 
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parler clairement el sans circonlocutions, Hûffer semble disposé 
à partager Topinion de ceux qui prétendent que quelque officier 
des hussards de Szekler, corrompu h prix d'argent, aurait con- 
senti à faire massacrer les ministres français par ses soldats. Ce 
serait d'ailleurs le comte Lehrbach lui-même qui aurait révélé 
ce fait dans cette fameuse conversation, plus que problématique * , 
dont nous avons parlé précédemment. Sans revenir sur le fait 
qu'on ne pouvait baser sur cette opinion, émise par Lehrbach, 
dans les premiers moments de consternation causée parce crime 
énigmatique, qu'une hypothèse essentiellement gratuite et dé- 
pourvue de toute vraisemblance, qu'elle n'a pu être que Timpresr 
sion de la stupéfaction éprouvée par le comte, lorsqu'on lui fit 
pari de l'acte criminel attribué aux hussards de Szekler, il 
importe de constater qu'il n'existe aucune preuve, quelque fra- 
gile qu'elle puisse être, qui vienne corroborer cette hypothèse. 
Burkhard, cet honnête enfant de Kitzingen, ce brave Bavarois, 
ce bon Allemand qui est venu chercher une carrière dans les 
rangs de l'armée impériale, qui servait depuis 34 ans 1/2, cet 
officier estimé par tous ses chefs se serait laissé acheter et aurait 
à prix d'argent consenti à devenir un assassin ! Admettons même 
pour un instant cette odieuse accusation, qui .ne repose sur 
aucune base sérieuse, il n'en demeure pas moins acquis que la 
conduite et l'attitude de Burkhard suffisent seules pour anéantir 
de pareils soupçons. Il s'efforce de dissuader les ministres fran- 
çais de leur projet de partir de nuit. S'il avait réussi, que serait- 
il advenu du crime projeté? Mais ils parlent et lorque Burkhard 
apprend que ses hussards ont assassiné les ministres, il est 
anéanti et épouvanté ! Comment concilier tout cela I Du reste, 
que Burkhard ait donné l'ordre de massacrer les ministres ou 
qu'il l'ait fait après s'èlre vendu, de toute façon il se serait 
attendu à cette nouvelle, il s'y serait préparé et n'aurait pas 
écrit des dépêches plus confuses l'une que l'autre et qui portent 
si fort l'empreinte de sa consternation. Il n'est d'ailleurs pas le 
seul contre lequel on formule une aussi épouvantable accusa- 
lion*. On lui adjoint le lieutenant Fonlana. On sait que les gens 



1 Historische Zeitschrift, T. 39, 68. 

« On accusa Fontana presque dès le lendemain du crime. U existe parmi les 
documents restés secrets jusqu'à ce jour, un billet d*une écriture inconnue. 
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de la suite de§ ministres français ont prétendu que les hussards 
de Szekler ont aussi parlé italien. Or Fontana était par hasard 
italien. Le reste s'explique tout seul. Il y avait d'autre part 
encore un motif, d'apparence assez grave, pour accuser Fon- 
tana. Le feuillet du personnel le dépeint comme un homme qui 
administre mal ses affaires, comme un batailleur et un querel- 
leur, comme un officier vivant en mauvais termes avec les civils. 
Cela suffît pour faire de lui un voleur et un assassin*! 

Le plus important de tous les documents relatifs à l'assassinat 
des ministres qu'on ait publiés jusqu'à ce jour, l'interrogatoire 
des hussards de Szekler, démolit formellement et définitivement 
la version qui veut que Burkhard, soudoyé par l'or des émigrés, 
ait consenti à faire commettre le meurtre par ses soldats. Il res- 
sort, en eftet> de cet interrogatoire même, non seulement que les 
hussards ont été uniquement impliqués dans cette affaire parce 
qu'on les a trouvés sur le théâtre même du crime *, mais que Bar- 



signé 0. (peut-être le conseiller aulique de Spire, Ohl), sans date et sans 
adresse et dont voici la teneur : « L'homme dont je vous ai parlé hier s'ap- 
pelle, paraît-il, Poltano. Il est lieutenant aux Szeklers. Il aurait été détaché 
le 28 avril à Rastatt ou aux environs, et jouit d'une assez mauvaise réputation 
dans toute l'armée impériale et royale ». 

* Voici ce que contenait, en outre, le feuillet personnel de Fontana : « Manque 
d'autorité sur ses subordonnés ». Or, si jamais un officier a eu besoin d'autorité 
dans le sens le plus strict du mot, c'est assurément dans le cas admis par les 
accusateurs de Fontana. Du reste, on trouve dans le prot cole de l'enquête les 
dépositions de Fontana devant la commission. 

* Cette circonstance, bien que manifestement favorable aux hussards, a non 
seulement été la cause et l'origine des soupçons et des accusations dont ils ont 
été l'objet, mais elle a, de plus, décidé certains écrivains, généralement impar- 
tiaux, à croire à la probabilité de leur culpabUité. C'est ainsi qu'on lit dans 
E^rgers (II, 258) : « Seule une coïncidence curieuse ou un singulier hasard 
pouvait faire arriver les vrais hussards de Szekler juste à ce moment ». Cette 
appréciation conduirait à des conclusions absolument fausses, s'il ne fallait pas 
y voir, en quelque sorte, la preuve que l'auteur est absolument convaincu du 
contraire. Les hussards sont chargés de faire des patrouilles aux environs de 
Rastatt, il n'y a donc rien que de fort naturel à les voir arriver sur le théâtre 
du crime, attirés par le bruit qu'ils ont entendu. Les véritables meurtiers ont 
prévu cette éventualité fort probable, et c'est même pour cela qu'ils ont eu 
hâte d'accomplir leur sinistre besogne. De plus, les déclarations des maires et 
les dépositions des prévenus prouvent que les deux patrouilles ont été à Stein- 
mauern, Plittersdorf, Hiigelsheim et Iffezheim. Enfin, à ceux qui s'étonnent 
de les voir arriver juste à ce moment sur le théâtre du crime, on pourrait 
demander à bon droit s'il n'est pas plus étonnant encore de constater le long 
arrêt fait précisément sur ces lieux par la voiture de Jean Debry, qui attendit 
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baczy attribuait la paternité et rexécution du forfait aux émigrés 
et que Burkhard était du même avis que son colonel. Comment 
admettre que cet officier aurait osé émettre pareille opinion s'il 
avait agi pour le compte de ces mêmes émigrés ? Un chercheur 
quelque peu sérieux, exige au moins que la version qu'il adopte 
repose sur un semblant de vraisemblance, Et quels indices a-t-on 
pu relever ici qui soient de nature h faire croire à des rapports, 
à des intelUgences entre Burkhard et les émigrés qui auraient 
cherché à le corrompre? Des allégations de cette nature ne sont 
rien autre chose que de basses et viles accusations dénuées de 
tout fondement, que de honteuses calomnies qu'on peut forger 
de toute pièce afin d'en faire usage contre qui l'on voudra. 
Dans un cas comme celui qui nous occupe, il s'agit de prouver 
non pas l'innocence, mais la culpabilité des prévenus, et cette 
preuve, ce sont ceux qui acceptent et répandent de semblables 
allégations qui doivent la fournir. C'est à eux qu'il appartient de 
produire les documents, les pièces authentiques qui établissent 
le bien-fondé de leurs dires. Et c'est là ce qu'il leur est impos- 
sible de faire en pareil cas, puisque ces documents n'existent 
pas. 

Pour peu que l'on se rappelle avec quelle ardeur, avec quelle 
passion, avec quelle rage on a attaqué un historien * qui avait osé 
accepter une hypothèse, assurément des plus contestables, et qui, 
abandonnant l'accusation portée contre les hussards de Szekler, 
prétendait que Jean Debry et derrière lui Bonaparte avaient été 
les instigateurs du crime; pour peu qu'on se remémore. les re- 
proches dont on l'a accablé, parce qu'il lui était impossible de 
donner une base sérieuse à l'accusation qu'il avait formulée 
contre Jean Debry, on ne pourra se défendre d'un étonnement 
mêlé de tristesse, lorsqu'on verra accepter bénévolement et^placi- 
dementlesdénonciations dirigées contre les officiers des Szeklers 
qui, comme Fontana, ont, d'après les preuves matérielles dont 
on dispose, été bien moins intimement mêlés à l'affaire de 



patiemment l'arrivée des assassins, à moins, toutefois, qu'on ne reconnaisse 
que d'autres individus ont arrêté les voitures et empêché le convoi de con- 
tinuer sa marche. 

^ BoHTLiNGK, Napoléon Bonaparte, Seine Jugend und iein Emporkommen, 
léna, 1880. 
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Rastalt que Jean Debry, dont la conduite, tant pendant la nuit 
du 28 avril que dans la suite, est aussi singulière, aussi énig- 
matique que l'attitude des gens de l'ambassade française. 

Nous n'avons et ne saurions avoir aucune raison de nous poser 
en champions ou en contradicteurs des différentes hypothèses 
auxquelles a donné naissance l'assassinat des ministres, et nous 
ne saurions faire d'exception pour la version adoptée par Bôh- 
tlingk. Nous croyons toutefois de notre devoir de constater que 
la violence avec laquelle on a combattu son hypothèse, les diffi- 
cultés qu'on lui a suscitées au cours de ses recherches dans les 
différentes archives, ne sauraient passer complètement inaper- 
çues. On doit se demander pourquoi l'on s'est exclusivement 
attaché à extraire cette seule hypothèse de tout le travail de 
Bôhtlingk, pourquoi on l'a démolie avec une rage hors de pro- 
portion avec une allégation tellement insignifiante qu'il suffisait 
de quelques mots pour en démontrer l'innocuité. On trouve, en 
eff«t, dans les nombreux livres relatifs h l'assassinat des ministres 
quantité d'hypothèses encore plus invraisembles, auxquelles la 
critique s'est contentée d'opposer un silence plein de mépris. 
Faudrait-il peut-être prêter à la critique certaines arrière-pen- 
sées et dire qu'elle tenait uniquement h chercher et à trouver les 
instigateurs et les auteurs du crime parmi les hommes d'État 
autrichiens et dans les rangs de l'armée autrichienne? Nous 
l'ignorons, du reste. 

Cette méthode, qui consisterait à combattre à tout prix et avec 
un acharnement inouï toutes les hypothèses qui ne seraient pas 
dirigées contre les hussards de Szekler, pourrait faire croire 
qu'on a craint de voir les recherches se porter dans une autre 
direction. Il semble qu'on s'eff'orça de rendre impossible toute 
investigation, dès que le chercheur fit mine de s'éloigner du camp 
des hussards de Szekler. Serait-ce parce qu'on aurait peur de ces 
perquisitions? Les documents authentiques, dont on dispose jus- 
qu'à ce jour, ne fournissent, il faut bien le dire, guère d'indices h 
l'aide desquels on puisse suivre les traces des véritables assassins 
des ministres français et des instigateurs de ce drame sanglant. 
Mais rien ne prouve que l'on soit parvenu à découvrir, à retrouver 
tous les documents relatifs à cette affaire et qu'il n'y ait pas 
dans quelque obscur recoin de certaines archives des pièces qui 
pourraient faire la lumière sur cet épouvantable forfait! On a 
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vainement cherché pendant un siècle le Protocole de Villingen et 
c'est aujourd'hui seulement qu'on a pu lui faire voir la lumière 
du jour et publier en même temps certaines pièces inconnues 
ayant trait aux événements du 28 avril. 

Les circonstances toutes particulières, au milieu desquelles ce 
crime a été commis, la passion, que les différents partis ont mise 
à s*^mparer de cet événement afin de le faire servir à leurs 
projets ambitieux, ont, dès la première minute, contribué à aug- 
menter artificiellement l'épaisseur des ténèbres qui l'entouraient. 
En raison même de l'ensemble de la situation politique au mo- 
. ment où ce crime a été commis, la plupart des États qu'intéres- 
sait, en dehors de l'Autriche, la solution de cette énigme, devaient 
forcément souhaiter de voir se confirmer et se vérifier les accu- 
sations portées contre les hussards de Szekler. Cette solution a 
été acceptée avec d'autant plus de joie que l'on pouvait, en somme, 
relever certains indices suspects à la charge des soldats autri- 
chiens, et qu'à côté de ces indices il n'existait plus rien qui 
pût permettre de trouver la trace des assassins inconnus. 

En est-il encore de même aujourd'hui? Existerait- il encore des. 
motifs cachés qui viendraient entraver la recherche de la vérité? 
Veut-on encore empêcher la manifestation de cette vérité et re- 
cule-t-on devant la terreur qu'inspire la découverte possible d'une 
autre solution ? 

Jusqu'à ce jour il a suffi des déclarations de quelques témoins, 
dont la véracité est plus que douteuse, de ces témoins qui ont 
accusé les hussards de Szekler d'avoir massacré Roberjot et 
Bonnier, pour que l'histoire ajoute une foi aveugle à leurs pa- 
roles et affirme que ces hussards doivent être coupables coûte que 
coûte. Elle s'est refusé à examiner les indices, les preuves de leur 
innocence et à diriger ses recherches dans une direction diffé- 
rente de celle qu'elle avait suivie dès le principe. Bien plus, elle 
a combattu avec une inconcevable violence les nombreuses ten- 
tatives esquissées dans ce sens. Elle a continué à chercher sans 
trêve ni répit les auteurs et les instigateurs du crime parmi les 
diplomates et les officiers autrichiens. Elle a redoublé d'efforts 
pour découvrir les motifs cachés, les causes primordiales qui 
ont dû les inciter au crime dont elle s'entête à les croire cou- 
pables. 

Quant à nous, nous doutons fort, qu'on réussisse à trouver 
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dans quelques archives la solution du mystérieux attentat de 
Rastatt. Le Danois Eggers avait raison lorsqu'il écrivait, le 
29 avriM799, qu'il serait impossible d'arriver à la découverte de 
la vérité, si Ton ne procédait pas immédiatement, à Rastatt 
même, à une instruction des plus sérieuses, si Ton ne recueillait 
pas de suite les témoignages de tous les témoins oculaires de 
l'assassinat, si Ton n'interrogeait pas les membres de la légation 
de France, leur suite, les autres ministres et le personnel de 
toutes les légations encore présentes dans cette ville. Il était inti- 
mement convaincu qu'on allait laisser partir de Rastatt des cou- 
pables et des complices, mais personne ne l'aida à recueillir les 
preuves d'une conviction qu'il était seul à avoir. 

Quoi qu'il en soit, il est possible, il est même probable, qu'on 
trouverait encore dans certaines archives des pièces importantes 
et intéressantes. S'il est vrai, comme Lang l'affirme dans ses 
Mémoires y que le comte Gôrtz était l'homme de confiance du 
ministre Finkenstein, que Jacobi-Klôst était au ministère de 
Berlin l'instrument et l'âme damnée dii comte Haugwitz, s'il 
est vrai que Lang lui-même était l'agent secret, le confident 
intime du ministre prussien Hardenberg, il doit exister aux 
archives de Berlin des lettres confidentielles, des rapports d'un 
caractère spécial adressés par des diplomates prussiens h leurs 
patrons et dans lesquels ils ont dû rendre compte de Fa Vérité. 
Le Rapport authentique, dont nul ne connaissait mieux la faus- 
seté que Gôrtz, ne pouvait pas être accepté comme l'expression 
de la vérité par les ministres prussiens, et encore moins par 
ceux qu'ils avaient chargés de missions de confiance d'une 
nature particulière. Gôrlz a par trop tenu à jouer dans cette 
aflaire le premier rôle pour qu'il soit possible de croire qu'il 
n'ait pas eu entre les mains un faisceau complet de renseigne- 
ments certains. 

Or, ces rapports spéciaux sont encore inconnus à l'heure pré- 
sente. 

On doit également penser que le gouvernement badois, tout 
en négligeant ou en se gardant de procéder en temps utile, c'est- 
à-dire de suite, à l'interrogatoire minutieux et approfondi, non 
seulement des postillons du margrave, mais de toutes les per- 
sonnes qui, sachant quelque chose, ont enrichi la littérature 
contemporaine de l'incommensurable trésor de leurs histoires 



430 RASTàTT. — LHASSA SSmAT DËâ ItmtSTRËS ti'RANCAI^. 

soi-disant dignes de foi, tout en adoptant cette ligne de con- 
duite, qui lui aurait été imposée par des ordres émanant des 
autorités militaires autrichiennes * , par des ordres qui n'ont 
jamais été donnés^ a dû, dès que le calme et la tranquillité 
furent revenus, exercer tous ses droits souverains dans ton le 
sa plénitude et faire recueillir les dépositions de tous ceux de 
ses sujets qui, soit par le rôle qu'ils avaient joué, soit par leur 
connaissance des faits, étaient en mesure de lui fournir des 
renseignements. Tel était le devoir le plus élémentaire des 
autorités badoises. A-t-on procédé de la sorte et qu'a-t-on fait 
de ces renseignements? Nous l'ignorons encore aujourd'hui. 

Enfin, les différents ministres ont dû, assurément, adresser à 
leurs cours des rapports sur un événement d'une importance 
aussi considérable. Comment admettre qu'on ait cru h l'exac- 
titude, à la vérité du Rapport authentique, dont tous, comme 
nous l'avons montré, ils connaissaient dès le premier jour la 
fausseté ? 

Ce qui est bien certain, c'est que cet événement a été pour 
l'Autriche un véritable malheur, une catastrophe aux suites 
incalculables, une catastrophe dont les moins clairvoyants dé- 
couvraient la portée, une catastrophe à propos de laquelle il 
suffisait de se poser la question : Cui prodest ? pour acquérir 
la conviction qu'elle n'avait pu être provoquée par rAutriche. 

Nous avons, en publiant ce livre, épuisé les derniers docu- 
ments des archives de Vienne et produit une série de pièces qui 
y dormaient dans le mystère. Nous n'y avons pas trouvé la 
solution définitive que nous espérions. Mais, en réalité, ce n'est 
pas à l'endroit où l'événement n'a pas pris naissance, à l'endroit 
où il n'a pas pris fin que l'on avait chance de rencontrer cette 
solution. 

Frédéric Gentz*, l'auteur d'un des plus importants, si ce n'est 
du plus important des travaux consacrés à l'assassinat des minis- 



* Il est impossible de croire que les autorités badoises, le grand bailli et le 
commandant de place de Restait aient pu voir dans la personne du capitaine 
Burkhard un grand chef militaire ayant le droit et le pouvoir de s'immiscer 
dans leurs affaires et d'entraver l'exercice de leurs fonctions. 

* Gentz, Kôniglicher Preussischer Kriegsrath, Uber die Ermordung der 
franzOfischen Gongrets-Getandten, i7994 
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très, a écrit à ce propos les lignes suivantes dès 1799 : « Même 
si cet événement n'a pas les conséquences que la France espé- 
rait en tirer, même s'il n'a que des suites bien moins considé- 
rables que celles auxquelles on s'attendait dans le principe, nul 
ne saurait nier qu'il a nui et prodigieusement nui dans l'opinion 
publique du monde entier à ceux qu'on en rend responsables. Nul 
ne saurait prétendre que le dommage qui en résulte soit fortuit 
et dû au hasard. L'esprit le plus simple aurait pu le prévoir 
avec une certitude absolue. Les instigateurs du crime ont dû en 
tenir compte dans leurs calculs. Pour contrebalancer ce dom- 
mage et rétablir l'équilibre détruit, il eût fallu être certain de 
tirer de ce crime des avantages de première grandeur, des avan- 
tages transcendants et décisifs. Toute présomption, qui ne repose 
pas sur cette base, doit être immédiatement rejetée parce qu'elle 
est à la fois révoltante, absurde et injuste I * ». 



^ On nous affirme que le conseil municipal de Hastatt a tout récemment 
fait élever à l'endroit même où l'attentat a été commis un monument com- 
mémoratif, sur lequel on peut lire une inscription accusant à tout jamais les 
hussards de Szekier du crime commis aux portes de la ville. Il ne serait que 
juste d'inviter les honorables conseillers municipaux de Rastatt à révéler au 
monde comment il leur a été possible d'établir d'une façon aussi certaine et 
aussi positive la culpabilité des hussards. 
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ANNEXE 1. 



Ordre de bataille du corps d'armée sous les ordres 
du feld-msiiréchal-lieutenant baron von Kospoth *. 



1 I 



AVANT-GARDE. 



Général-major 
Gyolay. 



/RégimeDt d'infanterie lé- 

[ gère Radivojevich 

IRégiment des confias mi- 
/ litaires valaques-illy- 

i riens 

f Hussards archiduc Fordi- 
\ nand 



Général-major 
comte Meryeldt. 



/Corps franc de Wurmser. 
[Chasseurs tyroliens. 



Général-major JKegjment des contins mi- 
îomte MerveVlt.( ^'^F^,Î 4« Transylvanie 



IRégiment des confins mi- 

rHussards de l'Empereur. 
\ Uhlans de Merveldt 



Général-major 

GÔRGEfl. 



iGradiscaner 
Broder 
Hussards de Rlankens- 
tein 
Hussards de Szekler 



Total. 
CORPS D'ARMÉE. 



{Erbach. 



Feld-maréchal- 
liea tenant Sporck. 



Général-major S;"f,^SeVi' 
VoGELSANG. genj^wski. 



(Warasdiner Si-Georges. 



Général-major \Callenberg . 
SiMBsoHEN. /Manfredini. 



Feld-maréchal-lieutenant prince 
Joseph de Lorraine. 



Feld-maréchai- 

lieutenant 

prince Charles 

DE Lorraine. 



Général-major 
Canisius. 



Cuirassiers de TEmpe- 

I reur 

I Cuirassiers Albert 



Feld-maréchal- 

lieutenant 
prince Alexandre 

DE WiiRTEMBERO. 



Général-major 
Klinglih. 



Général-major baron Rouvrot . 



13e régiment de dragons. 



Cuirassiers (de Milan) de 
I l'archiduc François-Jo- 

I seph... 

Cuirassiers d'Anspach . . . 



Réserve d'artillerie.. 



Total. 
Total général.. 



12 
6 



34 



38 



2 
1 
1 




» 
» 


2 2/3 
3 


» 


» 


» 


» 


6 


» 


» 


6 
6 


» 


» 
■ » 


6 
6 


» 


» 


» 


92/3 


« 


3) 


13 2/3 


24 


68 



* Kriegs Archiv. Feld-Acten, 1799, F. IV, pièce 37. 



ANNEXE II A. 



V archiduc CHARLES au comte LEHRBACH, 
ministre plénipotentiaire à Munich, 

Quartier général de Stockach, le l" mai 1799. 

Je VOUS informe, Monsieur le Comte, d'un événement qui s'est 
passé à peu de distance de Rastatt. 

D'après les rapports que je reçois du colonel Barbaczy et du 
capitaine Burkhard, des hussards de Szekler, les deux ministres 
français, Bonnier et Roberjot, ont été massacrés près de Rastatt 
par nos avant-postes, et Jean Debry a été grièvement blessé. 

Les rapports que j'ai reçus jusqu'à ce moment ne fournissent 
que des données fort confuses sur les circonstances de l'évé- 
nement. Les rapports ultérieurs détermineront la participation 
et le degré de responsabilité des hussards comme du colonel 
Barbaczy et du capitaine Burkhard. Cet événement a été d'au- 
tant plus inattendu pour moi que j'avais, dans mes ordres écrits 
adressés au feld-maréchal-lieutenant Kospoth, particulièrement 
insisté sur la nécessité de garantir la sûreté personnelle des 
ministres français, comme vous avez pu vous en convaincre, du 
reste, par les communications que je vous ai faites les 26 et 
28 avril. 

Aussitôt après avoir, reçu la nouvelle de l'événement, j'ai im- 
médiatement prescrit au feld-maréchal-lieutenant Kospoth de 
constituer, sous la présidence du feld-maréchal-lieutenant 
Sporck, une commission chargée d'ouvrir sur cette affaire une 
enquête des plus sévères. Je vous envoie, pour votre usage 
exclusivement personnel et h titre confidentiel, copie de cette 
lettre. 

Je vais écrire au commandant en chef de l'armée ennemie et 
vous communiquerai les nouvelles qui me parviendront ulté- 
rieurement. 
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Afin de gagner du temps, je vous prie, Monsieur le Comte, de 
VOUS charger de faire connaître Tévénement au ministre comte 
von Seilern. 

Signé : Archiduc Charles *, feidzeugmeister. 



i L*original au Ham, Hofund StoaU-Arehiv. 



ANNEXE II B. 



L'archiduc CHARLES au général M ASSÉNA. 

Général, 

Les rapports que je reçois aujourd'hui m'apprennent un 
événement qui s'est passé dans la ligne de mes avant-postes. 
Le commandant me rend compte que les ministres français, 
Bonnier et Roberjot, ayant traversé la nuit la chaîne de ses 
postes, ont été attaqués par les hussards et ont malheureuse- 
ment péri. Les circonstances de cet événement ne me sont pas 
encore connues. En attendant, j'ai fait, dans le premier moment, 
arrêter le commandant de ces avant-postes et j'ai, en même 
temps, nommé une commission pour faire les perquisitions les 
plus exactes et les plus sévères sur les causes de cet accident. 
' Je m'empresse, Général, de vous faire d'avance la promesse 
qu'autant que mes postes avancés se seraient le moins du monde 
rendus coupables dans cette affaire, j'en donnerai une satisfac- 
tion tout aussi éclatante que mes ordres relatifs à la sûreté per- 
sonnelle des ministres français étaient précis et réitérés. Je ne 
puis assez vous exprimer combien je regrette qu'un tel désastre 
ail eu lieu dans la ligne de mes avant-postes. 

Je me réserve. Général, de vous faire connaître, sans délai, le 
résultat des recherches que j'ai ordonnées dès le premier avis 
qui m'est parvenu. 

Recevez, Général, les assurances de ma considération la plus 
distinguée. 

Signé : Charles. 

Au quartier général," h Stockach, le 2 mai 1799 *. 



i D'après le texte inséré au Moniteur universel, n® 236, du 26 floréal an vu. 
(Note du Traducteur. ) 



ANNEXE III. 



Le baron EYBEN aux Membres du Congrès. 

Plusieurs des ministres plénipotentiaires et des délégués des 
différents princes et États de TErapire allemand envoyés au 
Congrès de Rastatt, m'ayant fait l'honneur de me charger de 
remettre entre les mains de S. A. R. Tarchiduc Charles, feld- 
maréchal général et général commandant eh chef l'armée de 
l'Empire et Tarmée impériale et royale, une pièce qui, rédigée 
et signée par eux, contenait la relation détaillée des événements 
qui s'étaient produits lors de l'assassinat de deux des ministres 
français, je crois qu'il est de mon devoir de rendre à ces mi- 
nistres et délégués compte de la manière dont je me suis efforcé 
de m'acquitter de ma mission, conformément à leurs désirs. Je 
serais extrêmement heureux et fier de savoir qu'il m'est permis 
d'espérer que j'ai réussi à m'acquitter de cette mission, à la 
satisfaction des hauts et honorés ministres et délégués. 

Dès qu'on m'eut confié la relation adressée à S. A. R. l'archi- 
duc, je partis de Karlsruhe le 2 de ce. mois, à 4 heures de 
l'après-midi, et arrivai le 4, vers 2 heures de l'après-midi, au 
quartier général de Son Altesse Royale, à Stockach. Je me fis 
aussitôt annoncer chez le lieutenant colonel' von Delmotte, aide 
de camp général de Son Altesse Royale, en le priant de vouloir 
bien m'obtenir une audience de Son Altesse. On me fit dire de 
me présenter à 3 heures, et je fus aussitôt introduit auprès de 
S. A. R. Tarchiduc par le lieutenant-colonel von Delmotte. 

Aussitôt après avoir jeté un coup d'œil sur la lettre qui accom- 
pagnait cette relation et s'être enquis du motif de ma venue. Son 
Altesse Royale daigna me dire qu'EUe avait déjà donné Tordre de 
faire arrêter le colonel von Barbaczy et les officiers du détache- 
ment envoyé h Rastatt. Dès que Son Altesse Royale eut achevé 
de lire la relation. Elle daigna me faire part de la profonde dou- 
leur que lui causait cet événement, douleur d'autant plus pro- 
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fonde que sa surprise était plus grande et qu'Elle avait à deux 
reprises donné au commandant des avant-postes les ordres les 
plus sévères de veiller k la sûreté des ministres français, vu que 
les nécessités de la guerre pouvaient Tobliger à pousser ses 
avant-postes jusque dans les environs de Rastatt. Son Altesse 
Royale allait faire procéder à une enquête des plus minutieuses 
et des plus sévères, par cela même qu Elle croyait indispensable 
de donner une satisfaction éclatante, non seulement à tous les 
ministres envoyés au Congrès de Rastatt, mais à l'Europe 
entière, et, plus encore, à sa propre dignité. Afin d'arriver à 
la connaissance la plus exacte des fails, Son Altesse Royale 
avait réuni dès ce moment une commission d'enquête. Je priai 
Son Atesse Royale de me faire connaître le moment où Elle 
daignerait m'accorder une audience de congé, et Son Altesse 
Royale daigna me dire qu'Elle me ferait appeler. 

Quelques heures plus tard je vis arriver chez moi, envoyé par 
Son Altesse Royale, le conseiller aulique Fassbender, chargé de 
conférer longuement avec moi au sujet de cette triste affaire. Je 
m'en tins presque exclusivement à la teneur de la relation écrite 
que je venais de remettre et que le conseiller aulique Fassbender 
avait déjà parcourue ainsi que toutes les. pièces qui y étaient an- 
nexées. Je me bornai à ajouter quelques détails secondaires qui 
ne s'y trouvaient pas énoncés. Je lui racontai par exemple que le 
capitaine commandant à Rastatt, avait fait fermer les portes et 
voulu empêcher le ministre du roi de Danemark, le chambellan 
von Rosenkrantz, de partir le même soir. Je lui exposai encore 
que ce même capitaine, après avoir refusé dans le principe de 
se rendre à la requête formulée par plusieurs ministres, qui lui 
avaient exprimé le désir de le voir accorder au plénipotentiaire 
français blessé Jean Debry, au reste du personnel et à la suite 
de l'ambassade française, une escorte de soldats impériaux et 
royaux qui, avec quelques hussards badois, les accompagnerait 
jusqu'au Rhin, avait fini par y consentir, puis avait cherché à 
revenir sur sa décision en déclarant qu'il ne répondait plus de 
rien si des membres du corps diplomatique se joignaient au 
convoi. Le conseiller aulique, aprf's m'avoir fait part de la pro- 
fonde douleur que lui causait cet épouvantable événement, m'af- 
firma à plusieurs reprises que cet attentat tenait fort au cœur de 
Son Allesse Royale; que l'archiduc allait faire procéder à une 
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enquête des plus sérieuses, coiiduite par une commission spé- 
ciale présidée par le feld-maréchal-lieutenant comte von Sporck 
et à laquelle il avait adjoint un auditeur qui s'était déjà mis en 
route. Il ajouta que Son Altesse Royale le chargeait de remercier 
les ministres de Tenvoi de leur relation qui Lui avait enfin permis 
de connaître la vérité, de se rendre un compte exact des circon- 
stances du crime. 

, Je priai le conseiller aulique de déclarer formellement k Son 
Altesse Royale que c'était là précisément la raison pour laquelle 
les ministres et les délégués avaient tenu à lui faire parvenir 
la relation que j'avais eu l'honneur de déposer à ses pieds. Cette 
relation contenait en effet l'exposé de certaines circonstances que 
le colonel et le capitaine devaient forcément ignorer, d'autant 
plus que le premier de ces officiers * se trouvait hors de Rastatt 
et du côté opposé à celui où le crime avait été commis. De plus, 
les signataires de la relation se croyaient obligés, par l'amour 
bien connu que Son Altesse Impériale portait à la justice, parle 
profond respect que leur inspirait à tous son auguste personne, 
à lui rendre un compte exact de tout ce qui avait trait à ce triste 
et lamentable événement. Le conseiller aulique ajouta encore 
que, bien que Son Altesse Impériale ait dû recevoir de nom- 
breux rapports, aucun de ces rapports n'était absolument clair, 
par cela même que dans la première de ses dépêches le colonel 
'Barbaczy avait dû lui annoncer que, cédant à leurs instincts pil- 
lards, quelques-uns de ses hussards avaient commis le crime, et 
que dans une dépêche subséquente il avait déclaré que les émi- 
grés étaient les coupables. On avait tout lieu de croire qu'il avait 
émis cette dernière opinion, lorsqu'il sut que dans la relation on 
racontait qu'un des meurtriers s'était approché de Jean Debry 
en lui criant en français : Es-tu Jean Debry? Aucun des hus- 
sards de Szekler ne parle français, ou du moins c'est chose peu 
probable puisque ce régiment ne renfermait aucun étranger et l'on 
doit plutôt supposer que des émigr?s auront réussi, grâce à leur 
argent, à se glisser dans les rangs des hussards, afin de com- 



* 11 doit évidemment y avoir là une erreur de copie ou un ?a|?sw« calami du 
baron Eyben. Ce n'était pas Barbaczy, mais Burkhard, qui se trouvait avec 
son escadron aux portes de Rastatt. Barbaczy était resté à Gernsbacb. (Note du 
Traducteur,) 
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mettre l'assassinat qa*ils avaient décidé. Je lui répondis que 
moi aussi je serais très heureux de pouvoir me rallier à cette 
explication, que du reste l'enquête se chargerait d'en démontrer 
l'exactitude, puisque le capitaine avait, le soir même, peu de 
temps après la perpétration du crime, fait partir un officier qui 
avait dû par suite reconnaître les soldats de l'escadron et tous 
les gens qui se trouvaient sur le théâtre du crime. 

Cet officier devait forcément savoir s'il y avait ou non, parmi 
ces hussards, des étrangers déguisés en hussards. Le conseiller 
aulique m'annonça enfin que Son Altesse Impériale avait, aussitôt 
après avoir reçu la première nouvelle de Tévénement, écrit à ce 
sujet une lettre au général Masséna, commandant en chef l'ar- 
mée française. Je le priai de demander à Son Altesse Impériale 
de vouloir bien me donner une copie de cette lettre, que je vou- 
lais remettre aux personnages qui m'avaient envoyé en mission 
auprès de Son Altesse Impériale. Il me promit de transmettre ma 
requête. 

Vers 9 heures, je reçus Tordre de me rendre chez Son Altesse 
Impériale. L'archiduc daigna me confier les copies des deux pièces 
ci-jointes : lettre de Son Altesse Impériale aux signataires de la 
relation et copie de la lettre adressée par Son Altesse Impériale au 
général Masséna. Je répétai à l'archiduc ce que j'avais déjà dit 
au conseiller aulique Fassbender, par rapport aux considérations 
qui avaient décidé les ministres à faire parvenir à Son Altesse* 
Impériale la relation que j'avais eu l'insigne honneur de lui 
remettre. Son Altesse Impériale me chargea tout particulière- 
ment de remercier en son nom les ministres plénipotentiaires 
pour l'envoi de cette relation, qu'Elle avait lue avec attention. 
L'archiduc m'autorisa ensuite à me retirer. 

Aussitôt après cette audience je m'entretins encore pendant 
plus d'une heure avec le conseiller aulique Fassbender, qui s'en- 
quit des moindres détails de l'événement, détails que je lui com- 
muniquai, tant d'après ce que j'avais vu que d'après ce qui 
m'avait été raconté par des gens absolument dignes de foi. Le 
conseiller aulique m'informa que Son Altesse Impériale avait 
décidé d'envoyer à la commission d'enquête la relation que je 
lui avais remise, qu'on allait mettre tout en jeu pour arriver h 
découvrir la vérité et que les coupables recevraient un châtiment 
exemplaire. Il m'annonça qu'après la clôture de l'enquête et le 
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prononcé du jugement, l'archiduc, décidé à donner la plus grande 
publicité aux opérations de la commission, ferait imprimer toutes 
les pièces Je ne pus m'empêcher de lui dire que c'était, à mon 
avis, la meilleure solution à donner à une affaire sur laquelle 
TEiirope entière avait les yeux fixés et que l'on n'attendait pas 
moins de la justice et de Téquité de Son Altesse Impériale. 

J'ai l'honneur d'être, avec un profond respect, de Vos Excel- 
lences, le très humble et très obéissant serviteur. 

Fa. baron von Eyben^ 
(Sans date.) 



Haus, Hof und Staats-Archiv (original). 




ERRATA 



Pages 17 et 19, lire : Chapitre I«', au lieu de : Chapitre IL 
Page 23, lire : Chapitre II, au lieu de : Chapitre P'. 
Page 48, 10® ligne, lire : mi-avril, au lieu de ; mi-août. 
Page 1*50, note, lire : Oebl, au lieu de : Ockl. 
Page 371, 7« ligne, lire : souvenir, au lieu de : rouvenir. 
Page 392, 4« ligne, lire : Archiduc, au lieu de : Achiduc. 
Page 398, 15° ligne, lire : Sporck, au lieu de : Spork. 
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